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AVERTISSEMENT 


de l Edition de '1724. . ,, 

L n’y a guère de queflions, 
qui ayent été*âgitées avec 
plus de chaleur > que cel- 
les qui regardent les fondemens 
de la Société CiviW , ♦ & les 
Loix , par lefquelles . elle le 
conferve. Ceux qui ont écrit . 
dans des Etats purement Monar- 
chiques , où le Souverain fouhai- 
toit que fes Sujets fulîênt pcrfua- 
dés qu’il etoit maître abfolu de 
leurs vies & de leurs biens , ont 
entrepris de prouver* avec beau- 
coup de paiHon * ce que le Prince 
vouloit que l’on crût. Les Sou- 
verains , félon eux * tirent de Dieu 
immédiatement leur autorité, ôe 
ce n’eft que lui feul , qui ait droit 
de leur demander raifon de leur 
conduite * de forte que quelques 
• : » * a ~ \ excès 
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IV AVERTISSEMENT. 

excès qu’ils pufîent commettre ? 
quand Üs vivroien: plus en bêtes 
qu’en hommes , il faudroit que 
leurs Sujets les foufrilTent patiem- 
ment , fi ^rès de très - humbles 
remontrances , les Souverains re- 
fufoient de reconnoître les Loix 
de la Natuitt. Quand plufieurs mil- 
lions d’ArSs confentiroicnt una-* 
nimément à condamner la tyran- 
nie d’un Prince qui ne feroit foû- 
tenuë que de quelques flatteurs*, 
il faudroit que des millions de fa-*’ 
milles ouvrirent leurs maifons à 
fes Satellites, lors qu’il trouveroit 
. à propos d’enlever leurs Femmes 
ôc leurs Enfans pour en abufer: 
ôc répandirent à fes pieds les fruits 
^e leur induftrie, fans en réferver 
tien pour elles , s’il vouloit qu’el- 
les lui livraient tout leur bien. 
Si un Prince fe mettoit en tête, 
qu’il n’y a que lui, ôc quelque 
peu de perfonnes avec lui, qui 
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AVERTISSEMENT. v 
entendirent la véritable manière 
de fervir Dieu , ôc qu’il voulut 
envoier des Soldats chez ceux 
qui ne feroient pas dans Tes fenti- 
mens, pour les maltraiter, jufqu’à- 
ce qu’ils feigniifent d’en être, il 
faudroit bien fe garder de faire la 
moindre réfiftance à ces Bourr, 
reaux. Tout un Royaume fe de- 
vroit entièrement livrer à la fu- 
reur de quelques fcèlerats, qüoi 
qu’ils puffent faire, parce qu’ils fe * 
roient munis de l’autorité royale* 
Que fi des Sujets opofoîent la vio- 
lence à ces inhumanitez, en quel- 
que cas que ce fût) & parloient 
de réprimer 5 ou de chaffer un 
Tyran, non feulement ils feroient 
dignes de fouffrir toutes les hor- 
reurs , que la guerre la plus cruel- 
le entraine après foi, à l’égard de 
ceux qui font vaincus*, mais en- 
core le Juge de tous les hommesy 
dont ces Tyrans font l’image la 
_ * 3 plus 


VI AVERTISSEMENT, 
plus facrée , les condamnèrent , à 
caufe de cela, aux flammes éter- 
nelles. Les Peuples de leur côté 
n’ont aucun droit, que le Prince 
ne puiflfe violer impunément, de 
quelque manière qu’il le veuille 
faire *, parce que Dieu les a , pour 
«linfi dire , livrés à lui , pieds ôc 
poings liés. Le Prince feul eft 
une perfonne facrée , à laquelle 
on ne peut jamais toucher , fans 
s’attirer l’indignation du Ciel ôc 
de la Terre-, de forte que fe dé- 
faire du Tyran le plus dangereux 
eft un crime infiniment plus grand , 
'que les a&ions les plus détefta- 
bles qu’il puitfe commettre : ôc un 
inconvénient infiniment plus ter- 
rible, que devoir de vaftes Roy- 
aumes rougis du fang de leurs ha- 
bitans, ôc un nombre infini de 
perfonnes innocentes réduites aux 
extrémitez les plus étranges. 

Voila quels font les fentimens de 

ceux 
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AVERTISSEMENT, vu 

ceux qui ont écrit dans des lieux , 
où les Puiffances fouhaitoient que 
le Peuple fe crût entièrement en- 
clave. D’un autre coté , lors que 
les Peuples ont fait voir que ce 
nonvel Evangile n’avoit fait aucu- 
ne impreffion fur eux , ôc ont fe- 
coué un joug, qui leur devenoit 
infuportablc *, on s’eft mis à foute- 
nir , dans les lieux où cela eft ar- 
rivé , que l’on peut dépofer les 
Souverains , pour des raifons allez 
légères *, ôc l’on a parlé contre la 
Monarchie, comme contre une 
forme de Gouvernement tout à 
fait infuportable. On a établi des 
Principes propres à entretenir des 
féditions éternelles , en voulant 
prévenir la 1 yrannie : comme de 
l’autre côté , on a confacré la plus 
afïreufe Tyrannie, pour étouffer 
pour jamais les foulévemens po- 
pulaires. La paflton a empêché une 
infinité d’Ecrivains de trouver un 

milieu 
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milieu entre ces e 
quel il n’étoit pas 
cile de trouver, fil 
fagé les chofes de \\ 
C’eft ce que l’on 
noître par cet Ouv 
tcur a découvert, ; 
de pénétration , les 
demens de la Sociéi 
que d’en tirer les co 
peuvent décider les 
que l’on a fur ces m 
dire que le Public ni 
d’Ouvrage , où fol 
qu’il y a de plus cf 
avec plus d’ordre 
de brièveté que d 
y verra même q 
affez nouveaux , \ 
gens \ mais apuy 
fi fortes, que le| 
les peut rendre 
qui préfèrent la] 
Raifon. 
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véritable Origine , de font 
tendue , & de fa Fin. 

— — — J 

hapitre I. 

De P Etat de Nature ♦ 


Out bien entendre, en quoi 
confifte lè Pouvoir Poéti- 
que , & connoître fa vé- 
origine; il faut confidérer dans 
état tous les hommes font natu* 
ent. C'efl; un état de parfaite 
un état dans lequel , fans de- 
de permilÏÏon à perfonne Sc 
dépendre de la volonté d’aucun 
homme, ils peuvent faire ce qu'il 
plaît, & difpofer de ce qu'ils 
édent & de leurs perfonnes com- 
ils jugent à propos, pourvu qu'ils 
tiennent dans les bornes de la Loi 
la Nature, 

Cet état eft un état aufli d'égalité ; 

A ^ enforto 
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milieu . entre ces extrémitez *, le*’ 
quel il n’étoit pas néanmoins diffi- 
cile de trouver, fi Ton eût envi- 
fagé les chofes de fang froid. 

Ceft ce que l’on pourra recon- 
noître par cet Ouvrage, où l’Au- 
teur a découvert, avec beaucoup 
de pénétration , les premiers fon** 
demens de la Société Civile, avant 
que d’en tirer les conféquences, qui 
peuvent décider les Controverfes , 
que l’on a fur ces matières. On peut 
dire que le Public n’a pas encore vu 
d’Ouvrage , où l’on ait propofe ce 
qu’il ,y a de plus délié fur ce fujet, 
avec plus d’ordre, de netteté, & 
de brièveté que dans celui-ci. On 
y verra même quelques fentimens 
affez nouveaux , pour beaucoup de 
gens-, mais apuyés fur des preuves 
fi fortes , que leur nouveauté ne 
les peut rendre fufpe&s qu’à çeu* 
qui préfèrent la prévention à la 
Raifon. 


SUP 
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à t Avertijfement precedent. 

M r. Locke , qui ne mit point 
ion nom à la tête de ce 
Livre, le publia en Angîois en 
1690. à la fuite d’un autre fur la 
même matière. En voici le Titre 
Original : 7 wo Treatifes cf Govern- 
ment in the former the faljê Princi- , 

Î les and Fondation of Sr. Robert 
’flmer and his Folio a? ers are detec- 
ted and overtkrovrn : The latter is 
an EJfay concerning the true Origi- 
ne , Extent and End of Civil Go- 
vernment : Vol. in 8. pp. 213. 

L’Auteur de ces deux Trai- 
tez » dit M'. Le Clerc dans l’Ex- 
trait qu’il en donna f, a entre- 
pris de réfuter le Chevalier Fil- 
mer , 


t BibHoth . Univerf- Ton. XIX. 
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mer *, qui a fait quelques Ou-; 
vrages en Anglois , où il a pré- 
tendu montrer que les Sujets naif- 
fent efclaves de leur Prince. II 
fait voir la faufleté de fes rai- 
fbnnemens , que Ton trouve dans 
deux Livres Anglois , dont l’un 
eft intitulé Patriarcka , & l’autre 
contient des Remarques fur Hob- 
bes , Milton &c. Mais comme 
( fuivant la remarque de M c . 
Le Clerc à la fin de l’Extrait du 
premier , Traité de M r . Locke,) 
dans les matières d’importance , 

■ ce n’eft pas afîez de faire voir 
, qu’un autre fe ‘trompe, parce 
que les Le&eurs veulent après 
cela qu’on falTe mieux y & que 
l’on donne des Principes meil- 
leurs , que ceux que l’on re- 
prend ; c’eft ce qui a obligé l’Au- 
teur 

* 

* Ceft celui que Mr. Locke défi gne dans 
plufieurs endroits par les Lettres Initiales le 
Ch.*.. F. z r 
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tcur de compofer un fécond Li-* 
vre qu’il intitule An ^Effhy ‘&c. 
Vol. in 8. pp . 2f4. C’elt donc 
ce dernier qui parut peu de temps 
après en François à Amjîerdam , 
6c qui fut réimprimé en Anglois 
en 1694 ôt en i6p8. M r . Le Clerc , 
qui nous apprend cela dans l’Elo- 
ge Hiftorique de notre Auteur, 
publié en 170 y, * ajoûte ce qui 
fuit : ,,Nous en aurons bientôt 
jj une Edition Angloife beaucoup 
,>plus corre&e que les précéden- 
jjtes, aufli-bien qu’une meilleure 
jjVerfîon Françoife. M r . Locke 
jj n’y avoit pas mis fon nom , par- 
>jce que les principes, qu’il y éta- 
» blit , font contraires à ceux que 
>,l’on foutenoit communément en 
j, Angleterre avant la Révolution , 
„ ôc qui alloient à établir le Pou- 

, j voir 

* Biblioth. Choijie Tom. VI. Cet Eloge Ce 
trouve auffi à la tête des Oeuvres diverjes de 
Mr. Locke , imprimées à Amjîerdam en 173»., 

PI 12 , 2 %/qI % 
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„voir arbitraire, fans avoir egard 
aucunes Loix. Il renverlé 
„ entièrement cette Politique lur- 
» que , que bien de* gens fou.e- 
» noient lous des prétextes de Re-: 
» ligion , pour dater ceux qui al- 
„ pirurent a un pouvoir qui ëil au 
i, deliin de là nature humaine. 
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CHAPITRE I. 

isp 

De F Etat de Nature . 

Ou t bien entendre^en quoi 
conlîfte lè Pouvoir Pobti- 
que , & connoître fa vé- 
ritable origine ; il faut eonfidérer dans 
quel état tous les hommes font natu- 
rellement. C'efl: un état de parfaite 
liberté , un état dans lequel , fans de- 
mander de permiffion à perfonne Sc 
fans dépendre de la volonté d'aucun 
autre homme, ils peuvent faire ce qu'il 
leur plait, & difpofer de ce qu'ils 
poffédent & de leurs perfonnes com- 
me ils jugent à propos, pourvu qu'ils 
fe tiennent dans les bornes de la Lot 
de la Nature. 

Cet état cft un état auffi d’égalité ; 

A - enforto 
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2 Le Gouvernement Civil. 

en forte que tout pouvoir & toute ju- 
rifdiétion eft réciproque , un homme 
n’en ayant pas plus qu*un autre. Car il 
eft très évidei it que des Créatures d’une 
même efpèce & d'un même ordre , qui 
font nées fans diftinétion , quront part 
aux mêmes avantages de la Nature , 
qui ont les mêmes facultez , doivent 
pareillement être égales entre elles, 
fans nulle fubordmation ou fujettion ; 
à moins que le Seigneur & le Maître 
de ces Créatures n’ait établi , par quel- 
que manifefte déclaration de fa volon- 
té , quelques-unes fur les autres , & 
leur ait conféré ,, par une évidente & 
claire ordonnance , un droit irréfra^ 
gable à la Domination & a la Souve- 
raineté. 

IL C’eft cette égalité où font les 
hommes naturellement , que le judi- 
cieux Hooker regarde comme ft évi- 
dente en elle-même & fi hors de con- 
teftation , qu’il en fait le fondement de 
l’obligation où font les hommes de 
s’aimer mutuellement : il fonde fur. 
qe Principe d’égalicé tous les devoirs 
de charité & de juftxe auxquels les 
hommes font obligés, lçs uns envers 
fôs auyes. Voici fes. paroles. 
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Le Gouvernement Civil. 3 

* Le meme inftinEt a porté les ho?nmes. 
à reconnaître qu’ils ne font pas moins te- 
- nus d’aimer les autres* qu’ils font tenus de 
s’aimer eux-mêmes. Car voyant toutes 
ces chofes qui font égales entreux , ils ne 
peuvent que comprendre qu’il doit y avoir 
aufji entreux tous une même mefure * Si 
je ne puis que - défirer de recevoir du 
bien , même par les mains de chaque per-* 
fonne , autant qu’aucun autre homme en 
peut défirer pour foi ; comment puis- je 
prétendre de voir en aucune forte mon \ 
déftr fatisfait , fl je n ai foin de fatisfaire 
le même défir qui e/l infailliblement dans 
ïefprit d’un autre hom?ne , lequel eft d’ur 
ne feule & même nature avec moiï S'il 
Je pratique quelque chofe qui foie contrai- 
re à ce dcfir , que chacun a , il faut 
néccffairement qu’un autre en foit ,aujjt 
choqué , que je puis ï être. Tellement que 
fi fi nuis & coupe du préjudice , je dois me 
difpojer à fouffrir le même mal ; n’y ayant 
nulle raifon qui oblige les autres \ à avoir 
pour moi une plus grande mefure de cha- 
rité , que j’entai pour eux • C ejl pourquoi 
le dé] u que j’ a La être aimé y autant qu’il 
ejl pojjible,. de ceux qui me font, égaux 

■ A dans. 

.♦ Eccl. Pol. lib. 1. 
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dans T état de nature , mimpofe une 
obligation naturelle de leur porter & té- 
moigner une femblable ajfedion . Car enfin , 
la relation d 9 écralité entre nous-mêmes & 
les autres hommes , qui font d'autres 
nous-mêmes , les règles & les Loix que 
la Raifon Naturelle a prefcriies pour la 
conduite de la vie , il ri y a perfonne qui 
les ignore. 

* 111. Cependant , quoique Tétât de 
Nature foit un état de liberté , ce n’eft 
nullement un état de licence. Certai- 
nement , un homme en cet état a une 
liberté inconteftable , par laquelle il 
peut difpofer comme il veut , de fa 
perfonne ou de ce qu'il poliédc : il 
n'a pas néanmoins la liberté & le droit 
de fe détruire lui même* non plus que 
de faire tort à aucune autre perfonne, 
& de la troubler dans ce dont elle jouît; 
il doit faire de fa liberté le meilleur & 
le plus noble ufags que fa propre con- 
fervation demande de lui. L'état de 
Nature a la Loi de la Nature, qui le 
doit régler , & à laquelle chacun eft 
obligé de fe foumettre & d'obéïr: La 
Raifon , qui eft cette Loi-là , enfeigne 
à tous les hommes, s'ils veulent bien 

la 
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la confulter , qu’étant tous égaux 8c 
indépendans , nul ne doit nuire à un 
autre , au regard de fa vie » de (a 
fanté, de fa liberté, de fon bien : car 
les hommes étant tous l’ouvrage d’un 
Ouvrier tout-puifiant & infiniment fa- 
ge, les Serviteurs d’un Souverain Maî- 
tre , envoyé au monde par lui & pour 
fes interets , ils lui apartiennent en 
propriété , & fon Ouvrage doit durer 
autant qu’il lui plaît , non autant qu’il 
plait à aucun autre ; & étant doüé 
des mêmes facultez , & participant aux 
mêmes avantages dans la communauté 
de nature , on ne peut fupofer aucune 
fubordination entre nous, qui puiflc 
nous autorifer à nous détruire les uns 
les autres , comme fi nous étions faits 

f )our les ufages les uns des autres , de 
a même manière que les Créatures 
d’un rang inférieur au nôtre font faites 
pour nôtre ufage. Chacun donc ell 
obligé de fe conferver lui-même , & 
de ne quiter point volontairement fon 
polie , pour ainfi dire : & lors que fa 
propre confervation n’ell point en dan- 
ger , il doit , félon fes forces , confer- 
ver le relie des hommes ; & à moins 

A 3 que 
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que ce ne foit pour faire juftice de quel- 
que coupable , il ne dok jamais ôter 
la vie à un autre , ou préjudicier à ce 
qui tend à la confervation de fa vie , 
par exemple, à fa liberté, à fa fanté , 
à fes membres , à fes biens. 

IV. Mais afin que perfonne n’en- 
treprenne d’envahir les droits d’autrui, 
& de faire tort à fon prochain , & que 
les Loix de la Nature, qui ont pour but 
la tranquillité & la confervation du Gen- 
re Humain , foient obfcrvées, la Na- 
ture a mis chacun en droit de punir la 
violation de fès Loix : ceux qui les 
violent doivent pourtant être punis 
feulement dans un degré qui puifle 
empêcher qu’on ne les viole plus. Les 
Loix de la Nature, aufli bien que tou- 
tes les autres Loix qui regardent les 
tommes en ce monde > feroient entiè- 
rement inutiles, fi perfonne, dans ré- 
cit de Nature, n’avoit le pouvoir de 
les fiiire exécuter , de protéger 8c 
conferver l’innocent , & de reprimer 


ceux qui lui font tort. Que fi dans cet 
état, un /homme en peut punir un au- 
tre à caufe de quelque mal qu’il aura 
lait j chacun peut pratiquer le même. 
■ . , Car 
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Car en cet état de parfaite égalité, dans 
lequel naturellement nul n’a de fupé- 
riorité ni de jurifdiétion fur un autre , 
. ce qu’un peut faire en vertu des Loix 
delà Nature, tout autre doit avoir né- 
ceiTairement le droit de le pratiquer. 

V. Ainfi , dans l’état de Nature cha- 
cun a , à cet égard , un pouvoir incon- 
teftable fur un autre : mais ce pouvoir 
néanmoins n’eft point abfolu & arbi- 
traire, enforte que lors qu’on a entre 
fes mains un coupable, l’on ait droit 
de le punir par paflîon & de s’aban- 
donner à tous les mouvemens , à toutes 
les fureurs d’un cœur irrité Sc vindica- 
tif. Tout ce qu’il efl permis de faire en 
cette rencontre, c’eft de lui infliger les 
peines que la raifon tranquille & la pure 
confcience diéle 4c ordonne naturelle- 
ment , de lui infliger des peines pro- 
portionnées à fa faute, & qui ne ten- 
dent qu’à réparer le dommage qui a été 
caufé , Ôc qu’à empêcher qu’il o’en ar* 
rive un fembtable à l’avenir. En effet 
ce font les deux feules raifons qui peu- 
vent rendre légitime le mal qu’on fait à 
un autre, & que nous appelions puni- 
tion. Quand quelqu’un viole les Loix 

A ^ de 
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de la Nature, il déclare par là qu’il fe 
conduit par d’autres règles que celles 
de la Raifon & de la commune Equité, 
qui cil la mefure que Dieu a établie 
pour les a&ions des hommes , afin de 
procurer leur mutuelle fureté : & ainfî 
il devient dangereux au Genre-Hu- 
main ;.le lien formé des mains du Tout- 
Puiftant pour empêcher que perfonne 
ne reçoive nulle injure, Sc qu’on n’ufe 
envers lui de nulle violence, étant fou- 
lé aux pieds Sc rompu par un femblable 
homme. De forte que fa conduite of- 
fenfant toute la Nature Humaine , 6c 
étant contraire à cette tranquillité Sc à 
cette fûreté à laquelle il a été pourvu 
par les Loix de la Nature , chacun, par 
le droit qu’il a de conferver le Genre- 
Humain , peut reprimer, ou s’il eft né- 
ceflàire , détruire ce qui lui eft nuifible : 
en un mot il peut infliger à une perfon- 
ne qui a enfreint ces Loix , des peines 
qui foient capables de produire en lui 
du repentir, 6c de lui infpirer une crainte 
qui l’empêche d’agir une autrefois de la 
même manière, Sc qui même faflcnt 
voir aux autres un exemple qui les dé- 
tourne d’une conduite pareille à celle 
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qui les a attirées. En cette occafion 
donc, & fur un fondement de cettefor- 
chacun a droit de punir les coû- 


te 


pables, de punir ceux qui violentiez 
Loix de la Nature. 

VI. Je ne doute point que cettedcx> 
trine ne paroiffe à quelques-uns fort 
étrange: mais avant que de la condam- 
ner , je fouhaite qu’on me dife par quel 
droit un Prince ou un Etat peut rairc 
mourir ou punir un Etranger , qui aura 
commis quelque crime dans les terres 
de fa domination. Il eft certain que 
les Loix de ce Prince ou de cet Etat 1 
par la vertu & la force qu’elles reçoivent 
de leur publication & de l’autorité lé- 
giflative, ne regardent point cet Etran- 
ger. Cc n’efl point à lui qu’un Souve- 
rain parle ; ou s’il le faifoit , l’Etranger 
ne feroit point obligé de l'écouter 5c 
de fe foumettre à fes Ordonnances. 
L’autorité lég:flative , par laquelle des 
Loix ont force de Loix au regard des 
fujets d’une certaine République & d’un 
certain Etat, n a aflurement nul pouvoir 
Sc nul droit au regard d’un Etranger. 
Ceux qui ont le pouvoir Souverain de 
faire des Lo^x en A nglcterre, en France, 

A S en 
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en Hollande , font au regard d’un In- 
dien, aufli bien qu’au regard de tout le 
refte du monde, des gens fans autorité. 
T ellement que fi en vertu des Loix de la 
Nature chacun n’a pas le pouvoir de pu * 
nir, par un jugement modéré, & con- 
formément au cas qui fe préfente, ceux 
qui les enfreignent , je nç vois point 
comment les Magiftrats d’une Société 
8 c d’un Etat peuvent punir un Etran- 
ger; puis qu’au regard d’un tel homme 
ils ne peuvent avoir plus de droit & de 
jurifdiétion , que chaque perfonne en 
peut avoir au regard d’une autre. 

VII. Lorsque quelqu’un viole la Loi 
de la Nature, qu’il s’éloigne des droites 
règles de la raifon , & fait voir qu’il re- 
nonce aux Principes de la Nature Hu- 
maine, & qu’il eft une Créature nuifible 
& dangereufe; chacun eft en droit de 
le punir : mais celui qui en reçoit immé- 
diatement & particuliérement du dom- 
mage & du préjudice , outre le droit de 
punition, qui lui eft commun avec tous 
les autres hommes » a un droit particu- 
lier en cette rencontre , par lequel il 
peut demander que le dommage qui lui 
a été fait , foit réparé. Et fi quelque 

autre 


Le Gouvernement Civil . n 

autre perfonne le croit jufte, elle peutfe 
joindre à celui qui a été ofFenfé perfon- 
nellement ., & l’afïîfter dans le delfeiri 
qu’il a de tirer fatisfadion du coupable, 
en forte que le mal qu’il a foufisrt, 
fe être réparé. 

VIII. De ces deux fortes de droits , 
dont l’un cft de punir le crime .jjour le, 
reprimer Sc pour empêcher qu on ne, 
continue à le commettre, Sc qui cft le 
droit de chaque perfonne; l’autre» d’exi- 
ger la réparation du mal fouftert : le 
premier palTe Sc eft conféré au Magif- 
trat, qui, en qualité de Magiftrat, a 
entre les mains le droit commun de pu- 
nir , & qui, toutes les fois que le bien 
Public ne demande pas abfolument qu’il 
punifTe Sc châtie la violation des Loix , 
peut , de fa propre autorité , pardon- 
ner les offenfes Sc les crimes : mais il 
ne peut point difpofer en la même ma- 
nière de la fatisfa&ion due à une per- 
sonne privée , à caufe du dommage 
qu’elle a reçû. La perfonne qui a fouf- 
fert en cette rencontre , a le pouvoir 
Sc le droit de s’aproprier les biens ou 
le fervjee de celui qui l’a ofFenfée Sc lui 
a fait du mal ; elle a ce pouvoir par 
r-c À 6 'le 
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le droit qu'elle a de pourvoir à fa con- 
fervation; tout de même que chacun ; 
par le Droit qui a de conferver le Gen- 
re-Humain & de faire raifonnablement 
tout ce qui eft poflîble fur ce fujet , a 
le pouvoir de punir le crime , pour en>< 
pêcher qu'on ne le commette encore. Et 
c'efl pour cela que chacun dans l’état de 
Nature eft en droit de tuer un meur- 
trier , afin de détourner les autres d’une* 
femblable oftenfe , que rien ne peut té- 
parer nicompenfer, en les épouvantant 
par l'exemple d’une punition à laquelle 
font fujets tous ceux qui commettent le 
même crime, & ainfi mettre les hom- 
mes a l’abri des attentats d’un crimi- 
nel, qui ayant renoncé à la raifon » à 
la règle , à la mefure commune que 
Dieu a donnée au Genre-Humain , a , 
par une injufte violence & par un cfprit 
de carnage, dont il a ufé envers une 
perfonne , déclaré la guerre à tous les 
hommes , & par conféquent doit être 
détruit comme un Lion , comme un Ti- 
gre , comme une de ces Bêtes feroces 
avec lefquelles il ne peut y avoir defo* 
ciété ni de fûreté. Auftï eft-ce fur cela 
qu eft fondée cette grande Loi de la* 
*+ Natu- 
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Nature ; Si quelquun répand le Jangd'un 
. homme , fon fang fera aujji répandu par 
un homme . Et Caïn étoit fi pleinement 
convaincu , que chacun eft en droit de 
détruire 8c exterminer un coupable de 
cette Nature, qu’après avoir tué fon 
Frérey il crioit : Quiconque me trouve - 
ra , me tuera . Tant il eft vrai que ce 
Droit eft écrit dans le cœur de tous 
les hommes. 

IX. Par la même raifon , un hom- 
me , dans l’état de Nature , peut punir la 
moindre infra&ion des Loix de la Na- 
ture. Mais peut-il punir de mort une 
femblable infraftion ? demandera quel- 
qu’un. Je répons, que chaque faute peut 
être punie dans un degré 9 & avec une 
févérité qui foit capable de caufer du 
repentir au coupable & d’épouvanter fi 
bien les autres, qu’ils n’ayent pas envie 
de tomber dans la même faute. Cha- 

I s , V 

que offenfe commife dans l’état de Na- 
ture , peut pareillement dans l’état de 
Nature être punie autant, s’il eft poffi- 
ble, qu’elle peut être punie dans un Etat 
& dans une République. Il n’eft pas de 
mon fujet d’entrer dans le détail > pour 
examiner les degrez de châtiment que 

les 
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les Loix de la Nature prefcrivent : je 
dirai feulement qu’il eft très certain qu’il 
y a de telles Loix , & que ces Loix font 
aufîî intelligibles & aufïï claires à une 
Créature raifonnable, & à une perfonne 
qui les étud.c,que peuvent être les Loix 
pofitives des Sociétez & des Etats ; & 
même font-elles, peut-être, plus clai- 
res & plus évidentes. Car enfin, il eft 
plus aifé de comprendre ce que la rai- 
fon fuggére & d.de, que les fàntaifies 
& les inventions cmbarra/Tées des hom- 
mes , lcfquels fuivent fouvent d’autres 
règles que celles de la raifon , & qui 
dans les paroles dont ils fc fervent en 
leurs ordoi .nançes peu vent avoir deflan 
de cacher & enveloper leurs vûè's & 
leurs intérêts. C’cft. le véritable carac- 
tère de la plûpait des Loix municipales 
des pais, qui après tout ne font juftes, 
qu’autant qu’elles font fondées fur, les 
Loix de la Nature, félon lefquelles el- 
les doivent être réglées Sc interprétées. 

X. Je ne doute point qu’on n objede 
h cette opinion , qui pofe que dans l’éi 
tat de Nature chaque homme a le pou- 
voir de faire exécuter les Loix de )a Na- 
ture, &d’en puiur les infradions; je ne 

4 dou- 
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doute point , dis-je , qu’on n’objeéte que 
c’eft une chofe fort déraifonnablc , que 
les hommes foient juges dans leurs pro- 
pres caufes ; que l’amour propre rend 
les hommes partiaux, &les fait pancher 
vers leurs intérêts & vers les intérêts 
de leurs amis; que d’ailleurs un naturel 
mauvais, la parnon , la vengeance , ne 
peuvent que les porter au delà des bor- 
nes d’un châtiment équitable; qu’il ne 
s enfui vroit de là que confufion, que 
défordre; & que c’cft pour cela que 
Dieu a établi ks Puillances Souverai- 
nes. J e ne fais point de difficulté d’a- 
voüer que le Gouvernement Civil eft le 
remède propre aux irveonvéniens de l’é- 
tat de Nature, qui /ans doute ne peu- 
vent qu’être grands par-tout où les 
hommes font juges dans leur propre 
caufe. Mais je fouhaite que ceux qui 
font cette objeéhon, fe fouv:ennentque 
les Monarques abfolusfont.hommes, ÔC 
que fi le Gouvernement Civil eft le re- 
mède des maux qui arriveroient nécof- 
fairement , fi les. hommes étoient juges 
dans leurs propres caufes, & fi par cette 
raifon l’état de Nature doit être abro- 
gé t on peut dire le même de i’autoritc, 

des 
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des Puiffances Souveraines. Car enfin , 
je demande, le Gouvernement Civil eft- . 
il meilleur, à cet égard, que l’état de 
Nature; un Gouvernement où un feul 
homme commandant une multitude , 
eft juge dans fa propre caufe, & peut fai- 
re à tous fes Sujets tout ce qu’il lui plaît, 
fans que perfonne ait droit de fe plain- 
dre de ceux qui exécutent fes volontez, 

Sc de former aucune opofition ? Ne 
feut- il point fe foumettre toûjours à 
tout ce que fait de veut un Souverain , 
foit qu’il agiffe par raifon, ou par paf- 
fion, ou par erreur? Or c’eft ce qui ne 
fe rencontre pourtant point , & qu’on 
if eft point obligé de faire dans l’état de 
Nature au regard l’un de l’autre : car fi 
celui qui juge, juge mal & injuftement 
dans fa propre caufe, ou dans la caufe 
d’un autre, il en doit répondre, & on* ! 
peut apelier au refte des hommes. 

XI. On a fouvent demandé, comme 
fi on propofoit une puiffante objeâion , 
en quels lieux , & quand les hommes 
font, ou ont été dans cet état de Nature? 

A quoi il fuffira pou rie préfent de ré-' 
pondre, que les Princes & les Magiftrats 
des Gouvernemens indépendans, qui fe, 

J - ■ * trou- 
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trouvent par tout le monde , étant dans 
l’état de nature , il eft clair que le mon- 
de n’a jamais été, & ne fera jamais fans 
un certain nombre d’hommes qui ont 
été , & qui feront dans l’état de nature. 
Quand je parle des Princes , des Ma- 
gtftrats & des Sociétez indépendantes, 
je les conlîdére précifément en eux-mê- 
mes , foit qu’ils foient alliez, ou qu’ils 
ne le foient pas# Car ce n’eft pas toute 
forte d’accord qui met fin à l’état de 
nature ; mais feulement celui par le- 
quel on entre volontairement dans une 
Société , & on forme un Corps Politi- 
que. Toutes autres fortes d’engagemens 
Sc de traitez, que les hommes peuvent 
faire entr’eux , les laiffent dans l’état 
de nature. Les promeffes & les conven- 
tions faites par exemple pour un troc , 
entre deux hommes, dans l’Ifle déferte 
dont parle Garcilajfo de la Vega , en fon 
Hiftoire du Pérou; ou entre un SuifTc 
& un Indien, dans les déferts de l’Amé- 
rique, font des liens qu’il n’eft pas per- 
mis de rompre, & font des chofes qui 
doivent être ponétuejlement exécutées, 
quoi que ces fortes de gens foient en 
cette occafion dans l’état de nature au 
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regard l’un de l'autre. En effet, la fincé- 
fité & la fidélité font des chofes que les 
hommes font obligés d’obferver reli- 
gieûfement , entant qu’ils font hommes, 
non entant qu’ils font membres d’une 
même Société. ; 

XII. Quant à ceux qui difent, qu’il 
n’y a jamais eu aucun homme dans l’é- 
tat de nature; je ne veux leur opofer 
que l’autorité du judicieux Hooker . Les 
Loix dont flous avons parlé y dit-il, entons 
dant les Loix de la Nature, -J- obligent 
ab fol ument les hommes à lesobferver , mê- 
me entant qu'ils font hommes , quoi qu’il 
n’y ait nulle convention & nul accord Jo - 
lemnel paffe entr’eux pour faire ceci ou 
cela y ou pour ne le pas faire. Mais 'parce 
que nous ne fommes point capables tout - 
feuls de nous pourvoir des chofes que mus 
défirons naturellement , & qui font nécef- 
faires à notre vie y laquelle doit être con- 
venable à la dignité de l'homme*, c efl pour 
cela qu afin de fupléer à ce qui nous man- 
que , quand nous fommes feuls & fblitai - 
tes , nous avons été naturellement portés , 
à rechercher la fociété & la compagnie les 
uns des autres ; & c efl ce qui a fait que 
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les hommes fe font unis les uns avec les au- 
tres & ont compojéy au commencement & 
d'abord * des Socictez Politiques. J’aflure 
donc encore , que tous les hommes fqnt 
naturellement dans cet état que j’apeile 
état de nature y & qu’ils y demeurent 
jufques à ce que, de leur propre con- 
fentement , ils fe foient faits membres 
de quelque Société Politique: & je ne 
doute point que dans la fuite de ce trai- 
té cela ne paroiife très-évident. 

* V * * 

— » ■ 

CHAPITRE II. , 

Le VEtat de Guerre • 

I. T 'Etat de guerre ,eft un état 
L d'inimitié & de dcftrudiori. 
Celui qui déclare à un autre . foit par 
paroles , foit par a&ions , * qu’il en 
veut à fa vie , doit faire cette décla- 
ration, non avec palîîon & précipitam- 
ment , mais avec un efprit tranquil- 
le : <Sc alors cette déclaration le met 
dans 1 état de la guerre avec celui à 
qui il Pa déclarée. En cet état, fa 
vie eH: expo fée , & peut être ravie 
par le pouvoir de l’autre, ou de 

qui- 
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procédé que comme une déclaration & 
un dcffein formé contre fa vie. Caft j’ai 
fujet de conclure qu’un homme qui veut 
me foumettre à fon pouvoir fans mon 
confentement , en.ufera envers moi , fi 
je tombe entre fes mains , de la maniè- 
re qu’il lui plaira , & me perdra fans 
doute, fi la fantaifie l’en prend. En ef- 
fet, perfonnc ne pe it défirer de m’avoir 
en fon pouvoir abfolu , qtie dans la 
vue de me contraindre par la force à ce 
qui eft contraire au droit de ma liber- 
, té, c’eft-à-dire, de me rendre efclave. 

Afin donc que ma perfonne foit en fu- 
" reté, il faut néceffairement que je fois 

délivré d’une telle force & d’une telle 

« 

violence; & la Raifon m’ordonne de re- 
garder comme l’ennemi de ma confer- 
vation, celui qui eft dans la réfolution 
de me ravir la liberté , laquelle en eft , 
pour ainlï dire, le rempart. De forte 
que celui qui entreprend de me rendre 
efclave, fe met par-là avec moi dans 
l’état de guerre. Lors que quelqu’un, 
dans Pétat de nature , veut ravir la li- 
berté qui apartient à tous ceux qui font 
dans cet état , il faut néceffairement 


fupofer qu’ila deffein de ravir toutes 

üt/fe- lcs 



r » K » 

K Ij i /-. 


• v 




22 Le Gouvernement Civil. 

les autres chofes , puis que la liberté eft 
le fondement de tout le relie; tout de 
même qu’un homme, dans un état de 
Société , qui raviroit la liberté qui a-* 
partient à tous les membres de la So- 
ciété , doit être conlîderé comme 
ayant delTein de leur ravir toutes les 
autres chofes , & par conféquent com- 
me étant avec eux dans l'état de guerre. 

III. Ce ^ue je viens de pofer , mon- 
tre qu’un homme peut légitimement 
tuer un voleur qui ne lui aura pourtant 
caufé le moindre dommage, & qui n’au- 
ra pas autrement fait connoitre qu’il en 
voulut à fa vie, que par la violence 
dont il aura ufé pour l’avoir en fon 
pouvoir , pour prendre fon argent > 
pour faire de lui comme il lui plairoit* 
Car ce voleur employant la violence & 
la force, lors qu’il n’a nul droit de me 
, mettre en fon pouvoir 6c en fa difpofi- 
tion ; je n’ai nul fujet de fupofer , quel- 
que prétexte qu’il allégué, qu’un hom- 
me qui entreprend de ravir ma liberté , 
ne me veuille ravir toutes les autres 
chofes , dès que je ferai en fon pouvoir. 
C’eft pourquoi, il m’efl permis de le 
traiter comme un hommp qui s’elt mis 

avec 
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avec moi dans un état de guerre, c’eft- 
à dire , de le tuer , fi je puis : car enfin , 
quiconque introduit l’état de guerre, & 
elt l’agrcffeur en cette rencontre, s’ex- 
pofe certainement à un traitement fem- 
blable à celui qu’il a réfolu de faire à 
un autre, <Sc rifque fa vie. 

IV. Et ici paroit la d:fférence qu’il y 
a entre l’éiat de nature , & l’état de 
guerre, lefquels quelques-uns ont con- 
fondus, quoi que ces deux fortes d’é- 
tats fiaient aufii différens & aufiï éloi- 
gnés l’un de l’autre , que font un état 
de paix, de bienveuillance, d’alïïftance 
Sc de confervation mutuelle , & un état 
d’inimitié, de malice, de violence & de 
mutuelle deftruétion. Lors que les hom- 
mes vivent enfemble conformément à 
la Raifon, fans aucun Supérieur fur la 
terre, qui ait l’autorité de juger leurs 
différens , ils font précifément dans 
1 état de nature : mais la violence ou un 
dellein ouvert de violence , d’une per- 
fonne à 1 égard d’une autre , dans une 
circonftance où il n’y a fur la terre nul 
Supérieur commun , à qui l’on puiffe 
appeller, produit l’état de guerre, & 
faute d’un juge deyandequel on puiffe 
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faire comparoître un aggrefleur , un 
homme a fans doute le droit de faire 
la guerre à cet aggrefleur , quand même 
l’un 8c l’autre fcroient membres d’une 
même Société & fujets d’un même 
Etat. Ainfi , je puis tuer fur le champ 
un voleur, qui fe jette fur moi, fe fai- 
flt des rênes de mon cheval » arrête 
mon carrofle; parce que la Loi qui a 
été faite pour ma confervation , fi elle 
ne peut être interpofée pour aflurer , 
contre la violence & un attentat pré- 
fent 8c fubit, ma vie , dont la perte ne 
fauroit jamais être réparée, me permet 
de me défendre , me met dans le droit 
de la guerre » me donne la liberté de 
tuer mon aggrefleur, lequel nemedon- 
ne point le tems de l’apeller devant nô- 
tre commun Juge, 8c de faire décider 
par les Loix un cas dont le malheur 
peut être irréparable. La privation d’un 
commun Juge revêtu d’autorité i met 
tous les hommes dans l’état de nature : 
8c la violence injufle 8c foudaine, dans 
le cas qui vient d’être marqué , produit 
l’état de guerre, foit qu’il y ait, ou 
qu’il n’y ait point de commun Juge. 

V. Mais quand la violence cefle, l’é- 
, " tat 
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tat de guerre celfe aulïï entre ceux qui 
font membres d’une même Société j ôc 
ils font tous également obligés de fe 
foumettre à la pure détermination des 
Loix : car alors ils ont le remède de 
l’appel pour les injures palfées , & pour 
prévenir le dommage qu’ils pourroient 
recevoir à l’avenir. Que s’il n’y a point 
de Tribunal devant lequel on puilTe 
porter les caufes , comme dans l’état 
de nature, s’il n’y a point de Loix po- 
lîtives & de Juges revêtus d’autorité;' 
l’état de guerre ayant une foiscommenV 
cé , la Partie innocente y peut conti- 
nuer avec juftice, pour détruire fon en- 
nemi toutes les rois qu’il en aura le ' 
moyen , jufques à ce que l’aggrelfeur 
offre la paix & délire fe réconcilier fous : 
7 des conditions qui foient capables de 
réparer le mal qu’il a fait, & de mettre 
l’innocent en fureté pour l’avenir. Je dis 
bien plus: li on peut appeller aux Loix , 
& s’il y a des Juges établis pour régler 
les différens , mais que ce remède foit 
inutile, foit refufé par une manifefte 
corruption de la juftice , ôc du fens des ' 
Loix , afin de protéger & indemnifer la 
violence & les injures de quelques uns . 

B ' & 
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& de quelque parti , ileft mal-aiféd’en- 
vifager ce défordre que comme un état 
de guerre : car lors que même ceux qui 
ont été établis pour adminiflrer la jufti- 
ce, ont ufé de violence, & fait des in- 
juftices; c’cft toujours injuftice* c’eft 
toûjours violence, quelque nom qu’on 
donne à cela , & quelque prétexte , 
quelques formalitcz de juftice qu’on al- 
lègue ; puis qu’après-tout le but des 
Loix eft de protéger ôc foutenir l’inno- 
cent, & de prononcer des jugemens 
équitables au regard de ceux qui font 
foûmis à ces Loix. Si donc on n’agit 
pas de bonne foi en cette occasion , on 
fait la guerre à ceux qui en fouffrent , 
lcfquels ne pouvant plus attendre de 
juftice fur la terre , n’ont plus pour 
remède , que le droit d’apeller au 
Ciel. 

V I. Pour éviter cet état de guerre , 
où l’on ne peut avoir recours qu’au 
Ciel , & où les moindres différens peu- 
vent être fi foudainement terminés , 
lors qu’il n’y a point d’autorité établie 
qui décide entre les contendans , les 
hommes ont formé des Sociétés > Sc ont 
quitté l’état de nature. Car quand il y 

a une 
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a une autorité , un pouvoir fur la terre, 
auquel on peut appellcr, l’état de guer- 
re ne continue plus Sc elt exclus , & 
les différens doivent être décidés par 
ceux qui ont été revêtus de ce pouvoir. 
S’il y avoit eû une Cour de juftice de 
cette nature*, quelque jurifdiétion fou- 
veraine fur la terre pour terminer les 
différens qui étoient entre Jephté «Sc les 
Ammonites ; ils ne fe feroient jamais 
mis dans l’état de guerre : mais nous 
voyons que Jephté fut contraint d’ap- 
peller au Ciel. * Que F Eternel , dit-il , 
qui ejl le Juge , juge aujourdhui entre les 
Enfans d’îfraél , & les Enfans de Am~ 
mon. En fuite , fe repofant entièrement 
fur fon appel , il mène fon Armée pour 
combattre. Ainfi , dans ces fortes de 
difputes Sc de conteftations , lî l’on de- 
mande , Qui fera le Juge ? l’on ne peut 
entendre , qui décidera fur la terre «Sc 
terminera les différens? Chacun fait 
affez , Sc fent allez en fon cœur ce que 
Jephté nous marque par ces paroles, 
F Eternel qui ejl le Juge , jugera. Lors 
cju’il n*y a point de Juge fur la terre , 
Ion doit apeller à Dieu dans le Gel. Si 

B a donc 
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donc l’on demande , Qui jugera? on 
n’entend point , qui jugera li un autre 
eften état de guerre avec moi , & fi je 
dois faire comme Jephté, apeller au 
Ciel? Moi feul alors puis juger delà 
chofe en ma confcience, ÔC conformé- 
ment au compte que je fuis obligé de 
rendre, en la grande journée, au Juge 
Souverain de tous les hommes. 

t 

CHAPITRE III. 

De ÏEf cUvage. 

I. T A liberté naturelle de l’homme» 
' ' I J c’dfl: de ne reconnoître aucun 
pouvoir Souverain fur la terre, &de 
n’être point afifujetti à la volonté ou à 
l’autorité légiflative de qui que ce foit; 
mais de fuivre feulement les Loix de la 
Nature. La liberté , dans la Société 
Civile, confifte à n’être fournis à aucun 
pouvoir légifiatif, qu’à celui qui a été 
établi , par le confentement de la Com- 
munauté , ni à aucun autre empire qu’à 
celui qu’on yrcconnoit, ou à d’autres 
Loix qu’à celles que ce même pouvoir 
légifiatif peut faire » conformément au 
droit qui lui en a été communiqué. 

. La 
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La liberté donc n’efl: point ce que 
Monfieur le Ch. F. * nous marque , 
O. A. y y. Une liberté , par laquelle cha- 
cun fait ce quil veut , vit comme il lui 
pl ait y & rfejl lié par aucune Loi. Mais 
la liberté des hommes qui font fournis à 
un Gouvernement , c’eft d’avoir pour 
la conduite de la vie une certaine Règle 
Commune , qui ait été prcfcrite par le 
pouvoir légiflatif qui y a été formé : 
enforte qu’ils puillent fuivrc & fatis- 
faire leur volonté en toutes les chofes 
auxquelles cette Règle ne s’opofe pas : 
& qu’ils ne foicnt point fujets à la fan- 
taifie, a la volonté inconftante, incer- 
taine, inconnue, arbitraire d'aucun autre 
homme : tout de même que la liberté de 
la Nature confifte à n’être fournis à aucu- 
nés autres Loix , qu’à ccllesde la Nature# 

^ 1 1 - Cette liberté par laquelle l’on 
n efl point alïujetti à un pouvoir arbi- 
traire & abfolu, eft lï néceiïaire* & eft 
unie fi étroitement avec la.confcrvation 
de 1 homme , qu’elle n’en peut être 
féparée que par ce qui détruit en même 
tems fa confervation & fa vie. Or, un 

B 3 1. hom- 

* Le Chevalier Filmes. Voyez lefupplê- 
mem a f Avertijfemem fur cette Edition. 
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homme n’ayant point de pouvoir fur fa 
propre vie , ne peut par aucun traité, 
ni par Ton propre confentcment, fe ren- 
dre efclave de qui que ce foit, ni fc 
foumettre au pouvoir abfolu ôc arbi- 
traire d’un autre , qui lui ôte la vie 
quand il lui plaira. Pcrfonne ne peut 
donner plus de pouvoir , qu’il n’en a 
lui-même; ôc celui qui ne peut s’ôter 
la vîc , ne peut fans doute communi- 
quer à un autre aucun droit fur elle. 
Certainement * fi un homme , par fa 
mauvaife conduite & par quelque cri- 
me , a mérité de perdre la vie ; celui 
qui a été offenfé , & qui eft devenu en ce 
cas maître de fa vie, peut, lors qu’il a 
le coupable entre fes mains, différer de 
la lui ôter , ôc a droit de l’employer à 
fon fervice. En cela il ne lui fait aucun 
tort. Car au fonds , quand le criminel 
trouve que fon efclavage eft plus pefant 
Sc plus fâcheux que n'eft la perte de fa 
vie, il eft en fa difpofition de s’attirer 
la mort qu’il défire , en réfiftant ôc 
défobéïfiant à fon Maitre. 

III. Voilà quelle eft la véritable con- 
dition de l’efclatfage , qui n’eft rien au- 
tre chofe , que l’état de guerre conti- 
nué 




Le Gouvernement Civil. 31 

nue entre un légitime Conquérant , 5c 
un Prifonnier. Que û ce Conquérant 
& ce Prifonnier venoient à faire entre 
eux un accord, par lequel le pouvoir 
fut limité au regard de l’un , & l’obéïf- 
fance fut limitée au regard de l’autre : 
l’état de la guerre & de l’efclavage 
cefle, autant que le permet l’accord & 
le traité qui a été fait. Du refte, com- 
me il a été dit, perfonne ne pouvant, par 
convention , & par fon confentenfent , 
céder 5c communiquer à un autte ce 
qu’il n’a point lui même , ne peut don- 
ner a un autre de pouvoir fur fa pro* 
pre vie, 

I V . J’a votic q ue nous lifons que parmi 
les Juifs, auflï bien que parmi les autres 
nations» les hommes fe vendoient eux- 
mêmes : mais il eft vifible que c’étoit 
feulement pour être ferviteurs » & non 
efclaves. Et comme ils ne s’étoient 
point vendus pour être fous un pouvoir 
abfolu , arbitraire , defpotique ; aufîî 
leurs Maitres ne pouvoient les tuer en 
aucun tems, puis qu’ils étoient obli- 
gés de les laiffer aller en un certain 
tems , 5c de ne trouver pas mauvais 
qu’ils quittaient leur fervice. Les 
B 4 Mai- 
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Maîtres même de ces ferviteurs , bien 
loin d’avoir un pouvoir arbitraire fur 
leur vie , ne pou voient point les muti- 
ler ; & s’ils leur faifoient perdre un 
œil , ou leur faifoient tomber une 
dent , ils étoient tenus de les laifler 
'aller. Exode XXI. 


C H A P I T R E IV. 

\ 

De la Propriété des chofes. 

I. Ç Oit que nous confinerions la 
O Raifon . naturelle , qui nous dit 
.que les hommes ont droit de fc confer- ' 
ver, & conféquemment de manger & 
de boire , & de faire d’autres chofes de , 
cette forte, félon que la nature leur four- 
nit de biens pour leur fubfiftance ; fait 
<juc nous confultions la Révélation > qui 
nous apprend ce que Dieu a accordé en 
ce monde à Adam , a Noe > & a fes 
Fils : il eft toûjours évident , que Dieu, 
dont David dit , * Qu’il a donné la terre 

aux fils des hommes , a donné en com- 
mun 

■ 

. * Pf. cxv. 
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mun la terre au Genre-Humain. Mais 
cela étant, il femble qu’il eft difficile 
.de concevoir qu’une perfonne particu- * 
liére puifTe pofléder rien en propre. Je 
ne veux pas me contenter de répondre, 
que s’il eft difficile de fauver & d’établir ' 
la propriété des biens , fupofé que Dieu 
ait donné en commun le monde à 
Adam & à fa Poftérité , il s’enfuivroit * 
qu aucun homme , hors un Monarque 
Uni verfel, ne pourroit pofléder nul bien 
en propre : mais je tâcherai de mon- 
trer , comment les hommes peuvent 
pofféder en propre diverfes portions de 
ce que Dieu leur a donné en commun, 
Sc peuvent en jouir fans aucun accord 
formel fait entre tous ceux qui y ont 
naturellement le même droit* 

II. Dieu, quia donné le monde aux 
hommes en commun , leur a donné pa- 
reillement la Raifon , pour faire de 1 un 
& de l’autre l’ufagc le plus avantageux 
à la vie & le plus commode, La terre ; 
avec tout ce qui y eft contenu , eft don- 
née aux hommes pour leur fubfîftance 
& pour leur fatista&ion. Mais, quoi 
que tous les fruits qu’elle produit natu- 

B S relie- 
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Tellement , & toutes les bêtes qu’elle 
nourrit» apartiennent en commun au 
Genre-Humain , entant que ces fruits 
font produits , & ces bêtes font nour-_ 
ries par les foins de la Nature feule , & 
que perfonne n a originellement aucun 
droit particulier fur ces chofes-là, con- , 

fidérées précisément dans l’état de na- 
ture : néanmoins , ces chofes^ étant 
accordées par le Seigneur pour 1 ufage 
des hommes , il faut néceflairement 
qu’avant qu’une perfonne particulière 
puifle en tirer quelque utilité & quel- 
que avantage , elle puifle s’en apro- 
prier quelquès-unes. Le fruit ou le 
gibier qui nourrit un Sauvage des In- 
des, qui ne reconnoit point de bornes , 
qui polïédeles biens du monde en com- 
mun , lui apartient en propre » & il 
en eft fi bien le propriétaire , qu aucun 
autre n’y peut avoir de droit , excepté 
que ce fruit ou ce gibier foit abfolu- 
ment néccflaire pour la confervation de 
fa vie. 

J 1 1. Encore que la terre & toutes 
les créatures inférieures foient commu- 
nes & apartiennent en général à tous 

les hommes $ chacun pourtant a un 

droit 
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droit particulier fur fa propre perfonne» 
fur laquelle nul autre ne peut avoir au- 
cune prétention. Le travail de fon corps 
& l'ouvrage de fes mains , nous le pou- 
vons dire, font fon bien propre. Tout 
ce qu'il a tiré de l’état de nature , par 
fa peine & fon induftric , apartient à 
lui feul : car cette peine & cette in- ' 
duftrie étant fa peine 8c fon induftric 
propre & feule, perfonne ne fauroit 
avoir droit fur ce qui a été aquis par 
cette peine & cette induftrie-là , du 
moins s’il refte aux autres aflez de fem- 
blables & d’aufîï bonnes chofes com- 
munes. 

I V. Un homme qui fe nourrit de 
gland qu’il amaffe fous un chêne, ou de 
pommes qu’il cueille fur des arbres , 
dans un bois , fe les aproprie certaine- 
ment par-là. On ne fauroit contcfter 
que ce dont il fe nourrit en cette occa- 
fton, ne lui aparticnne légitimement. 

Je demande donc : Quand eft-ce que 
ces chofes qu'il mange commencent à 
lui apartenir en propre ? Lors qu’il 
les digère ; ou lors qu il les mange ; ou 
lors qu’ils les cuit ; ou lors qu’il les porte s 
chez lui ; ou lors qu’il les cueille / Il 
td ' B 6 cft 
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eft vifiblc qu’il n’y a rien qui puiftc les 
rendre fienncs , que le foin & la peine 
qu’il prend de les cueillir & de les amaf- 
fer. Son travail diftingue 8 c fépare 
alors ces fruits des autres biens qui font 
communs ; il y ajoute quelque chofe de 
plus que la Nature , la Mère commune 
de tous , n’y a mis : 8 c par ce moyen 
ils deviennent fon bien particulier. 
Dira-t-on qu’il n’a point de droit de 
' cette forte fur ce gland 8 c fur ces pom- 
mes qu’il s’eft aproprié * à caufe qu’il 
n’a pas là-defïus le confentement de 
tous les hommes ? Dira-t-on que c’eft 
une voîerie , de prendre pour foi & de 
s’attribuer uniquement ce qui apar- 
‘ tient à tous en commun ? Si un tel 
confentement étoit néceffaire, la per- 
forine dont il s’agit , auroit dû mourir 
de faim , nonobftanit l’abondance au 
milieu de laquelle Dieu l’a mife. Nous 
voyons , que dans les Communautez , 
qui ont été formées par accord & par 
traité , ce qui eft laiffé commun , feroit 
entièrement inutile , fi on ne pouvoit 
en prendre & s’en aproprier quelque 
partie par quelque voye. Il eft certain 
qu’en ces rencontres on n’a point be- 
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foin du confentement de tous les mem- 
bres de la Société. Ainfi , l’herbe que 
mon cheval mange , les mottes de terre 
que mon valet a arrachées, & les creux 
que j’ai faits dans des lieux , auxquels 
j’ai un droit commun avec d’autres, de- 
viennent mon bien & mon héritage pro- 
pre , fans le confentement de qui que 
ce foit. Le travail, qui eft mien, met- 
tant ces chofcs hors de l’état commun 
où elles étoient, les a fixées, & me les 
a apropriées. 

V. S’il étoit néceflaire d’avoir un 
confentement exprès de tous les mem- 
bres d’une Société, afin de pouvoir s’a- 
proprier quelque partie de ce qui eft 
donné ou laiile en commun; des en- 
fans , ou des valets ne fauroient cou- 
per rien , pour manger , de ce que leur 
Père , ou leur Maître , leur auroit fait 
mettre devant en commun , fans mar- 
quer à aucun fa part particulière & pré • 
cife. L’eau qui coule d’une fontaine 
publique, apartient à chacun : mais 
fi une perfonne en a rempli fa cruche , 
qui doute que l’eau qui y eft contenue, 
n’apartienne à cette perfonne feule ? 
Sa peine a tiré cette eau , pour amfi di- 
. re , 


I 
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rc , des mains de la Nature , entre lef- 
quelles elle étoit commune & aparte- 
noit également à tous Tes enfans , Sc l’a 
apropriée à la perfonnc qui l’a puifée. 

VI. Ainfi , cette Loi de la raifon fait 
que le cerf qu’un Indien a tué, eft répu- 
té le bien propre de cet homme , qui 
a employé fon travail Sc fon adrefle , 
pour aquerir une chofe fur laquelle cha- 
cun avoit auparavant un droit commun. 
Et parmi les peuples civilifés , qui ont 
fait tant de Loix pofitives pour déter- 
miner la propriété des chofes , cette 
Loi originale de la Nature, touchant le 
commencement du droit particulier 
que des gens acquiérent fur ce qui au- 
paravant étoit commun , a toûjours eû 
lieu Sc a montré fa force & fon efficace. 
En vertu de cette Loi , le poiffon qu’un 
homme prend fur l’Océan, ce commun 
6 c grand lieu du Genre-Humain , ou 
l’ambre gris qu’il y pêche, eft mis par 
fon travail hors de cet état commun où 
la Nature TavoitlailTé, Sc devient fon 
bien propre. Si quelqu’un même, par- 
mi nous, pourfuit à la chafleun lièvre ; 
ce lièvre eft cenfé apartenir durant la 
chafle à celui feul qui le pourfuit. Ce 
* - lièvre 
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liévrè eft bien une de ces bêtes qui font 
toûjours regardées comme communes , 
& dont perfonne n’eft le propriétaire: 
néanmoins, quiconque empfoye fa pei- 
ne & fon induftne pour le pourfuivre 
& le prendre , lé tire par-là de l’état de 
Nature , dans lequel il étoit commun , 
& le rend lien, 

VII. On objeâera peut-être * que 
fi en cueillant & amaffant des fruits de 
la terre , un homme acquiert un droit 
propre & particulier fur ces fruits , il 

Î ourra en prendre autant qu’il voudra. 

c répons qu’il ne s’enfuit point qu’il 
ait droit d’en ufer de cette manière. Car 
la même Loi de la Nature, qui donne à 
f ceux qui cueillent & amafTent des fruits 
communs , un droit particulier fur ces 
fruits-là > renferme en même tems ce 
droit dans de certaines bornes. * Dieu 
nous a donne toutes chofes abondamment . 
C’eft la voix de laraifon , confirmée par 
celle de l’Infpiration. Mais à quelle fin 
ces chofes nous ont-elles été données 
de la forte par le Seigneur ? Afin que 
nous en jouïjfions. La propriété des biens 
acquis par le travail , doit donc être rè- 

- ' **- ’ ■* glçe 

* i. Tira. VI. * 7 - 
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glée félon le bon ufage qu’on. en fait 
pour l’avantage & le plaifir de la vie. 
Si l’on patte les bornes de la modéra- ' 
tion , & que l’on prenne plus de chofes 
qu’on n’en a befoin, on prend fans 
doute ce qui apartient aux autres. Dieu 
n’a rien fait 3c créé pour l’homme, 
qu’on doive laiffer corrompre Sc rendre 
inutile. Si nous confidérons l’abondan- 
ce des provifions naturelles qu’il y a 
depuis long-tems dans le monde; ie 
petit nombre de ceux qui peuvent en 
ufer Sc à qui elles font deftinées , 3c 
combien peu une perfonne peut s’en a- 
^proprier au préjudice des autres , prin- 
cipalement s’il fe tient dans des bornes 
que la raifon a mifes aux chofes 
dont il eft permis d’ufer ; on recon- 
noîtra qu’il n’y a gueres de fujets de 
querelles 3c de difputes à craindre au 
regard de la propriété des biens , ainfi 
établie. 

v VIII. Mais la principale matière de 
la propriété n’étant pas à préfent les 
fruits de la terre , ou les bêtes qui s’y 
trouvent t mais la terre elle-même , la- 
quelle contient 3c fournit tout le refte; 
je dis qu’au regard des parties de la ter- 
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re , il eft manifefte qu’on ne peut acqué- 
rir la propriété en la même manière que 
nous avons, vû qu’on pouvoit acqué- 
rir la propriété de certains fruits. Au- 
tant d’arpens de terre qu’un homme 
peut labourer, femer, cultiver, & dont 
il peut confumer les fruits pour fon en- 
tretien , autant lui en apartient-il en 
propre. Par fon travail il rend ce bien- 
là fon bien particulier , & le diftingue 
de ce qui eft commun à tous. Et il ne 
fert de rien d’alléguer que chacun y a 
autant de droit que lui , & que par cet- 
te raifon il ne peut fe l’aproprier , ni 
l’entourer d’une clôture , & le fer- 
mer de certaines bornes , fans le con- 
fentement de tous les autres hommes, 

w 4 

lefquels ont part comme lui à la même 
terre commune. Il ne fert de rien , dis- 
je , d’objeôer cela ; car lors que Dieu 
a donné en commun le Monde au Gen- 
re Humain , il a commandé en même 
tems à l’homme de travailler ; & les be- 
foins de fa condition requièrent afTcz 
qu’il travaille. Le Créateur & la raifon 
lui ordonnent de labourer la terre , de 
la femer, d’y planter des arbres & d’au- 
tres chofes, de la cultiver, pour l’avan- 
tage , 
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tagc , la confervation , & le plaifïr de la 
vie , & lui apprennent que cette portion 
deterre, dont il prend foin, devient, 

f >ar fon travail , fon héritage particu- 
icr. Tellement que celui qui» confor- 
mément à cela , a labouré » femé » culti- 
vé un certain nombre d’arpens de ter- 
re , a véritablement aquis par ce moyen 
un droit de propriété fur ces arpens de 
terre , auxquels nul autre ne peut rien 
prétendre, & qu’il ne peut lui ôter fans 
injuftice. 

IX. D’ailleurs , en s’apropriant un 
Certain coin de terre , par fon travail 8c 
par fon adrefTc , on ne fait tort à per- 
sonne; puis qu’il en refte toûjours aflez 
8c d’aulït bonne , 8c même plus qu’il 
n’en faut à un homme qui ne fe trouve 
pas pourvu. Un homme a beau en pren- 
dre pour fon ufage de fa fubfiftance ; il 
n’en refte pas moins pour tous les au- 
tres : & quand d’une chofe on en laide 
beaucoup plus que n’en ont befoin les 
autres , il leur doit être fort indiffé- 
rent, qu’on s’en foit pourvu, ou qu’on 
ne l’ait pas fait. Qui eft-ce, je vous 
prie , qui s’imaginera qu’un autre lui 
lait tort en bûvant, même à grands 

traits » 
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traits , de l’eau d’une grande & belle 
rivière, qui fubfiftant toujours toute en- 
tière , contient & préfente infiniment 
plus d’eau qu’il ne lui en faut pour é- 
tancher fa foif? Or le cas eft ici le 
même , & ce qui eft vra'f à l’égard de 
l’eau d’un fleuve , l’eft auffi à l’égard 
de la terre. . 

X. Dieu a donné le monde aux hom- 
mes en commun : mais puis qu’il le 
leur a auffi donné pour les plus grands 
avantages & pour les plus grandes corn- 
moditez de la vie qu’ils en puiffent re- 
tirer ; on ne fauroit fupofer & croire 
qu’il entend que la terre demeure toû- 
jours commune & fans culture. Il l’a 
donnée pour l’ufage des hommes induf* 
trieux , laborieux , raifonnables ; non 
pour être l’objet & la matière de la 
fantaifie ou de l’avarice des querel- 
leux Sc des contentieux. Celui à qui 
on a laiffé autant de bonne terre qu’il 
en peut cultiver & qu’on s’en eft déjà 
aproprié , n’a nul fujet de fe plaindre; Sc 
il ne doit point troubler un autre dans 
une poffeflion qu’il cultive à la fueurde 
fon vifage. S’il le fait , il eft manifefte 
qu’il convoite Sc ufurpe un bien qui eft 

• entié- 
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entièrement du aux peines & au travail 
d’autrui , & auquel il n’a nul droit ; fur 
tout puisque ce qui refte fanspoffefTeur 
& propriétaire * eft auflï bon que ce 
qui eft déjà aproprié, & qu’il a en fa 
difpofition beaucoup plus qu’il ne lui 
cft néceftaire , & au delà de ce dont il 
peut prendre foin. 

XI. II. eft vrai que pour ce qui re- 
garde une terre qui eft commune en An- 
gleterre, ou en quelque autre Pais, où 
il y a quantité de gens fous un même 
Gouvernement, parmi lefquels l’argent 
roule & le Commerce fleurit , perfonne 
ne peut s’en aproprier ôc fermer de 
bornes aucune portion, fans le confcn- 
tement de tous les membres de la So- 
ciété. La raifon de cela eft , que cette 
forte de terre eft laiflée commune par 
accord , c’eft-à-dire par les Loix du 
Pais , lefquellcs on eft obligé d’obfer- 
ver. Cependant, bien que cette terre- 
là foit commune , par raport à quelques 
hommes qui forment un certain corps 
de Société , il n’en eft pas de même au 
regard de tout le Genre-üümain : cet- 
te terre doit être confidérée comme une 
propriété de ce Païs ou de cette paroif- 
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fc où un certain Traité a été fait. Au 
refte , on peut ajouter à la raifon tirée 
des Loix du Pais , cette autre qui eft 
d un grand poids ; fa voir , que fi on ve- 
noit a fèrmcr de certaines bornes ôc à 
s’aproprier quelque portion de la terre 
commune que nous fupofons , ce qui 
en refteroit ne feroit pas aufiî utile ôc 
aufiî avantageux aux membres de la 
Communauté, qu'elle étoit toute en- 
tière. Et en cela la chofe va bien autre- 
ment aujourdhui , qu’elle ne faifoit au 
commencement du monde , lors qu’il 
s'agiiïoit de peupler la terre, qui étoit 
donnée en commun au Genre-Humain. 
Les Loix , fous lefquelles les hommes 
vivoient alors , bien loin.de les empê- 
cher de s’aproprier quelque portion 
de terre, les obligeoient fortement à 
s’en aproprier quelqu’une. Dieu leur 
commandoit de travailler ; ôc leurs 
befoins les y contraignoient afiez. De 
forte que ce en quoi ils employaient 
leurs foins & leurs peines , devenoit 
fans difficulté leur bien propre ; ôc on 
ne pou voit iftis injuftice les chafler d’un 
lieu où ils avoient fixé leur demeure 
Ôc leur poffeflïon , & dont ils étoient 

les 
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les maîtres, les propriétaires, de droit 
divin : car enfin, nous voyons que la- 
bourer , que cultiver la terre, & avoir 
domination fur elle , font deux chofes 
jointes enfemble. L’une donne droit 
à Vautre. Tellement que le Créateur 
de l’Univers commandant de labourer 
& cultiver la terre, a donné pouvoir , 
en même tems , de s’en aproprier au- 
tant qu’on en peut cultiver; & la con- 
dition de la vie humaine , qui requiert 
le travail & une certaine matière fur 
laquelle on puifle agir , introduit né- 
ceffairement les poiTefïïons privées. 

XII. La mefure de la propriété à 
été très- bien réglée par la Nature, fé- 
lon l’étendue du travail des hommes , 
& félon la commodité de la vie. Le 
travail d’un homme ne peut être em- 
ployé au regard de tout , ou s’apro- 
prier tout ; & l’ufagc qu’il peut faire 
de certains fonds , ne peut s’étendre que 
fur peu de chofe : ainfi il eft impoffi- 
ble que perfonne, par cette voye, em- 
piète fur les droits d’autrüi , ou acquiè- 
re quelque propriété qui pr#judicie à fon 
prochain , lequel trouvera toûjour: af- 
fez de place, & de pofleflion, aulîï bon- 
ne 
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ne & auflï grande que celle dont un 
autre fe fera pourvû, & que celle dont 
il auroit pû fe pourvoir auparavant lui- 
même. Or cette mefure met, comme 
on vo.t , des bornes aux biens de 
chacun , & oblige à garder de la pro- 
portion & d’ufer de modération & de 
retenue; en forte qu'en s'apropriant . 
quelque bien , on ne fafle tort à qui 

S ue ce foit. Et dans le commencement 
u monde il y avoit fi peu à craindre 
que la propriété des biens nuilit à quel- 
qu'un , qu’il y avoit bienplus de dan- 
ger que les hommes périilent , en s’é- 
loignant les uns des autres , & s'éga- 
rant dans le vafte défert de la terre i 
qu'il n'y en avoit qu’ils ne fe trouvât* 
fent à l’étroit , manque de place & de 
lieu qu’ils pufTent cultiver & rendre 
propre. Il eft certain auili que la mê- 
me mefure peut toûjours être en ufa- 
ge , fans que perfonne en reçoive du 
préjudice. Car , fupofons qu’un hom- 
me , ou une famille , dans l’état où l’on 
étoit au commencement , lors que les 
Enfans d'Adam & de Noé peuploient 
la terre, foit allée dans l’Amérique tou- 
te vuide & deftituée d’habitans : Nous 
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trouverons que les pofTelïïons que cet 
homme , ou cette famille aura pû acqué- 
rir & cultiver , conformément à la mc- 
fure que nous avons établie , ne feront 
pas d’une fort grande étendue, & qu’en 
ce tems-ci même elles ne fauroient 
nuire au relie des hommes, ou leur 
donner fujet de fe plaindre , & de fe 
croire offenfé & incommodé par les 
démarches d’un tel homme ou d’une 
telle famille , quoi-que la race du Genre- 
Humain ayant extrêmement multiplié » 
fe foit répandue par toute la terre , & 
excède infiniment en nombre les ha- 
bitans du premier âge du monde. Et 
l’étendue d’une polTelIion eftde fi peu 
de valeur fans le travail , que j’ai en- 
tendu aflurer qu’en Efpagne même un 
homme avoit permilfion de labourer , 
femer, & moiuonner dans des terres, 
fur lefquellcs il n’avoit d’autre droit , 
que le préfent & réel ufage qu’il fai* 
foit de ces fortes de fonds. Bien loin 
même que les propriétaires trouvent 
mauvais le procédé d’un tel homme j ils . 
croyent au contraire lui être fort obli- 
gés, acaufeque, par fon induftrie & 
les foins, des terres négligées de défer- - 
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tes ont produit une certaine quantité 
de blé , dont on manquoit. Quoi qu’il 
en Toit 1 car je ne garantis pas la chofe, • 
j’ofs hardiment foutenir que la même* 
mefure & règle de propriété, favoir, 
que chacun doit pofféder autant de bien 
, qu’il lui en faut pour fa fubûftance , 
peut avoir lieu aujourdhui, & pourra 
toûjours avoir lieu dans le monde, fans 
que perfonne en foit incommodé ôc 
mis à l’étroit; puis qu’il y a allez de 
terre pour autant encore d’habitans 
qu’il y en a, quand même l’ufage de 
l’argent n’auroit pas été inventé. Or; 
pour ce qui regarde l’accord qu’ont fait 
les hommes au fu jet de la valeur de l’ar- 
gent monnoyé, dont ilsfe fervent pour 
acheter de grandes & vaftcs polfeflions, 
& en être les feuls maîtres; je ferai 
voir , tout à l’heure , comment cela 
s’eft fait & fur quels fondemens , & 
je m’étendrai fur cette matière autant 
qu’il fera nécclTaire pour l’éclaircir. 

XIII, Il eft certain qu’au commen- 
cement , avant que le défir d’avoir plus 
qu'il n 3 eft néceflaire à l’homme, eût al- 
téré la valeur naturelle des chofes , la- 
quelle dépendoit uniquement de leur 

C utilité 



£0 Le Gouvernement Civil. 

utilit* au regard de la vie humaine ; ou 
qu’on fût convenu qu’une petite pièce 
de métal, qu’on peut garder faus crain- 
dre qu’il diminue & déchoie, balan- 
ceroit la valeur d’une grande pièce de 
viande , ou d’un grand monceau de blé : 
il eft certain , dis-je , qu’au commen- 
cement du monde, encore que les hom- 
mes euirent droit de s’aproprier , par 
leur travail , autant de chofes de la Na- . 
ture, qu’il leur en falloit pour leur ufa- 
ge Sc leur entretien , ce n’étoit pas 
après-tout grand chofe , Sc perfonne ne 
pouvoit en être incommodé Sc en re- . 
cevoir du dommage , à canfe que la 
même abondance fubfiftoit toujours en 
fon entier , en faveur de ceux qui vou- 
loientufer de la même induftrie Sc em- 
ployer le même travail. 

XIV. Avant l’aprepriation des ter- 
res, celui qui amaffoit autant de fruits 
fauyages, âctuoit, attrapoit, aprivoi- 
foit autant de bêtes qu’il lui ètoit pof- 
fible, mettoit par fa peine ces produ- 
ctions de la Nature hors de l’état de na- * 
ture , Sc acquéroit fur elles un droit de 
propriété : mais fi ces chofes venoient 
à fe gâter Sc à fe corrompre pendant 

qu’elles 
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qu’elles étoient en fa poiTeflïon » 3c 
qu’il n’en fit pas l’ufage auquel elles 
etoient deftinées ; fi ces fruits qu’il 
avoit cueillis , fe gâtoient , fi ce gi- 
bier qu’il avoit pris , fe corrompoit , 
avant qu’il pût s’en fervir* il violoit 
fans doute les Loix communes de la 
Nature , ôc méritât d’être puni , par- 
ce qu’il ufurpoit la portion de fon pro- . 
chain , à laquelle il n'avoit nul droit , 
ôc qu’il ne pouvoit pofiféder plus de 
bien, qu’il ne lui en falloit, pour la 
commodité de la vie. 

XV. La même mefure règle aflTez 
les pofleflïons de la terre. Quiconque 
cultive un fonds , y recueille ôc raoifi- 
ion ne , en ramalTe les fruits , ôc s’eu 
lert , avant qu’ils fe foient pourris ÔC 
gâtez , y a un droit particulier ôc incon- 
teftable. Quiconque auflï a fermé d’une 
clôture une certaine quantité de terre % 
afin que le bétail qui y paîtra , ôc les 
fruits qui en proviendront, foient em- 
ployés- à fa nourriture , efl: le proprié* 
taire légitime de cet endroit-là. Mais 
fi 1 herbe de fon clos fe pourrit fur la 
terre, ou que les fruits de fes plantes dis 
de fes arbres fe gâtent, fans qu'il fe foit 

C 2 • mis 


Digitized by Google | 



J 2 Le Gonvernement Civil. 

mis en peine de les recueillir ôc de les 
ramafiTcr, ce fonds, quoi-que fermé 
d’une clôture & de certaines bornes , 
doit être regardé comme une terre en 
friche 8c déferte , ôc peut devenir l'hé- 
ritage d’un autre. Au commencement 
Cuti pouvoit prendre tant de terre 
qu’il en pouvoit couver , 8c faire , de 
l’endroit qu’il auroit choili.fon bien pro- 
pre 8c fa terre particulière, ôc en mê- 
me tems lailler allez à Abel pour fon 
bétail. Peu d’arpens fullifoient à l’un 
ôc à l’autre. Cependant , comme les 
familles crurent en nombre, 8c que 
l’induflrie des hommes s’accrût audi, 
leurs porterions furent pareillement 
plus étendues 8c plus grandes , à pro- 
portion de leurs be foins. On n’avoit 
pas coutume pourtant de fixer une pro- 
priété à un certain endroit ; cela nes’eft 
piatiqué qu’a.jrés que les hommes ont 
eù compofé quelque Corps de Socié- 
té particulière, 8c qu’ils ont eû bâti des 
villes : alors , d’un commun confente- 
ment , ils ont diftingué leurs territoi- 
res par de certaines bornes ; 8c en ver- 
tu des Loix qu’ils ont faites entr’eux , 
ils ont fixé à artïguc à chaque Mem- 
t ^ bre 
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brc de leur Société telles ou telles pof- 
feffions. En effet, nous voyons que 
dans cet endroit du monde qui demeu- 
ra d’abord quelque tems inhabité , Sc 
qui vrai-femblablemcnt éto'it commo- 
de, les hommes , du tems d’ Abraham , 
alloicnt librement çà & là, de tous co- 
tez , avec leur bétail Sc leurs trou- 
peaux , qui étoient leurs_ochefles. Et 
il eft à remarquer qu’Abraham en ufa 
de la forte dans une Contrée où il étoit 
étranger. De là il s’enfuit , 6c bien clai- 
rement, que du moins une grande par- 
tie de la terre étoit commune , Sc que 
les habitans du monde ne s’apro- 
prioient pas plus de pofTeiïions qu’il 
leur en falloit pour leur ulage Sc leur 
fubfiftance. Que fi dans un même lieu 
il n’y avoit pas afiez de place pour 
nourrir Sc faire paître enfemble leurs 
troupeaux ; alors, par un accord entre 
eux , ils fe féparoient > ainfi que firent 
* Abraham Sc Lot , Sc étendoient leurs 
pâturages par tout où il leur plaifoit. 
Et c’efi: pour cela auflï qu'Efa'ü aban- 
donna fon Père f Sc fon Frère , & éta- 
blit fa demeure en la montagne de Seir. 

c 3 XVI. 

. * Gerî. XIII. j. t Gen. XXXVI. 
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XVI. Ainfi , fans fupofcr en Adam 
aucune domination particulière , ou au- 
cune propriété fur tout le monde, ex- 
clufivement à tous les autres hommes, 
puis que Ton ne fauroit prouver une 
telle domination & une telle proprié- 
té, ni fonder fur elle la propriété & la 
prérogative d’aucun autre homme; mais 
fupofant que le monde a été donné aux 
enfans des hommes en commun * nous 
voyons , d’une manière bien claire & 
bien diftin&e, par tout ce qui a été 
pofé , comment le travail en rend pro- 
pres & affeétées à quelques-uns d’eux 
certaines parties , & les confacre légi- 
timement à leur ufage ; enforte que le 
droit que ces gens-là ont fur ces biens 
déterminés, ne peut être mis en con- 
tcftation, ni être un fujet de querelle. 

* XVII. Il ne paroit pas , je m’af- 
fure , auflî étrange qu'il faifoit aupara- 
vant , de dire, que la propriété fondée 
fur le travail efl capable de balancer la 
communauté de la Terre. Certaine- 
ment , c'efl: le travail , qui met de diffé- 
rens prix aux chofes. Qu'on faffe ré- 
fléxion à la différence qui fe trouve en- 
tire 'un arpent de terre où l’on a planté 
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du tabac ou du fucre, ou femé du Blé 
ou de l’orge, & un arpent de la même 
terre , qui efl laide commun , fans pro- 
priétaire qui en ait foin : & l’on fera 
convaincu entièrement que les effets du 
travail font la plus grande partie de la 
valeur de ce qui provient des terres. Je 
penfe que la fuputation fera bien mo- 
defte , fi je dis que des produ&ions 
d’une terre cultivée, & font des effets 
du travail. Je dirai plus. Si nous vou- 
lions prifer au jufte les chofes , confor- 
mément à l’utilité que nous en retirons> 
compter toutes les dépenfes que nous 
faifons à leur égard, conddérer ce qui 
apartient purement à la Nature , & ce 
qui apartient précifément au travail ; 
nous verrions qu’en la plûpart des re- 
venus , doivent être attribués au 
travail. 

Il ne fauroit y avoir de plus éviden- 
te démonftration fur ce fujet , que cel- 
le que nous préfentent les divers peu- 
ples de l’Amérique. Les Amériquains 
font très riches en terres , mais très 
pauvres en commodités de la vie. La 
Nature leur a fourni auffi libéralement 

C ^ qu’a 
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•qu'à aucun autre peuple , la matière 
d'une grande abondance , c'eft-à-dire 
qu'elle lés a poiirvûs d'un terroir fertile 
& capable de produire abondamment 
tout ce qui peut être néceffaire pour la 
nourriture, pour le vêtement, & pour 
le plaifir : cependant , faute de travail 
( -& de foin , ils n'en retirent pas' la ï5 |' 
partie des commoditez que nous reti- 
rons de nos terres ; & un Roi en A- 
mérique , qui pofféde un très ample & 
très fertile territoire, eft plus mal nour- 
ri , plus mal loge, & plus mal vêtu 9 
que n'eft en Angleterre un Ouvrier à 
la journée. . 

j. * XVIII. Pour rendre tout ceci en- 
core plus clair & plus palpable , entrons 
un peu dans le détail, & confidérons 
: les provifions ordinaires de la vie, ce 
qui leur arrive avant qu'elles nous puif- , 
fent être utiles. Certainement nous trou- 
verons qu'elles reçoivent de l'induftrie 
humaine leur plus grande utilité & leur 
plus grande valeur. Le pain , le vin * 
le drap 9 la toile , font des chofes d'un 
ufage ordinaire, & dont il y a une gran- 
: de abondance. A la vérité , le gland , 
Peau, les feuilles, les peaux nous peu-^ 

vent 
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vent fervir d’aliment , de breuvage , de 
vêtement : mass le tiavail nous pro- 
cure des chofes beaucoup plus commo- 
des ôc plus utiles. Car le pain» qui eft 
bien plus considérable que le gland j le 
vin » que l’eau ; le drap , ôc la foye « 
que les feuilles , les peaux > & la mouf- 
fe , font des productions du travail ÔC 
de l’mduftne des hommes. De ces pro- 
vifions , dont les unes nous font don- 
nées pour nôtre nourriture ôc nôtre 
vêtement par la feule Nature, & les au- 
tres nous font préparées par nôtre in- 
duflrie & par nos peines ; qu’on exa- 
mine combien les unes furpaflent les 
autres en valeur ôc en utilité : & alors 
on fera perfuadé que celles qui font 
dues au travail , font bien plus utiles ôc 
plus eftimables ; ôc que la matière que 
fournit un fonds, n’eft rien en compa- 
raifon de ce qu’on en retire par une di- 
ligente culture. Auflî , parmi nous 
même, une terre qui eft abandonnée, 
où l’on ne ferne ôc ne plante rien « qu’on 
a rcmife , pour parler de la forte, entre 
les mains delà Nature, eft apelîée , ôc 
avec raifon »• un de'fert» ôc ce qu’on en 
peut retirer» monte à bien peu dexhofe. 

C 5 XIX. Un 
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XIX. Un arpent de terre» qui porte 
ici trente boiiïeaux de Blé » & un autre 
dans l’Amérique, qui, avec la même 
culture, feroit capable de porter la 
même chofe , font fans doute d’une 
même qualité , 6c ont dans le fonds la 
même valeur. Cependant, le profit 
qu’on reçoit de l’un » en l’elpace d’une 
année , vaut y. 1 . 6c ce qu’on reçoit de 
l’autre , ne vaut peut-être pas un fol. 
Si tout le profit qu’un Indien en retire, 
étoit bien pefé , par raport à la ma- 
nière dont les chofes font prifées 6c fe 
vendent parmi nous, je puis dire véri- 
tablement , qu’il y auroit la différence 
de T5 |. C’eft le travail donc qui donne 
à une terre fa plus grande valeur , 6c 
fans quoi elle ne vaudroit pas d’ordi- 
tiaire grand chofe ; c’eft au travail 
que nous devons attribuer la plus gran- 
de partie de fes productions utiles 6c 
abondantes. La paille , le fon , le pain , 
qui proviennent de cet arpent de Blé , 
qui vaut plus qu’un autre d aufti bonne 
terre , mais laiftfé inculte , font des ef- 
fets 6c des productions du travail. En 
effet, ce n’eft pas feulement la peine 
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d’un laboureur , la fatigue d’un moif- 
fonneur, ou d’un batteur de Blé, Sc la 
fueur d’un Boulanger , qui doivent être 
regardées comme ce qui produit enfin 
le pain que nous mangeons ; il faut 
compter encore le travail de ceux qui 
creufent la terre & cherchent dans les 
entrailles le fer & les pierres ; de ceux 
qui mettent en oeuvre ces pierres & ce 
fer; de ceux qui abbatent des arbres , 
pour en tirer le bois nécefiaire aux 
charpentiers ; des charpentiers , des 
faifeurs de charuës ; de ceux qui con- 
ftruifent des moulins , & des fours ; de 
plufieurs autres dont l’induftrie & les 
peinés font néceflaires au regard du 
pain. Or tout cela doit être mis fur 
le compte du travail. La Nature & la 
terre fournirent prefque les moins uti- 
les matériaux , confidérés en eux-mê- 
mes ; & l’on pourroit faire un prodi- 
gieux catalogue des chofes que les hom- 
mes ont inventées , & dont ils fe fer- 
vent, pour un pain , par exemple, avant 
qu’il foit en état d’être mangé; ou 
pour la conftru&ion d’un vaifleau , qui 
aporte de tous cotez tant de chofes fi 
commodes & fi utiles à la vie : je fe- 
C 6 rois 
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rois infini fans doute , fi je voulois ra- 
porter tout ce qui a été inventé, tout ce 
qui fe fabrique , tout ce qui fe fait, au re- 
gard d’un feul pain , ou d’un feul 
vaifieau. 

XX. Tout -jccla montre évidem- 
ment , que bien que la Nature ait don- 
né toutes chofes en commun, l’homme 
néanmoins , étant le maître & le pro- 
priétaire de fa propre perfonnc , de 
toutes fes adions , de tout fon travail , 
a toujours ç|î foi le grand fondemerfr 
de la propriété; < 5 c que tout ce en 
quoi il employé fes foins & fon indus- 
trie, pour le foutien de fon être , & pour 
fa joye , fur tout depuis que trfnt de 
belles découvertes ont été faites, &que 
tant d’arts ont été mis en ufage <Sc per- 
fectionnés pour la commodité de la vie* 
lui apartient entièrement en propre, ÔC 
n’apartient point aux autres en commun. 

XXI. Ainfi, le travail, dans le com- 
mencement, a donné droit de proprié- 
té , par -tout même où il plaifoit à quel- 
qu’un de l’employer, c’eft-à-dire, dans 
tous les lieux communs de la terre; 
d’autant mieux qu’il en refioit enfuite , 
& en a refié, pendant U long-tems , la 

plu, 
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plus grande partie, & infiniment plus 
que les hommes n’cn pouvoient fou- 
haiter pour leur ufage. D'abord les 
hommes, la plûpart du moins,. fe con- 
tentèrent de ce que la pure & feule Na- 
ture fourniffoit pour leurs befoins. 
Dans la fuite , quoi-qu’en certains en- 
droits du monde, qui furent fort peu- 
plés, & où4’ufage de largent monnoyé 
commença à avoir lieu , la terre fut 
devenue rare, & par conféquent d'une 
plus grande valeur ; les ^ociétez ne 
taillèrent pas de diftingue* leurs terri- 
toires par des bornes , qu’elles planté- 
. rent , & de faire des Loix pour régler 
les propriétez de chaque membre de la 
• Société: & ainfi par accord & par con- 
vention fut établie la propriété, que 
le travail & l’induftrie avoit déjà com- 
mencé d’établir. Déplus, les Alliances 
& les Traitez qui ont été faits entre di- 
vers Etats & divers Royaumes * qui ont 
renoncé foit expreffément , foit tacite- 
ment, au droit qu’ils avoient aupara- 
vant fur les poffeffions des autres , ont, 
par le confentement commun de ces 
Royaumes & de ces Etats , aboli tou- 
tes les prétentions qui fubfiftoient ; 
4 .,; qu’on 
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qu’on avoit auparavant au droit com- 
mun que tous les hommes avoient na- 
turellement & originellement fur ces 
Pais dont il s’agit : & ainfi , par un ac- 
cord pofitif , ils ont réglé & établi en- 
-tr’eux leurs propriéiez en des Pais dif- 
férens & féparés. Pour ce qui eft de 
ces grands efpaces de terre, dont les 
Habitans ne fe font pas joints aux Etats 
& aux peuples» dont je viens de par- 
ler , & n’ont pas confenti à l’ufage de 
leur argent commun ; qui font déferts 
& mal peuplés, & où il y a beaucoup 
plus de terroir qu’il n’en faut à ceux 
qui y habitent ; ils demeurent toûjours 
communs. Du relie , ce cas fe voit rare- 
ment dans ces parties de la terre où les 
hommes ont établi entr’eux , d’un 
commun contentement , l’ufage & le 
cours de l’Argent monnoyé. 
a. XXII. La plupart des.chofes qui 
font véritablement utiles à la vie de 
l’homme , & fi néceflàires pour fa fub- 
fiftance que les premiers hommes y 
ont eû d’abord recours , à peu .près 
comme font aujourdhui les. Améri- 
quains , font généralement de peu de 
durée, & fi elles ne font çonfumées dans 
ïâüs&..... U4 
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un certain tems par l’ufage auquel elles 
font deftinées , elles diminuent & fe 
corrompent bientôt d’elles - mêmes. 
L’or, l’argent, les diamans font des 
chofes fur lefquelles la fantaifie ou le 
confentement des hommes , plûtôt 
qu’un ufageréel, & la néceflité de fou- 
tenir & conferver Ta vie , a mis de la va* 
leur. Or pour ce qui regarde celles dont 
la Nature nous pourvoit en commun 
pour nôtre fubftftance , chacun y a 
droit , ainfî qu’il a été dit , fur une 
auflî grande quantité qu’il en peut con- 
fumer par fon ufage & par fes befoins ; 
& il aquiert une propriété légitime au 
regard de tout ce qui eft un effet & une 
production de fon travail : tout ce à 
quoi il aplique fes foins & fon induf- 
trie , pour le tirer hors de l’état où la 
Nature l’a mis , devenant fans difficulté 
fon bien propre. En ce cas , un hom- 
me qui amafle ou cueille cent boifieaux 
de gland , ou de pommes , a par cette 
aCtion un droit de propriété fur ces 
fruits-là , auflï-tôt qu’il les a cueillis âc 
amafTés. Ce à quoi feulement il eft 
obligé , c’eft de prendre garde de s’en 
fervir avant qu’ils fe corrompent & fe 

gâtent : 
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gâtent : car autrement ce feroit une 
marque certaine qu’il en auroit pris 
plus que fa part » & qu’il auroit dérobé 
celle d’un autre. Et certes , ce feroit 
une grande folie , auffi bien qu’une 
grande malhonnêteté, de ramaffer plus 
de fruits qu’on n’en a befoin & qu’on 
n’en peut manger. Que fi cet l\omme , 
dont nous parlons y a pris» à la vérité, 
plus de fruits &de provifions qu’il n’en 
falloit pour lui feulj mais qu’il en ait 
donne une partie à quelque autre per- 
fonne , en forte que cette partie ne fc 
foit pas pourrie » mais ait été employ- 
ée à l’ufage ordinaire; on doit alors 
e confidérer comme ayant fait du tout 

£1 Aufïjÿ s’il troque 
des prunes,, p^^^TORpjple-i qui ne 
xnanqueroient point de fe pourrir en 
line femaine, avec des noix qui font 
capables de fe conferver , & feront pro- 
pres pour fa nourriture durant toute 
une année; il ne fait nul tort à qui que 
ce foit , & tandis que rien ne périt & ' 
ne fe corrompt entre fes mains > faute 
d’être employé à l’ufage & aux nécef- 
jfitez ordinaires , il ne doit point être 
regardé comme défolant l’héritage corn- 
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mun , pervertiflant le bien d’autrui * 
prenant avec la fienne la portion d un 
autre. D’ailleurs > s’il veut donner Tes 
noix pour une pièce de métal, qui lui 
plaît , ou échanger fa brebis pour des 
coquilles , ou fa laine pour des pierres 
brillantes , pour un rubis, pour une é- 
,mcraude, pour un diamant; il n’enva- 
hit point ie droit d’autrui : il peut ra- 
mafler autant qu’il veut , de ces fortes 
de chofes durables; i’excés d’une pro- 
priété ne confîilant point dans l’étcn- 
duë d’une poffeflîon , mais dans la pour- 
riture Sc dans l’inutilité des fruits qui 
en proviennent# 

XXIII# Or nous voilà parvenus à 
l’ufage de l’argent monnoyé, c’efhà- 
dire, à une chofe durable, que l’on 
peut garder long-tems, fans craindre 
^qu’elle fe gâte & fe pourriffe ; qui a 
.été établie par le confcntement mutuel 
des hommes; & que l’on peut échan- 
ger pour d’autres chofes néccfiaires & 
utiles à la vie , mais qui fe corrom- 
pent en peu de tems. 

Et comme les différens degrez d’m- 
duftrie donnent aux hommes , à pro- 
portion , la propriété de differentes 
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pofîefïïons ; auflî l’invention de l’ar- 
gent monnoyé leur a fourni l’occafion 
de pouffer plus loin , d’étendre davan- 
tage leurs héritages & leurs biens par-* 
ticuliers. Car fupofons.une Ifle qui ne 
pudTe entretenir aucune correfpondan- 
ce & aucun commerce avec le refie 
du monde ; où fe trouve feulement 
une centaine de Familles; où il y ait 
des brebis , des moutons , des che- 
vaux , ..des bœufs , des vaches , d’au- 
tres animaux utiles , des fruits fains » 
du blé , d’autres chofes capables de 
nourrir cent mille fois autant de gens 
qu’il y en a dans Hile ; mais que , foit 
parce que tout y eft commun, foit parce 
que tout y eft fujet à la pourriture , il 
n’y a rien qui puiffe tenir lieu d’argent: 
quelle raifon peut obliger une perfonne 
d’étendre fa pofTeflîon au delà des be- 
foins de fa famille , & de l’abondance 
dont il peut jouir , foit en fe fervant de 
ce qui eft une production précife defon 
travail , ou en troquant quelqu’une de 
ces productions utiles & commodes» 
mais péiiffables, pour d’autres à peu 
près de la même nature ? Où il n’y a 
point de chofes durables , rares, & d’un 
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prix aflez confiderable , pour ^ devoir 
être gardées long-tems, on n’a que fai- 
re d’étendre fort fes pofleflîons & fes 
terres , puis qu'on en peut toujours 
prendre autant que la néceflité le re- 
quiert. Car enfin, je demande , fi un 
homme occupoit dix mille ou cent mil- 
le arpens de terre très-bien cultivée , & 
bien pourvue & remplie de bétail, au 
milieu de l’Amérique, où il n'auroit 
nulle efpérance de commerce avec les 
autres parties du monde , pour en atti- 
rer de l'argent par la vente de fes reve- > 
nus 6c des produ&ions de fes terres , 
toute cette grande étendue de terre vau- 
droit-elle la peine d'être fermée de cer- 
taines bornes , d'être apropriée ? Il eft 
manifeftequele bon fens voudroit,.que 
cet homme laifiat dans l'état commun 
de la nature, tout ce qui ne feroit point 
nécelfaire pour le foutien & les commo- 
ditez de la vie, de lui & de fa famille. 

XXIV. Au commencement , tout le 
monde étoit comme une Amérique, & 
même beaucoup plus dans l'état que je 
viens de fupofer, que n'eft aujourdhui 
cette partie de la terre , nouvellement 
découverte. Car alors on ne fa voit 

nulle 
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nulle part ce que c’étoit qu’argent mon- 
noyé. Et il eft à remarquer que dès 
qu’on eût trouvé quelque cliofe qui te- 
noit auprès des autres la place de l’ar- 
gent d’aujourdhui , les hommes com- 
mencèrent à étendre & à agrandir leurs 
pofleffions. 

XXV. Mais depuis que Y or & l’ar- 
gent , qui naturellement font il peu uti- 
les à la vie de l’homme, par raport à la 
nourriture , au vêtement , & à d’autres 
néceffitez femblables , ont reçu un cer- 
tain prix & une certaine valeur , du 
confentement des hommes, quoi-qu a- 
prés-tout le travail contribue beaucoup 
a cet égard; il eft clair * par une con- 
féquence néceflaire, que le même corn- 
fentement a permis les pofleffions iné- 
gales & difproportionnées. Car dans 
les gouvernemens où les Loix règlent 
tout * lors qu’on y a propofé & aprou- 
vé un moyen de pofleder juftement, & 
fans que perfonne puifle fe plaindre 
qu’on lui fait tort , plus de chofes qu’on 
n’en peut confumer pour fa fubfift^nce 
propre; & que ce moyen c’eft l’or & 
l’argent, lefqucls peuvent demeurer éter- 
nellement entre les mains d’un homme, 

fans 
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fa ns que ce qu’il en a au delà de ce qui 
lui eft néceflaire , foit en danger de fe 
pourrir & de déchoir ; le confentemer.t 
mutuel & unanime rend juftesles dé- 
marches d’une perfonne qui avec des 
efpéces d’argent , agrandit , étend , 
augmente fes polleiïions , autant qu’il 
lui plaît. 

XX VT. Je penfe donc qu’il eft faci- 
le à préfent, de concevoir , comment 
le travail a pû donner , dans le com- 
mencement du monde , un droit de 
propriété fur les chofes communes de 
la nature ; & comment l’ufage que Ici 
néceflîtez de la vie obligeoient d’en fai- 
re, règloit & limitoît ce droit- là : en 
forte qu’alors il ne pouvoit y avoir au- 
cun fujet de querelle au regard des 
poffefiïons. Le droit & la commodité 
alloient toûjours enfemble. Car un 
homme qui a droit fur tout ce en quoi 
il peut employer fon travail, n’agueres 
envie de travailler plus qu’il ne lui eft 
nécelfaire pour fon entretien. Ainfi, il 
ne pouvoit y avoir de fujet de difpute au 
regard des prétentions & des proprié- 
tez d aqtrui > ni d’oeçafton d’envahir & 

d’u- 


yo Le Gouvernement Civil. 

d’ufurper le droit & le bien des autres* 
Chacun voyoit d’abord, à peu près > 
quelle portion de terre lui étoit nécef- 
fairc ; & il auroit été aufli inutile , que 
malhonnête , de s’aproprier & d’amaf- 
fsr plus de chofes qu’on n’en avoit 
befoin. 


CHAPITRE V. 

Du Pouvoir Paternel. 

I, N pourra m’accufer d’une hu^ 
meur trop critique , fi dans un 
difcours de cette nature, je trouve à re- 
dire à un mot , dont on a coutume de 
fe fsrvir, au regard du pouvoir dont j’ai 
delTein de parler dans ce Chapitre. Ce- 
pendant , il n’y a point de mal fans dou- 
te à employer des mots nouveaux « lors 
que les anciens & les ordinaires font 
tomber les gens dans l’erreur, ainfi qu’à 
fait aparemment le mot de pouvoir 
PaterneU lequel femble pofer tout le 
pouvoir des Pères & des Mères fur leurs 
Enfans , dans les Pères feuls , comme fi 
les Mères n’y avoient nulle part. Au 
J lieu 
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lieu que , fi nous confultons la Raifon , 
ou la Révélation , nous trouverons 
qu’ils ont l’un & l’autre un droit & un 
pouvoir égal: en forte que je ne fai 
s’il ne vaudroit pas mieux apeller ce 
pouvoir , le pouvoir des Parens , ou le 
pouvoir des Pères Ù des Mères. Car 
enfin , tous les engagemens , toutes les 
obligations , qu’impofe aux Enfans le 
droit de la génération , tirent également 
leur origine des deux caufcs qui ont 
concouru à la génération. Auffi voyons- 
nous que les Loix pofitives de Dieu 
touchant i’obéïïlance des Enfans » joi- 
gnent par tout, inféparablement, & fans 
nulle diftin&ion, le Père & la Mère. * 
Honore ton Père & ta Mère. ■[ Quicon- 
que maudit Jon Père ou fa Mère. § Que 
chacun craigne Jon Père & fa Mère. J En* 
fans , obéïjfez À vos Pères & à vos Mères. 
C’eft là le langage uniforme de T An- 
cien & du Nouveau Teftament. 

II. On peut comprendre feulement 
par ce qui vient d’être remarqué, & 
fans entrer plus avant dans cette ma* 
tiére , que fi on y avoit fait réflexion , 

on 

* Exod. XX. ii. f Levit.XX.j». § Levit. 
XIX. 3. 3 Ephef. VI. 1. 
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on auroit pû s’empêcher de tomber 
dans les groflïéres bévues ou l’on eft 
tombé au regard du pouvoir des Pa- 
rens , lequel , fans outrer les chofes , 
ne fauroit être nommé domination 
abfoluë , ou autorité Royale , lors que, 
fous le titre de pouvoir Paternel , on 
femble l’aproprier au Père. Si ce pré- 
tendu pouvoir abfolu fur les Enfans 
avo:t été apellé le pouvoir des Parais, 
le pouvoir des Pères 3c des Mères, on 
auroit fenti infailliblement l’abfurdité 
qu’il y a à foutenir un pouvoir de 
cette nature; l’on auroit reconnu que 
le pouvoir fur les Enfans apartient 
auffî bien à la Mère, qu’au Père. Les 
parti fans & les défenfeurs outrés de la 
Monarchie auroient été convaincus que 
cette autorité fondamentale, d’où ils 
font defcendre leur Gouvernement, fa- 
voir , la Monarchie , l’Autorité d’une 
feule perforine , ne devoit point être 
îrnfe & renfermée en une feule perfori- 
ne , mais en deux conjointement. Mais 
en voilà allez pour le nom ôc le ti- 
tre de ce dont nous avons à traiter. 

Ilf. Quoi que j’aye pofé dans le 
premier Chapitre , que naturellement 

tous 
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tous les hommes font égaux ; il ne faut 
pas pourtant entendre qu'ils foient 
égaux à tous égards : car l'âge , o» 
la vertu peut donner à quelques-uns 
de la fupériorité & de la préfeance* 
Des qualitez excellentes & un mérite 
fîngulier peuvent élever des perfonnes 
fur les autres , & les tirer du rang 
ordinaire. La naiflance, l'alliance, d'au- 
tres bienfaits & d’autres engagemens 
de cette nature , obligent aufli à refpe- 
fter, à révérer d’une façon particulière 
certaines Perfonnes. Cependant , tout 
cela s’accorde fort bien avec cette éga- 
lité dans laquelle fe trouvent tous les 
hommes, par raport à la jurifdiftiort 
ou à la domination des uns fur les 
autres , & dont nous entendions par- 
ler précifément au commencement de 
cet ouvrage : _car là il s’agiffoit d’éta- 
blir le droit égal que chacun a à fa 
liberté, & qui fait que perfonne n’eft 
fujet à la volonté ou à l’autorité d'un 
autre homme. 

IV. T avoue que les Enfans ne naïf- 
fent pas dans cet entier état d’égalité, 
bien qu’ils naiffent pour cet état. Leurs 
Pères & leurs Mères ont une efpèce de 

* D v " doroi- 


74 Le Gouvernement Civil 

domination & de jurifdiftion fur eux, 
lorsqu’ils viennent au monde, & en- 
fuite durant quelque tems; mais cela 
n’efl: qu’à tems. Les liens de la fujet- 
tion des Enfans font femblables à leurs 
langes 8c à leurs premiers habillemens , 
qui leur font absolument néceffaires à 
caufe de la foibleffe de l’enfance. L’â- 
ge & la raifon les délivrent de ces 
liens , & les mettent dans leur propre 
& libre difpolition. 

V. Adam fut créé un homme par- 
fait: fon corps & fon ame, dès le pre- 
mier moment de fa création , eurent 
toute leur force 8c toute leur raifon ; 
8c par ce moyen il étoit capable de 
pourvoir à fa confervation & à fon 
entretien , 8c de fe conduire confor- 
mement à la Loi de la Raifon , que Dieu 
avoit plantée dans fon ame. Depuis , 
le monde a été peuplé de fes defeen- 
dans , qui font nés tous enfans , foi- 
bles , incapables de fe donner .aucun 
fecours à eux-mêmes , & fans intelli*» 
gence. C’eft pourquoi , afin de fupléer 
aux imperfections d’un état de cette 
forte , jufques à ce que l'âge les eût 
éloignées, Adam <5c Eve, 8c après eux, 

tous 


’ ! / C x*}Ie 


, * nr w : -v- 



Le Gouvernement Civil , n 

tous les Pères & toutes les Mères , ont 
été obligés par la Loi de la Nature , 
de conferver , nourrir , & élever leurs 
en fans * non comme leur propre ou- 
vrage , mais comme l’ouvrage de leur 
Créateur , comme l’ouvrage du Tout* 
Puilfant, à qui ils doivént en rendre 
compte. 

VI. La Loi qui devoit régler la con- 
duite d’Adam , étoit la même que 
celle qui devoit régler la conduite 3c 
les aélions de toute fa poftérité , c’eft- 
à-dire , la Loi de la Râifon, Mais ceux 
ifui font defeendus de lui , entrant dans 
le monde par une voye différente de 
celle par laquelle il y étoit entré , y 
entrant par la naiffance naturelle, & 
par conféquent naifTant ignorans & 
destitués de l’ufage de la Raifon , ils 
ne font point d’abord fous cette Loi î 
car perfonne ne peut être fous une 
Loi qui ne lui eft point manifeftée ; o t 
la Loi de la Raifon ne pouvant être 
manifeftée & connue t que par la Rat- 
ion feule , il eft clair que celui quitv’cfl 
pas encore parvenu à l'ufage de fa Rai- 
Ion , ne fauroit être dit , être foutais 
à cette Loi : & aufti , par un enchai- 
D % ne- 
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nement de conféquences , les Enfàns 
d’Adam n’étant point , dès qu’ils font 
nés » fous cette Loi de la Raifon , ne 
font point non plus d’abord libres. En 
effet , une Loi , fuivant fa véritable 
notion , n’efl: pas tant faite pour limi- 
ter , que pour faire agir un Agent in- 
telligent 6c libre , conformément à fes 
propres interets : elle ne preferit rien 
que par raport au bien général de ceux 
qui y font fournis. Peuvent- ils être 
plus heureux fans cette Loi-là ? Dès- 
tors cette forte de Loi s’évanouît d’el- 
le-même , comme une chofe inutile ; 
& cela mérite fans doute d’être rejet* 
té & aboli , qui nous mène dans des 
fondrières & dans des abîmes. Quoi- 
qu’il en foit , il eft certain que la fin 
d’une Loi n’efl: point d’abolir , ou de 
diminuer la liberté , mais de la con- 
ferver 6c de l’augmenter. Et certes, 
dans toutes les fortes d’états des Etres 
créés, capables de Loix , où il n’y a 
point de Loi, il n’y a point non plus de 
liberté. Car la liberté confifte à être 
exemt de gêne & de violence , de la 
part d’autrui : ce qui ne fauroit fe 
trouver là où il n’y a nulle Loi , 6c où 

il 
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il n’y a point , félon ce que nous avons 
dit ci-detifus , une Liberté , par laquelle 
chacun peut faire ce qui lui plaît . Car, 
je vous prie, qui peut être libre, lors 
que l’humeur facheufe de quelque au- 
tre voudra dominer fur lui & le maî- 
trifer ? Mais on jouît d’une véritable 
liberté , quand on peut difpofer libre- 
ment , & comme on veut , de fa per- 
fonne, de fes allions, de fes poflef* 
lions, de tout fon bien propre, fui- 
vant les Loix fous lefquelles on vit , 
& qui font qu’on n’eft point fujet à la 
volonté arbitraire des autres, mais qu’on 
peut librement fuivre la tienne propre. 

VII. Le pouvoir donc que les Pè- 
res & les Mères ont fur leurs Enfans , 
dérive de cette obligation où font les 
Pères 8 c les Mères de prendre foin de 
leurs Enfans durant l’état imparfait 
de leur enfance. Ils font obligés de 
les inftruire, de cultiver leur efprit , 
de régler leurs aélions, jufqucs à ce 
qu’ils ayent atteint l’âge de raifon , & 
qu’ils puiffent fe conduire eux-mêmes. 
Car Dieu ayant donné à l’homme un 
entendement pour diriger fes aélions , 
lui a accordé auflï la liberté de la vo** 
D 3 Ion- 
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lonté , la liberté d’agir , conformément 
aux Loix fous lefquelles il fe trouve. 
Mais pendant qu’il eft dans un état, 
dans lequel il n’a pas a fiez d’intell i- 
geuce pour diriger fa volonté , il ne 
faut pas qu’il fuive fa volonté propre : 
celui qui a de l’intelligence pour lui , 
doit vouloir pour lui, doit régler fa con- 
duite. Mais lors qu’il efl parvenu à cet 
état qui a rendu fon Père’ un homme 
libre , le fils devient homme libre auiïï. 

VIII. Cela a lieu dans toutes les 
Loix fous lefquelles on vit, & dan$ 
les Loix naturelles, & dans les Loix 
civiles. Quelqu’un fe trouve-t-il fous 
les Loix de la Nature ? Qu’eft-ce qui 
peut établir fa liberté fous ces Loix ? 
Qu eft-cc qui peut lui donner la liber- 
té de difpofer , comme il lui plait , de 
fon bien , en demeurant dans les bor- 
nes de ces Loix/ Je répons , un état 
dans lequel il peut être fupofé capable 
de çonnoître ces Loix-là » & de fe con- 
tenir dans les bornes qu’elles . preferi- 
vent. Lors qu’il eft parvenu à cet état, 
H faut préfumer qu’il eonnoit ce que 
les -‘Loix exigent de lui, & jufqu oh 
s’étend la liberté qu’elles lm donnent, 
. . ; Donc 
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Donc , tout homme qui fait l’étendue j 

de la liberté que les Loix lui donnent , 
eft en droit de fe conduire lui-même. 

* • «J 

Que fi un tel état de raifon, fi un tel 
état de difcrètion rend quelqu’un libre ; ! 

le même état rend libre ,auffi Ion fils. < 

Quelqu’un eft-îl foumisaux Loix ^An- 
gleterre ? Qu’eft-ce qui le fait libre , au 
milieu de ces Loix ? C’efl- à-dire, qu’efb 
ce qui fait qu’il a la liberté de difpofer, 1 

de fes avions & de fes pofifeflîons , fe- i 

Ion fa volonté , conformément pour- 
tant à l’efprit des Loix dont il s’agit ? 

C’eft un état qui le rend capable de 
connoître la nature de ces Loix. Et T- . 

c’efl auflï ce qu’elles fupofent elles- * "i 

mêmes, lors qu’elles déterminent pour ; ; 

cela l’âge de vingt ans, & dans de cer- 
tains cas, un âge moins avancé. Si un 
état femblable rend le Père libre, il 
doit rendre de même le fils libre : Nous 
„ voyous que les Loix veulent qu’un fils 
dans j^psunorité n’ait point de volon- 
té , mais qu’il fui ve la volonté de fon S 

Père ou de fon Conducteur, qui a de . J 

l’intelligence pour lui : & fi le Père 
meurt fans avoir fubflitué perfonnequi "J 

eût foin de fon fils & tint fa place, s’il ? 

D ^ né 
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ne lui a point nommé de Tuteur qui 
le gouvernât durant fa minorité , du- 
rant Ton peu d’intelligence ; en ce cas 
les Loix Te chargent de ce foin & de 
cette direction , l’un ou l’autre peut • 
gouverner cer Orphelin , & lui pro- 
pofer fa volonté pour règle , jufqu’à 
ce qu’il ait atteint l’état de liberté * 
& que fon efprit puiffe être propre à 
gouverner fa volonté félon les Loix. 
Mais après cela , le Père & le Fils, 
le Tuteur & le Pupille font égaux ; ils 
font tous également fournis aux mê- 
mes Loix : 3c un Père ne peut pré- 
tendre alors avoir nulle domination 
fur la vie , fur la liberté » fur les biens 
de fon fils , foit qu’ils vivent feulement 
dans l’état ôc fous les Loix de la Na- 
ture , foit qu’ils fe trouvent fournis 
aux Loix pofitives d’un Gouvernement 
établi. 

IX. Mais fi par des défauts qui peu- 
vent arriver hors du cours ordinaire 
de la nature, une perfonne ne parvient 
pas à ce degré de rai fon , dans lequel 
clic peut être fupofée capable de con- 
.noître les Loix 6c d’en obferver les 
règles , elle ne peut point être confi- 
, - dérée 



Le Gouvernement Civil» St 

dérée comme une perfonne libre * on 
ne peut jamais lui laifler .difpofer de fa 
volonté propre , à laquelle elle ne fait 
pas quelles bornes elle doit donner.’ 
C’eft pourquoi étant fans l’intelligence 
. néceffaire, & ne pouvant fe conduire el- 
le-même, elle continue à être! fous la 
tutelle 6c fous la conduite d’autrui, 
pendant que fon efprit demeure incapa- 
ble de ce foin. Ainfi , les Lunatique» 
6c les Idiots font toujours fous la con- 
duite & le gouvernement de leurs Pa- 
rons. * Or tout ce droit 6c tout ce 
pouvoir des Pères & des Mères, ne fem- 
ble être fondé que fur cette obligation* 
que Dieu 6c la Nature ont impofée aux 
hommes , auffi-bien qu’aux autres Cré- 
atures , de conferver ceux à qui ils ont 
donné la naiflance , & de les conferver 
jufqu à ce qu’ils foient capables de fe ' 
conduire eux-mêmes ; 6c tout ce droit , 
tout ce pouvoir ne fauroit que diffici- 
lement produire un exemple, ou une 
preuve de l’autorité royale dés Parens. 

X. Ainli, nous naiffons libres, aulïï* 
bien que raifonnablcs, quoi que nous 
n exercions pas d’abord? actuellement 

!>.' J : : nôtre 

* yojçez Hookt EcçL frf, Jüb. h §. 7./ 
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nôtre raifon , & nôtre liberté. L’âge 
qui amène l’une > amène auffi l’autre. 
Et par-là nous voyons comment la li- 
berté naturelle , 6c la fujettion aux 
Parens peuvent fubfifter enfemble , 6c 
font fondées l’une. 6c l’autre fur le 
même principe. Un Enfant eft libre , 
fous la protection 6c par l’intelligence 
de fon Père , qui le doit conduire juf- 
qu’à ce qu’il puiflfe régler fes propres 
actions. La liberté d’un homme , à l’âge 
de diferètion , 6c la fujettion où eft un 
Enfant, pendant un cettain tems , au 
regard de (on Père 6c de fa Mère , s ac- 
cordent fi bien 6c font fi peu incompati- 
bles, que les plus entêtés défenfeursde 
la Monarchie , de cette Monarchie 
qu’ils fondent fur le droit de paternité , 
ne fauroient s’empêcher de le recon- 
noître. Car quand même ce qu’ils en- 
feignent feroit entièrement vrai, quand 
le droit hérité d’Adam feroit à préfent 
tout-à-fait reconnu , 6c qu’en confé- 
qüence de ce droit , de cette préroga- 
tive excellente , celui qui l’auroit hé- 
ritée du prémier Homme , feroit aflîs 
fur fon Trône, eu qualité de Monarr 
que p revêtu de tout ce pouvoir ab- 

fblu 
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folu & fans bernes , dont parle Mon- 
iteur le Ch. F. s’il venoit à mourir 
dés que fon héritier feroit né, ne fau- 
droit-il pas que l'Enfant, quoi-qu’il 
n’eut été jamais plus libre , jamais plus 
Souverain qu'il ne feroit en ce cas, fut 
dans la fujettion au regard de là Mère» 
de fa Nourrice , de fes Tuteurs, de fes 
Gouverneurs , jufques à ce que l'âge & 
l’éducation euflent amené la raifon , & 
euflent rendu le jeune Monarque capa- 
ble de fe conduire lui-même , & de 
conduire les autres. Les nécelütez de 
fà vie, la fanté de; fon corps» & Tin— 
ftruéhon & la culture dont fon efprit a 
befoin , demandent qu’il foit conduit & ' 
gouverné par la volonté des autres , non 
par la lîenne propre. Or qui penfera 
pourtant que cette fujettion ne fauroit 
s’accorder avec cette liberté de Souve- 
raineté à laquelle il a droit, ou qu’elle 
le dépouille de fon Empire & de fa Do- 
mination, pour en revêtir ceux qui le 
gouvernent ■ durant fa minorité ? Ce 
qu’ils font, ne tend qu’à le rendre plus 
capable de; conduire les autres» & à le 
mettre en état de prendre plutôt les 
rênes du gouvernement. Si donc quel- 

■ D-<Sv . . ' .* qu’un 
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qu’un me demandoit, quand eft-ce que - 
mon fils eft en âge de liberté ; je répon- 
drais : juflcment lors que ce Monarque 
eft en âge & en état de gouverner.Afcwr 
dans quel tems , dit le judicieux Hoo- 
her , * un homme peut-il être regarde 
comme ayant ïufage de la Rnifon ? Ce 
tems j c ejl celui ou il ejl capable de con- 
naître la nature de ces Loix , fuivant lef- 
'quelles on ejl obligé de régler fes aidions. 
Du rejle , c ejl une chofe plus aifée à di/cer- 
ner par les fens , qu'à déterminer & déci- 
der par la plus grande habileté & par le> 
plus profond /avoir. 

XI. Les Sôcietez elles-mêmes pren- 
nent connoiflance de ce point, & pref— 
crivent l’âge , auquel on peut commen- 
cer à faire les aftes d’homme libre : &. 
pendant qu’on Te trouve au deffous de 
cet âge , elles ne requièrent nuis Ter- 
riens , ni aucun autre a&e public de 
cette nature, par lequel on Te foumette 
au gouvernement du Pats où l’on eft. 

XII. La liberté donc dè l’homme, par 
laquelle il peut agir comme il lui plait , 
eft fondée fur l’ufage de la Raifon , qui 
eft capable de lui faire bien çonnoîtra 



Le Gouvernement CiviL 8$ 

cesLoix fuivant lefquellesil fe doit con- 
duire , & l’étendue précife de la liberté- 
que ces Loix laiflent à fa volonté. Mais 
le laifler dans une liberté entière, avant 
qu’il puifie fe conduire par la Raifon 
ce n’eft pas le laifler jouir du privilège 
de la Nature , c’eft le mettre dans le 
rang des brutes , & l’abandonner même 
à un état pire que le leur, à un état 
beaucoup au deflous de celui des bêtes. 
Or c’eft par cette raifon , que les Pères 
& les Mères aquierent cette autorité 
avec laquelle ils gouvernent la mino- 
rité de leurs Enfans. Dieu les a char- 
gés du foin de ceux à qui ils ont donné 
la naiflance , & a mis dans leur cœur 
une grande tendrefle pour tempérer 
leur pouvoir, & les engager à ne s’en 
fervir que par raport a ce à quoi fa 
Sagefle l’a deftiné , c’eft-à -dire , au bien 
& à l’avantage de leurs Enfans, pen- 
dant qu’ils ont befoin de leur conduite 
& de leur fecours. - : 

XIII. Mais quelle raifon peut chan- 
ger ce foin , que les Pères & les Mères 
font obligés de prendre de leurs En- 
fans , en une domination abfolue & 
arbitraire du Père, dont certainement 

le 
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le pouvoir ne s’étend pas plus loin, qu’à 
ufer des moyens les plus efficaces 6c les 
plus propres, pour rendre leurs corps 
vigoureux 6c fains, 6c leurs efprits forts 
6c droits , en forte qu’ils puilfent être 
un jour par là plus utiles, 6c à eux-mê- 
mes 6c aux autres , 6c fi la condition de 
leur famille le requiert , travailler de 
leurs mains pour pourvoir à leur pro- 

£ re fubfiftanee. Mais ce pouvoir, la 
1ère y a auffi bien fa part que le 
Père. 

XIV. Ce pouvoir apartient fi peu 
au Père , par quelque droit particulier 
de la Nature , 6c il cft fi certain qu’il ne 
la qu’en qualité de gardien 6c de gou- 
verneur de fes Enfans , que lors qu’il 
vient à n’avoir plus foin d’eux 6c à les 
abandonner , au même tems qu il fe 
dépouille des tendrelfes paternelles , il 
fe dépouille du pouvoir qu’il avoit au- 
paravant fur eux, qui étoit inséparable- 
ment annexé au foin qu’il prenoit de les 
nourrir 6c de les élever , 6c qui paffe 
enfuite tout entier au P ère -nourricier 
d’un Enfant expofé, 6c lui apartient 
autant , qu’apartient un femblable pou- 
voir au Père naturel ôç véritable d’un 

autre 
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autre. Le fimple afte de génération 
donne fans doute à un homme un pou- 
voir bien mince fur fes Enfans : fi fes 
foins n*alloient pas plus avant, de s'il . 
n’alléguoit point d’autre fondement du 
nom & de l’autorité de Père * ce fonde- 
ment ne feroit pas grand chofe. Et ici, 
je demande, qu’arrivera-t-il de ce pou- 
voir paternel , dans cette partie du 
monde où une femme a deux maris ea 
même tems? ou dans ces endroits de 
l’Amérique, dans lefquels, quand le 
mari & la femme viennent à fe féparer, 
ce qui arrive fréquemment , les Enfans 
font tous laiffés à la Mère , la fuivent, 
& font entièrement fous fa conduite ? 
Que fi un Père meurt pendant que fes 
Enfans font jeunes & dans le bas âge , 
ne font -ils pas obligés naturellement à 
obéir à leur Mère , durant leur mino- 
rité , comme ils obéïlToient à leur Père, 
lors qu’il vivoit? Et quelqu’un dira-t-il, 
je vous prie , qu’une Mère a un pou- 
voir législatif fur fes Enfans , qu’elle 
peut leur dreffer &propofer des règles, 
qui foient d’une perpétuelle obligation, 
& par lefquelles elle puifle djfpofer de 
tout ce qui leur apartient , limiter leur 

liberté 
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liberté pendant toute leur vie , ôc les v 
obliger , fur des peines corporelles, à> 
obferver fes Loix , ôc à fc conformer 
aveuglément à fa volonté ? Car c’eft là 
le propre pouvoir des Magiftrats, du- 

3 uel les Pères n’ont que l’ombre. Le 
roit que les Pères ont de commander 
à leurs Enfans,. ne fubfîfte qu’un cer- 
tain tems, & ne s’étend point jufqu’à 
leur vie & à leurs biens propres & par» 
ticuiiers. Ce droit-là n’cft établi» pour 
un tems » que pour foûtenir la foiblefTe 
du bas âge & remédier aux imperfe- 
ctions de la minorité ; c’eft une difei- 
pline nécefTaire pour l’éducation des 
Enfans : & quoi qu’un Père puiffe di£ 
pofer de fes propres pofTeffions, com- 
me il lui plaît 9 lors que fes enfans font 
hors de danger de mourir de faim ; fon 
pouvoir néanmoins ne s’étende point 
jufqu’à leur vie, ou jufqu’à leurs biensi 
toit que ces biens ayent été aquis par 
leur propre induftrie , ou qu’ils foient 
des effets de la bonté Ôc de la libéralité 
de quelqu’un. Il n’a nul pouvoir aulîi 
fur leur liberté , dés qu’ils font parve- 
nus à l’âge de diferètion. Alors l’empire 
des. Pères çefte y ôt ils ne peuvent non 

plus 
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plus difpofer de la liberté de leurs fils , 
que d'aucuns autres hommes. Et cer- 
tes, il faut bien que le pouvoir pater- 
nel, qu’on appelle, foit bien différent 
d*une jurifdi&ion abfoluë & perpétuel- 
le, puis que l’autorité divine permet de 
fe tirer de deffous ce pouvoir-îà : "f 
U homme laijfera Père & Mère , Û fi 
joindra à fa femme . 

XV. Cependant , bien que l’âge de 
diferétion foit le tems auquel un En- 
fant eft délivré delà fujettion où il étoit 
auparavant, au regard de la volonté St 
des ordres de fon Père, lequel n’efl; tenu 
nullement lui* même ’ de fuivre k vo- 
lonté de qui que ce foit , & qu’ils foient 
l’un & l’autre obligés à obfe'rver les 
mêmes réglernens , foit qu’ils fe trou- 
vent fournis aux feules Loix de la Natu- 
re, ou qu’ils (oient foümis aux Loix 
pofitives de leur Pàïs : néanmoins cette 
forte de liberté n’exempte point un fils 
de l'honneur que les Loix de Dieu & de 
la Nature l'obligent de rendre à fon Pè- 
re & à fa Mère. Dieu s’étant fervi des 
Pères 3 c des Mères comme d’inftrumens 
propres pour accomplir fon grand def- 
j - fehr 
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fein touchant la propagation & la con- 
fervation du Genre-Humain, & com- 
me de caufes occafionnelles pour don- 
ner la vie à des En fans ; il a véritable- 
ment impofé aux Pères & aux Mères * 
une forte ^obligation de nourrir , con- 
ferver , & élever leurs Enfans : mais 
aulïî il a impofé en même tems aux En- 
fans une obligation perpétuelle d’ho- 
norcr leurs Pères & leurs Mères, d’en- 
tretenir dans le cœur une cftime & une 
vénération particulière pour eux, & de 
marquer cette vénération & cette efti- 
me par leurs paroles & leurs expref- 
lîons ; d’avoir un grand éloignement 
pour tout ce qui pourroit tant foit peu 
les offenfer, leur donner de la fâcherie, 
nuire à leur vie, ou à leur bonheur; de 
les deffendre, de les aflîfter, de les con- 
foler par tous les moyens polïïbles c5c 
légitimes. Il n’y a ni biens, ni établif- 
femens , ni dignitez, ni âge , ni liberté 
qui puilTe exempter des Enfans de s’a- 
quiter de ces devoirs envers ceux de qui 
ils ont reçû le jour , & à qui ils ont des 
obligations û confidérables. Mais tout 
cela eft bien éloigné d’un droit qu’ayent 
les Pcres de commander d’une ma- 
nière 
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niére abfoluë , à leurs Enfans; cela eft 
bien éloigné d'une autorité par laquelle 
les Pères puififent faire des Loix perpé- 
tuelles au regard de leurs Enfans, & 
difpofer, comme il leur plaira, de leur 
vie & de leur liberté. Autre chofe eft 
honorer, refpeéler , fecourir , témoi- 
gner de la reconnoiiïance ; autre cho- 
fe , être obligé à une obéiftance & à 
une foumifïïon abfoluë. Un Monarque 
même , & le plus grand Monarque, eft 
obligé d 'honorer fa Mère : mais cela ne 
diminue point fon autorité * & ne l'obli- 
ge point à fe foumettre au gouverne- 
ment de celle de qui il a reçû la vie. 

XVI. La fujettion d' un mineur éta- 
blit dans le Père un gouvernement d'un 
certain tems , qui finit avec la mino- 
rité du fils: 3c l'honneur auquel un En- 
fant eft obligé, établit dans fon Père & 
dans fa Mère un droit perpétuel d'exi- 
ger du refpeét, de la réverence, du fe- 
cours , & de la confolation, plus ou 
moins % félon qu'ils ont eu plus ou moins 
de foins de fon éducation , lui ont don- 
ne plus ou moins de marques de ten- 
drelTe, ont plus ou moins dépenfé pour 
lui. Et ce droit ne finit point avec la 

mino-' 
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minorité; il fubfifte tout entier de a lieu 
dans tous les tems de dans toutes les 
conditions de la vie. Faute de bien dif- 
tinguer ces deux fortes de pouvoirs 
qu’un Père a, l’un par le droit de tutelle 
durant la minorité , l’autre par le droit 
de cet honneur qui eft dû pendant toute 
fa vie , on eft aparemment tombé dans 
les erreurs dans lefquelles on a été fur 
cette matière. Car, pour en parler pro* 

f ircment de félon la nature deschofes, 
e premier eft plutôt un privilège des 
Enfans, Sc un devoir des Pères Sc des 
Mères, qu’une prérogative du pouvoir 
Paternel. Les Pères de les Mères font fi 
étroitemeut obligés à nourrir & à éle- 
ver leurs Enfans , qu’il n’y a rien qui 
puiife les exempter de cela. Et quoi- 
que le droit de leur commander Sc de 
les châtier aille toûjours de pair avec le 
foin qu’ils ont de leur nourriture de de 
leur éducation ; Dieu a imprimé dans 
l’ame des Pères Sc des Mères tant de 
tendrefle pour ceux qui font engendrés 
d’eux, qu’il n’y a gueres à craindre qu’ils 
abufent de leur pouvoir par trop de 
févérité : les principes de la nature 
humaine portent plutôt les Pères de les 

Mére& 
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Mères à un excès d amour & de tcndrcf- 
fe , qu’à un excès de févérité 8 c de ri- 
gueur. C’eft pour cela que quand Dieu 
veut bien faire connoîtrc fa conduite 
pleine d’afifeèlion envers les Ifiraëhtes, 
il leur dit que bien qu il les ait châties» 
il ne les aime pas moins, parce quil les 
4 châtiez. » comme l’homme châtie fon En- 
fant , avec afFipètion & avec tendreffe , 
& leur donne à entendre qu’il ne les te- 
noit pas fous une dilcipline plus févere, 
que leur bien & leur avantage ne le re- 
queroit. Or c’eft par raport à ce pou- 
voir-là, que les Enfans font tenus d’o- 
. bèïr à leurs Pères & à leurs Mères , afin 
que leurs foins & leurs travaux en puif- 
fent être moins grands <3c moins longs, 
ou afin qu’ils ne foient pas mal recoin- 
pçnfôs» 

XVII. De l’autre côté, l’honneur 
Sc tous les fecours que la gratitude exi- 
ge des Enfans, à caufe de tant de bien- 
faits qu’ils ont reçûs de leurs Pères ÔC 
de leurs Mères , font des devoirs indif- 
pen fables des Enfans , ôc les propres pri- 
vilèges des Pères & des Mères» Cette 
dernicre chofe tend à l’avantage des 
Pères Sc des Mères , comme la pré- 

miére 
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mi ère tend à l'avantage des Enfans 
quoi -que l’éducation , qui eft le devoir 
des Parens , femble emporter plus de 
pouvoir & donner plus d’autorité, à 
caufe que l’ignorance & la foiblefTe de 
l’enfance requièrent quelque crainte, 
quelque corredion, quelque châtiment* 
certains règlemens & l’éxercice d’une 
efpèce de domination : au lieu que le 
de voir qui eft compris dans le mot d’hon- 
neur, demande, à proportion, moins 
d’obéilTance, & cela par raport à Page 
plus ou moins avancé des Enfans. En 
effet , qui cft-ce qui ira s’imaginer que 
ce commandement , Enfans , obetfez à 
vos Pères & à vos Mer es, oblige un hom- 
me qui a des Enfans , à avoir la même 
foumiflion au regard de fon Père , qu’il 
oblige fes jeunes enfans à fon égard ? 
& que par ce précepte on eft tenu d’o- 
béïr toujours & en toutes chofes à uti 
Père, qui, parce qu’il croira avoir une 
autorité fans bornes , aura l’indiferétion 
de traiter fon fils comme un valet# 
XVIII. La prémiére partie donc du 
pouvoir paternel, qui eft au fonds plû- 
tôt un devoir qu’un pouvoir , favoir 
l’éducation, apartient au Père, en for-# 

te, 
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te qu’il finit dans "un certain tems ; 
car lors que l’éducation eft achevée , ce 
pouvoir ceffe, & meme auparavant il 
pouvoit être aliéné : puis qu un hom- 
me peut’ remettre fon fils en d autres 
mains pour l’élever & en avoir foin 5 8c 
que celui qui met fon füs en aprentifo 
fage chez un autre, le déchargé par la, 
pendant le tems de cet aprentiflage , 
d’une grande partie del obéilTancequ il 
devoit, foit à lui, foit a fa Mère. Mais 
pour ce qui regarde le devoir d’hon-^ 
neur, il fubfifte toujours dans fon en- 
tier ; rien ne peut l’abolir , ni le dimi- 
nuer; & il apartient fi inféparablement 
au Père & à la Mère, que l’autorité du 
Père ne peut dépofleder la Mère du 
droit qu’elle y a ; ni exempter fon fils 
d’honorer celle qui l’a porté dans fes 
flancs. Mais & l’un & l’autre font bien 
éloignés d’avoir le pouvoir de faire 
des Loix & de contraindre à les ob- 
ferver , par la crainte de peines qui re- 
gardent les biens , la liberté, les rtiem- 
bres,la vie. Le pouvoir de commander 
finit avec la minorité : & quoi qu’en- 
fuite l’honneur, le refpeft, les confola- 
tions» le fecours, ladéfenfe, tout ce 

que 
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que peut produire ia gratitude au fu- 
jct des plus grands bienfaits qu’on ait 
été capable de recevoir , foit toûjours 
dû à un Pire & à une Mère ; tout cela 
pourtant ne met point le Sceptre entre 
les mains d’un Père , & ne lui donne 
point le pouvoir fouverain de comman- 
der. Un Père ne peut prétendre d’a- 
voir domination fur les biens propres & 
fur les actions de fon fils, ni d’avoir le 
droit de lui preferire en toutes chofes 
ce qu’il trouvera à propos : néanmoins 
il faut qu’un fils, lors que lui ou fa 
famille n’en reçoivent pas un grand 
préjudice , & qu’il ne s’agit pas de cho- 
fes injuftes , ait de la déference pour 
fon Père, & ait égard à ce qui lui cfl; 
agréable. 

XIX. Un homme peut être obligé 
d’honorer & de refpeéter une perfon- 
ne âgée, ou d’un grand mérite; de 
défendre & d’apuyer fon enfant ou 
fon ami; de confoler & de fecourir 
une perfonne affligée ou qui eft dans 
l’indigence ; de témoigner de la gra- 
titude à un bienfaiteur, à qui il aura 
des obligations infinies : cependant tout 
cela ne confère point l’autorité ni le 

droit 
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droit de faire des Loix ; & il eft clair que 
tout ce à quoi un fils eft obligé , n’eft 
pas fondé, fur le fimple titre de Père f 
puis qu’il eft tenu de s’aquiter des mê- 
mes devoirs envers fa Mère, & que fes 
cngagemens peuvent varier félon les 
différens foins, félon les degrez de bon- 
té & d’affe&ion de fon Père ou de fa 
Mère , & félon la dépenfe qu’ils auront * 
faite pour fon éducation : il peut arri- 
ver auflî qu’un Père &une Mère pren- 
nent plus de foin d’un enfant que d’un 
autre; & il ne faut point douter que 
de deux Enfans , dont l’un a reçu des 
témoignages particuliers de fes Parens f 
à l’exclufion de l’autre , le premier n’ait 
auflï plus de devoirs à remplir envers 
eux, & ne foit obligé à „une plus gran- . 
de reconnoiffance. ; 

. XX. Cela fait voir la raifon , pour 
quoi les Pères & les Mères , dans les So- 
cietez & les Etats, dont ils font fujets » 
retiennent leur pouvoir fur leurs En- 
fans , & ont autant de droit à leur 
obéiflance, que ceux qui fe trouvent 
dans l’état de nature : ce qui ne pour- 
roit pas arriver fi tout le pouvoir po- 
litique étoit purement paternel, fi le 

E pou- 
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pouvoir politique , & le pouvoir pater- 
nel n'ètoient qu'une feule & même cho- 
fe# Car alors tout le pouvoir paternel 
rèiidant dans le Prince, les Sujets n'y 
pourroient naturellement avoir nulle 
part. C'eft pourquoi, il faut reconnoî- 
tre que ces deux pouvoirs. Je pouvoir 
politique, & le pouvoir paternel , font 
véritablement diftin&s & féparés , font 
fondés fur de différentes chofes > Sc ont 
des fins différentes $ que chaque Sujet* 
qui eft Père, a autant de pouvoir pater- 
nel fur fes En fa ns, que le Prince en a 
fur les liens ; & qu'un Prince qui a un 
Père ou une Mère, leur doit autant de 
refpeél & d'obéiifance, que le moindre 
de fes Sujets en doit aux liens. 

XXL Quoi-que l'obligation oh font 
les Pères & les Mères au regard de leurs 
enfans, & l'obligation où font les En- 
fans au regard de leurs Pères & de leurs 
Mères , produifent d'un côté en géné- 
ral le pouvoir , & de l'autre la foumif- 
fion: néanmoins il y a fouvent dans les 
Pères un certain pouvoir qui naît de ce 
qui fe pafle de particulier dans les famil- 
les, & qui n'a pastoûjours lieu, par- 
ce que ce qui le produit ne fe trouve 

pas 
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pas toûjours. Ce pouvoir-là vient de la 
liberté où font les hommes de donner 
& laiffer leurs biens à ceux à qui il leur 
plaît. Les biens <5c les polfeiTions d’un 
Père étant d’ordinaire regardés comme 
l’héritage de fes Enfans, conformément 
aux différentes Loix & aux différentes 
coutumes des pais j il peut en don- 
v ner aux uns plus ou moins qu’aux 
autres , félon la conduite qu’ils auront, 
tenue envers lui, félonie foin qu’ils 
auront eû de lui obéir Sc de fe con- 
former à fa volonté Sc à fon hu- 
meur. 

XXII. Ce n’eft pas un petit motif 
pour obliger les Enfàns à une exafte , 
obéïflance. Et comme à la jouïflanco 
des biens qui font dans un certain pais,' 
eft jointe la fujettion au gouvernement 
établi , on fupofe d’ordinaire qu’un 
Père peut obliger, Sc bien étroitement, 
fa poftérité à fe fou mettre à ce gouver- 
nement, aux Loix de cet Etat, dont il 
eft fujet, & que l’engagement dans le- 
quel il eft au regard de cet Etat, oblige 
indifpenfablement fes Succelfeurs à un 
femblable: au lieu que cette condition 
n’étant nteeflaire q u’à caufe des terres Sc 

£ 2 des 
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des biens - qui font dans l’Etat dont 
nous parlons , elle n’oblige véritable- 
ment que ceux qui veulent bien l’accep- 
ter , n’étant point un engagement natu- 
rel, mais purement volontaire. En ef- 
fet, des Enfans étant par la Nature auf-^ 
fi libres que leur Père, ou qu’ayenteté- 
leurs Ancêtres, peuvent, pendant qu’ils 
fe trouvent dans cette liberté, choifirla* 
Société qu’il leurplait, pour en être' 
membres & en obferver les Loix. Mais 
s’il veulent jouir de l’héritage de leurs 
Ancêtres & de leurs PrédecefTeurs , il- 
faut qu’ils le faiTent fous les mêmes con- . 
dirions fous lefquclles ils en ont joui 
eux-mêmes , & qu’ils fe foumettent aux 
conditions qui y font attachées. Certai- 
nement, les Pères ont le pouvoir d’o- 
bliger leurs Enfans de leur obcïr à cet 
égard , après même que le tems de leur 
minorité efl: expiré ; & de fe foumettre 
à un tel ou à un tel pouvoir politique : 
mais ni l’un ni l’autre de ces pouvoirs - 
n’efl; fondé fur aucun droit de paternité, 
mais fur les avantages qu’ils accordent- 
à des Enfans , pour recompenfer leur . 
déférence; Sc il n’y a pas en cela plus de 
pouvoir naturel, qu’en a, par exem- . 
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pic, un François fur un Anglois » du- 
quel, par l’efpérance qu’il lui donne de 
lui laiffer du bien , il a droit d’éxiger & 
d’attendre de la foumiflïon & de la com- 
plaifance , & qui , lors qu’il eft teins * 
s’il veut jouir du bien qui lui a été 
laiffé, eft afTurément tenu de le pren- 
dre fous les conditions annexées au lieu 
où il fe trouve , foit en France, ou en 
Angleterre. 

XXIII. Pour conclure donc ; quoi 
que le pouvoir qu’ont les Pères de com- 
mander., ne s’étende point au delà de. 
la minorité de leurs Enfans , & ne ten- 
,de qu’à les élever & à les conduire dans 
leur bas âge ; que l’honneur , le refpeék, 
tout ce que les Latins apellent Pieté , 
& qui eft dû indifpenfablement aux 
.Pères & aux Mères , durant toute la vie, 
& dans toutes fortes d’états & de con- 
ditions» ne leur donne point le pouvoir 
du gouvernement , c’eft-à-dire » le pou- 
voir de faire des Loix , & d’établir des 
peines, pour obliger leurs Enfans à les 
obferver; & que par-là un Père n’ait 
nulle domination fur les biens propres 
de fon fils , ou fur fes aélions, cepen- 
dant il eft aifé de concevoir que dans les 

E 3 pre- 
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premiers tems du monde , 6 c dans les 
lieux qui n’étoient gueres peuplés, des 
familles venant à fe féparer ôc à occu- 
per des terres inhabitées, un Père de ve- 
no:t le Prince de fa famille , * Sc le Gou- 
verneur de fes Enfans, dans leurs pre- 
mières années & aufli après qu’ils 
étoient parvenus à l’âge de difcrètion. 

En 

• 1 

* L’opinion du Prince des Philofophes eft affez 
probable > que le Chef de chaque famille en etoitle 
Roi. Ainfiy lors qu'un certain nombre de familles 
fe joignirent y pottr compofer un corps de Société ci- 
vile y les Rois étoitnt la première forte de Gouver- 
neurs parmi elles y & il femble que ceji.laraifon 
pourquoi ils ont toujours retenu le nom de P ères y car 
en avoit coutume de choijir les Pères pour gouverner» 
Ça été attjji une fort ancienne coutume y ainfi quon 
voit en la perfonne de Melchifedec y que ces Rois & 
tes Gouverneurs exerçaient la charge de Prêtre & 
de Sacrificateur y qu'au commencement peut-être y & 
pour le même fujet y Us Pères exercèrent. Quoi qu il 
en fort y ce ne fut pas la feule forte de gouvernement 
qui fut reçue dans le monde : les inconvénient d'une 
forte de gouvernement obligèrent ceux qui en étoient 
membres y de fe divifery de U changer y & d'en for- 
mer d'autres. En un mot y tous les gouvernement pu- 
blics y de quelque nature qu'ils ayent étèyfemblent é- 
videmment avoir été formés de l'avis de chacun y par 
délibérationy par confultationy par accord y & après 
qu on avoit jugé qu'ils étoient utiles & néceffaires > 
quoi qu'il ne fut pas impojfibleyà confidérer la Natu- 
re en elle-même y que des hommes pujfent vivre fans 
mucun gouvernement public. Hooker Pol. !• L §• 
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En effet , il leur auroit été bien mal- 
aifé de vivre enfemble , fans quelque 
efpécede gouvernement; & il y a ap^- 
rence que le gouvernement du Père fut 
établi par un confentement exprès ou 
tacite des Enfans * & qu’il continua 
enfuite fans interruption , par 1e isêmê 
confentement* Et certes, il ne pouvott 
y avoir alors rien de plus expédient, , 
qu’un gouvernement par lequel un Pè- 
re exerçât feul dans fa famille le pou- 
voir éxécutif des Loix de la Nature, que 
chaque homme libre a naturellement, 3 c 
que par la permiflion qui lui en avoit 
été donnée , il eût un pouvoir Monar- 
chique. Mais cela , comme on voit , 
n’étoit point fondé fur aucun droit pa- 
ternel , mais Amplement fur le confen- 
tement des Enfans. Pour en être tout 
à fait convaincus , fupofons qu’un 
Etranger, par hazard, ou pour affai- 
res , foit venu alors chez un .Père de 
famille, 3 c y ait tué un de fes Enfans , 
ou ait commis quelque autre crime. 
Qui doute que ce Père de famille n’eût, 
pû condamner cet Etranger , & le faire 
mourir, ou lui infliger quelque autre 
peine , conformément au cas , auflï bien, 

E 4 qu’au- 
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qu'auroit pû faire aucun de fes Enfans ? ; 
Or il eft clair .qu'il auroit été impo£- 
fîbta qu'il en eut ufé de la forte, par - 
la vertu de quelque «autorité paternel- 
le , fur un homme qui n’étoit point 
fon fils ; il n’auroit pû pratiquer ce- 
la qù'en vertu du pouvoir exécutif des 
Loix de la Nature, auquel , en qua- 
lité d'homme » il avoit droit : & par- 
ce que l'exercice de ce pouvoir lui a - 
voit ' été remis entre les mains par le 
refpeét de fes Enfans» lui feul pouvoit 
«unir un tel homme dans fa famille > 
laquelle avoit bien voulu faire rélider 
en fa perfonne toute l'autorité & toute 
la dignité du pouvoir éxécutif. / 

XXIV. Il étoit aifé & prefque na- 
turel aux Enfans , de revêtir leur Pc- 
re de l'autorité du gouvernement , 
par un confentement tacite. Ils avoient 
accoutumé dans leur enfance , de fe 
laiffer conduire à lui, & de porter de- 
vant lui leurs petits différends : & quand, 
ils étoient devenus des hommes faits , 
qui pouvoit être plus propre que leur 
Père pour les gouverner? Leur petit 
bien , < 3 c le peu de lieu qu'il y avoit en 
cetems-là à l'avarice, q>e pouyoit que 

, rare- - 
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rarement produire des difputcs : & lors 
- qu’il s’en élevoit quelqu’une , qui étoit 
plus propre pour les terminer , que ce- 
lui par les foins duquel ils avoient été 
nourris & élevés, que celui quiavoit 
tant de tendrefle pour eux tous ? H ne 
faut donc pas s’étonner fi l’on ne diftin- 
gua pas alors entre minorité, 8c âge 
parfait ; fi l’on n’éxaminoit point fi 
quelqu’un avoit vingt ans , s’il étoit 
dans un âge où il pût difpofer librement 
de fa perfonne 8c de fes biens , puis 
qu’en ce tems-là on ne pouvoit défirer 
fortir de tutelle. Le gouvernement au- 
quel on' étoit fournis , continuoit tou- 
jours, à la fatisfadion de chacun , 8c é- 
toit plutôt une protedion 8c une fauve- 
gârde qu’un frein & une fujettion : & 
les Enfans n’auroient fçû trouver une 

! >lus grande fûreté pour leur paix, pour - 
eur liberté , pour leurs biens , que 
dans la conduite & le gouvernement de 
leur Père. 

XXV. C’eft pourquoi, les Pères, ~ 
par un changement infenfible , devin- 
rent les Monarques Politiques de leurs 
familles : 8c comme ils vivoient long- 
tems 8c lailfoient des héritiers capa- 

E S blés 
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blés 8c dignes de leur fuccéder ; aufS 
ils jettoient par-là les fondemens de 
Royaumes héréditaires , ou éle&ifs , 
qui pouvoient être règles par diverfes 
conftitutions, & par diverfes Loix , que 
le hazard , les conjonctures 8c les occa- 
fîons obligeroient de faire. Mais fi les 
Princes veulent fonder leur autorité 
fur le droit des Pères , 8c que ce fiait 
une preuve fuffifante du droit naturel 
des Pères à l’Autorité Politique, parce 
que ce font eux, entre les mains de qui 
nous trouvons au commencement , de 
fatto, l'exercice du gouvernement ; je 
dis que fi l’argument eft bon, il prouve 
de même, & aufii fortement, que tous 
les Princes , même les Princes feuls , 
doivent être Prêtres & Eccléfiafti- 
ques , puis qu*il eft certain que dans le 
commencement les Pères, & les Pères 
feuls , étoient Sacrificateurs dans leurs 
familles * tout de même qu’ils en é- 
toient les Gouverneurs , 8c les feuls 
Gouverneurs. 
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CHAPITRE VI. 

De la Société' Politique ou Civile i 

I. T^\ Icu pyant fait l’homme une eer- 
I 3 taine créature, à qui , félon le 
jugement que ce grand Créateur en a 
fait lui même > il n’étoit pas bon d’ê- 
tre feul, Ta mis dans la néceffité de 
lui a infpiré le défîr de fe joindre en So- 
ciété. La prémiére Société a été celle 
de l’homme SC de la femme ; & elle a 
donné lieu à une autre qui a été entre 
le Père & la Mère , âc les Enfans. A 
ces deux fortes de Societez s’en eft 
jointe une troifiéme , avec le tems 
lavoir celle des Maîtres Sc des Servi- 
. teurs. -Quoi-que ces trois fortes de 
. Societez fc foient rencontrées ordinai- 
rement enfcmble dans une même fa- 
mille , dans laquelle le> Maître ou la 
MaîtrefTe avoit quelque efpèce de gou- 
vernement > & le droit de faire des Loix 
propres & particulières à une telle fa- 
mille ; chacune de ces Societez-là, ou 
toutes enfemble étoient différentes de 
ce que nous apellons aujourdhui So- 

L 6 cietez 
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cietez Politiques , aiofi que nous ver- 
rons, fi nous confidérons les différentes 
fins & les différentes obligations de 
chacune d’elle. 

* 4». v 

II. La Société conjugale a été for- 
mée par un accord volontaire entre 
l’homm® & la femme: & bien qu’elle 
confifte particuliérement dans le droit 
que l’un a fur le corps de l’autre , par 
raport à la fin principale & la plus né- 
ceffaire , qui eft de procréer des en- 
fans, elle ne laiffe pas d’emporter avec 
foi , & d’éxiger une complatfance & 
une affiftance mutuelle , & une com- 
munauté d’intérêts néceflaire non feu- 
lement pour engager les mariés à fe 
fecourir & à s’aimer l’un l’autre , mais 
auffi pour les porter à prendre foin de 
leurs Enfans , qu’ils font obligés de 
nourrir & d’élever , jufques à ce qu’ils 
foient en état de s’entretenir & de fe 
conduire eux-mêmes. 

III. Car la fin de la Société entre le 
mâle & la femelle n’étant pas Ample- 
ment de procréer , mais de continuer 
l’efpèce; cette Société doit durer du 
moins » même après la procréation > 
aulfi long-tems qu’il eft néccftaire pour 
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la nourriture Sc la confervation des 
procréés, c’eft-à-dire, jufques à ce 
qu’ils foient capables de pourvoir eux- 
mêmes à leurs befoins. Cette règle, 
que la, SagefTe infinie du Créateur a 
établie fur les œuvres de fes mains , 
nous voyons que les créatures inférieu- 
res à l’homme , l’obfervent conftam- 
ment & avec exaftitude. Dans ces ani- 
maux qui vivent d’herbe, la Société en- 
tre le mâle & la femelle ne dure, pas 
plus long-tems que chaque afte de co- < 
pulation , parce que les mamelles de h, 
mère étant fuffifantes pour nourrir les 
petits, jufqu'à ce qu’ils foient capables 
de fe nourrir d’herbe , le mâle fe con- 
tente d’engendrer * & ilnefe mêle plus, 
après cela, de la femelle, ni des petits, 
à la fubfiftance defquels il ne peut rien 
contribuer.- Mais au regard des bêtes 
de proye, la Société dure plus long- 
tems, à caufe que la mère ne pouvant 
pas bien pourvoir à fa fubfiftance pro- 
pre , & nourrir en même tems fes pe- 
tits par fa feule proye , qui eft une voye 
de fe nourrir, &pluslaborieufe & plus 
dangereufe, que n’eft celle de fe nour- 
rir d’herbe j i’affiftance du mâle eft 
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tout- à-fait néceflaire pour le maintien 
de leur commune famille » fi l’on peut 
ufer de ce terme , laquelle* jufqu’àce 
qu’elle puiflc aller chercher quelque 
proye , ne fauroit fubfifter que parles 
foins du mâle & de la femelle. On 
remarque le même dans tous les oi- 
feaux , fi on excepte quelques oifeaux 
domeftiques , qui fe trouvent dans des 
lieux où la continuelle abondance de 
nourriture exempte le mâle du foin de 
nourrir les petits : on voit que pendant 
que les petits > dans leurs nids * ont be- 
foin d’alimens , le mâle & la femelle y 
en portent* jufques à ce que ces petits- 
là puilfent voler 3c pourvoir à leur pro* 
pre fubfi fiance. 

IV. Et en cela, à mon avis» con- 
fifte la principale , fi ce n’eft la feule 
raifon , pour quoi le mâle & la femel- 
le ; dans le Genre -Humain , font obli- 
gés à une Société plus longue » que 
n’entretiennent les autres créatures. 
Cette raifon eft , que la femme eft capa- 
ble de concevoir , & eft » de fafto , pour 
l’ordinaire , derechef groÜTe , ôc fait 
un nouvel enfant» long-tems avant 
que le précédent foit hors d’état de fe 
j palier 
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paflcr du fecours de fes Parens , & puif- 
îe lui -même pourvoir à . fes • befoins. 
Ain fi , un Père étant obligé de prendre 
foin de ceux qu'il a engendrés , & de 
prendre ce foin- là pendant long-tems* 
il elt aufli dans l'obligation de continuer 
à vivre dans la Société conjugale > avec 
la même femme , de qui il les a eûs > & 
de demeurer dans cette Société beau- 
coup plus long-tems que les autres 
créatures , dont les petits pouvant fub- 
iiiter d eux-memes , avant que le tems 
d'une nouvelle procréation vienne , le 
lien du mâle & de la femelle fe rompt 
de lui -même, & l'un & l'autre fe 
trouvent en une pleine liberté; jufques 
à ce que cetts faifon , qui a coutume de 
folliciter les animaux à fe joindre en- 
femble, les oblige à fe choifir de nou- 
velles compagnes. Et ici , on ne fau- 
roit admirer alTez la Sagefle du grand 
Créateur , qui ayant donne à l'hom- 
me des qualitcz propres pour pour- 
voir a 1 avenir,, auflî bien qu'au pré- 
sent* a, voulu & a fait en forte que 
la Société de l'homme Sc de la femme 
durât beaucoup plus long- tems, que 
celle du . mâle & de la femelle parmi 

les 
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les autres créatures; afin que par-là Tin- 
duflrie* de l’homme & de la femme fut 
plus excitée» & que leurs interets fuf- 
fent mieux unis » dans la vûë de faire 
des provifions pour leurs Enfans, &de 
leur laiffer du bien : rien ne pouvant 
être plus préjudiciable à des Ènfans * 
quune conjon&ion incertaine & va- 
gue , ou un^ diffolution facile & fré- 
quente de la Société conjugale. 

V. Ce font là certainement les fon- 
demens de l’union conjugale , qui eft 
infiniment plus ferme & plus durable 
parmi les hommes , que parmi les au- 
tres efpèces d’animaux. Cependant * 
cela ne lailTe pas de donner occafion de 
demander , pourquoi le contraft de ma- 
riage, après que les Enfans ont été 
procréés & élevés , & qu’on a eu foin 
de leur laiffer un bon héritage, ne peut 
être déterminé de forte , que le mari 
& la femme puiffent difpofer d’eux 
comme il leur plaira , par accord, pour 
un certain tems, ou fous de certaines 
conditions , conformément à ce qui fe 
pratique dans tous les autres contrats 
& traitez volontaires. Il femble qu’il 
n’y a pas une abfoluë néceffité, dans la 

nature 
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nature de la chofe , ni cû égard à Tes 
fins, que le contrat de mariage do],ve 
avoir lieu durant toute la vie. J’en- 
tens parler du mariage de ceux qui ne 
font fournis à aucunes Loix pofitives , 
qui ordonnent que les contrats de ma- 
riage foient perpétuels. 

VI. Le mari & la femme, qui n’ont 
au fonds que les mêmes interets , ont 
pourtant quelquefois des efprits fi dif- 
férens, des inclinations & des humeurs 
fi opofées., qu’il eft néceftaire qu’il fe 
trouve alors quelque dernière détermi- 
nation , quelque règle qui remédie à 
cet inconvenient-là , & que le droit de 
gouverner & de décider foit placé quel- 
que part ; ce droit eft naturellement le 
partage du mari ; la Nature le lui don- 
ne comme au plus capable & au plus 
fort. Mais cela ne s’étendant qu’aux 
chofes qui apartiennent en commun 
au mari & à la femme , laifîe la femme 
dans une pleine & réelle poftefiïon de 
ce qui, par le contrat, eft reconnu 
fon droit particulier, & du moins ne 
donne pas plus de pouvoir au mari fur 
la femme, que la femme n’en a fur fa 
vie. Le^Jouvoir du mari eft fi éloigné 

du 
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du pouvoir d*un Monarque abfolu * 
que Ja femme a, en plufïeurs cas, la . 
liberté de fe féparer de lui, lors que 
le droit naturel , ou leur contrat, le lui 
permettent ; (oit que ce contraft ait 
été fait par eux-mêmes, dans Tétât de 
Nature , foit qu’il ait été fait félon les 
coutumes 3c les Loix du Pais où ils vi- 
vent : 3c alors les Enfans , dans la fé- 
paration , échoient au Père ou à la Mé* 
re, comme ce contraft détermine. 

' VII. Car toutes les fins du mariage 
devant être confidérécs, & avoir leur 
effet, fous un Gouvernement Politi- 
que, auflï bieniaue dans T Etat de Na-? 
ture ; le Magiftrat Civil ne diminue 
point le droit ou le pouvoir du mari , 
ou de la femme , naturellement néceffai- 
re pour ces fins , qui font de procréer 
des enfans, de fe fuporter Sc de s’affilier 
mutuellement , pendant qu’ils vivent 
cnfemble. Tout ce que le Magiftrat fait, 
c’efl qu’il termine les différends qui peu- 
vent s’élever entr’eux au regard de ces 
chofes-là. Shl en arrivoit autrement , 
fi la fouveraineté abfoluë & le pouvoir 
de vie & de mort , apartenoit naturel- 
lement au mari, Ôc étoit néceftaire à 

la 
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la Société de l’homme & de la femme ; 
il ne pourroit y avoir de mariage en 
aucun de ces pais, où il n’eft point per- 
mis aux maris d’avoir & d’exercer une 
telle autorité Sc un tel pouvoir abfolu : 
mais les fins du mariage , ne requérant 
point un tel pouvoir, dans les mafis , 
il eft clair qu’il ne lui cft nullement 
nécefTaire ; la condition de la Société 
conjugale ne l’établit point, mais bien 
tout ce qui peut s’accorder avec la pro- 
création & l’éducation des enfans» que 
les Parens font abfolument obliges de 
nourrir Sc d’élever , 5 l| fq u ’à ce qu’ils 
puiflent pourvoir à leurs befoins Sc fe 
ïecourir eux-mêmes. Pour ce qui re- 
garde l’affiftance , la défenfe, lescon- 
folations réciproques, elles peuvent var 
rier , & être fèglées par ce contraft 
qui a uni d’abord les mariés , Sc les a 
mis en Société ; rien n’étant nécefTaire 
à une Société, que par raport aux fins 
pour lefquelles elle a été faite. 

VIII. Dans le Chapitre précédent 
j’ai traité afTez au long de la Société qui 
eft entre les Pères & Mères, & les En- 
fans, & des droits Sc des pouvoirs dif- 
tinéls Sc divers , qui leur apartiennent 
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:!refpettivement : c'eft pourquoi il n’eft 
pas néceffaire que j’en parle ici. Il fuf- 
fit de reconnoître combien cette Société 
• eft différente d’une Société politique. 

IX. Les noms de Maîtres & de Ser- 
viteurs font auflï anciens que l'Hiftoi- 
re, & ne font donnés qu'à ceux qui 
font de condition fort différente.. Car 
un homme libre fe rend ferviteur & va- 
let d'un autre , en lui vendant , pour 
un certain tems , fon fervice , moyen- 
nant un certain falaire. Or, quoi-que 
cela le mette communément dans la fa- 
mille de fon Maître , & l'oblige à fe 
foumettre à fa difeipline & aux occu- 
pations de fa maifon ; il ne donne 
pourtant de pouvoir au Maître fur fon 
ferviteur ou fon valet, que pendant 
quelque tems, que pendant le tems 
qui eft contenu & marqué dans le con- 
trat ou le traité fait entr'eux. Mais 
il y a une autre forte de ferviteurs,quc 
nous apellons, par un nom particulier , 
efclaves , & qui ayant été faits prifon- 
niers dans une jufte guerre, font, par 
le droit de la Nature , fujets à la domi- 
nation abfoluc & au pouvoir arbitraire 
de leurs Maîtres. Ces gens-là ayant 

mérité 
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mérité de perdre la vie » à laquelle ils 
n’ont plus de droit par confequent* 
n’ont plus de droit auffi à leur liberté » 
ni à leurs biens ; & fe trouvant dans 
l’état d’efclavage, qui eft incompatible 
avec la jouïflance d’aucun bien propre, 
ils ne.fauroient être confidérés * en cet 
état, comme membres de la Société Ci- 
vile , dont la fin principale eft de con- 
ferver & maintenir les biens propres. 

X. Confidérons donc le Maître d’une 
famille avec toutes ces relations fub- 
ordonnées de Femme , d Enfans , de 
Serviteurs , & d’Efclaves , unis & a f- 
femblés fous un même gouvernement 
domeftique. Quelque reftemblance que 
cette famille puifte avoir , dans ion or- 
dre , dans fes offices , dans fon nombre, 
avec un petit Etat ; il eft certain pour- 
tant qu elle en eft fort differente , foit 
dans fa conftitution, foit dans, fon pou- 
voir , foit dans fa fin : ou fi elle peut 
être regardée comme une Monarchie * 
8c que le Père de famille y foit un Mo- 
narque abfolu ; la Monarchie abfoluë 
a un pouvoir bien reflerré & bien petit : 
puis qu’il eft manifefte, par tout ce qui 
a été dit auparavant, que le Maître, 

d’une 
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d'une famille a fur ces diverfcs perfon- 
nes qui la compofent, des pouvoirs di A 
tin&s , des pouvoirs limités , différem- 
ment, foit au regard du tems , foit au 
regard de l’étendue. Car , fi l’on excepte 
les efclavcs , lefquels après tout ne 
contribuent rien à l’eflenticl d’une fa- 
mille j le Maître dont nous parlons * 
n’a point un pouvoir légiflatif fur la 
vie ou fur la mort d’aucun de ceux qui 
compofent fa famille; & laMaîtrefTe 
en a autant que lui. Et certainement , 
un Père de famille ne fauroit avoir un 
pouvoir abfolu fur toute fa famille , 
vû qu’il n'a qu’un pouvoir limité fur 
chacun de ceux qui en font membres. 
Mais comment une famille, ou quel- 

3 ue autre femblable Société d’hommes 
iffére de ce qui s’apelle proprement 
Société politique, c’eft ce que nous 
verrons mieux, en confidérant en quoi 
une Société politique confifte elle-mê- 
me. 

XI. Les hommes étant nés tous é- 
galement, ainfi qu’il a été prouvé, dans 
une liberté parfaite, & avec le droit 
de jouïr paifiblement & fans contradic- 
tion , de tous les droits & de tous les 

pri- 
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privilèges des Loix de la Nature ; cha- 
cun a, par la Nature, le pouvoir non. 
feulement de conferver fes biens pro- 
pres , c’eft-à-dire > fa vie , fa liberté, < 5 C 
i es richefles, contre toutes les entre - 
prifes, toutes les injures de tous les at- 
tentats des autres, mais encore déju- 
ger & de punir ceux qui violent les 
Loix de la Nature, félon qu’il croit que 
rofifenfe le mérite; de punir même de 
mort, lors qu’il s’agit de quelque cri- 
me énorme, qu’il penfe mériter la n\ort. 
Or, parce qu’il ne fauroit y avoir de 
Société politique , & qu’une telle So- 
ciété ne fauroit fubfifter, fi elle n’a- 
voit en foi le pouvoir de conferver ce 
qui lui apartient en propre, ôc pour ce- 
la de punir les fautes de fes membres; 
là feulement fe trouve une Société po- 
litique, où chacun des membres s’eft 
dépouillé de fon pouvoir naturel , ÔC 
l’a remis entre les mains de la Société , 
afin qu’elle en difpofe dans toutes for- . 
tes de caufes qui n’empêchent point 
d’apeller toujours aux Loix établies 
par elle. Par ce moyen tout jugement 
des particuliers étant exclus, la Société 
aquiert le droit de Souveraineté; ôc 

çcr- 
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certaines Loix étant établies , & certains 
hommes autorifés par la Communauté 
pour les faire éxécuter , ils terminent 
tous les différends qui peuvent arriver 
entre les membres de cette Societé-là, 
touchant quelque matière de droit, Sc 
pu nifTent les fautes que quelque mem- r 
bre aura commifes contre la Société 
en général , ou contre quelqu'un de 
fon Corps, conformément aux peines, 
marquées par les Loix, Et par là il 
efl aijfé de difeerner ceux qui font, ou; 
qui ne font pas enfemble en Société po- 
litique. Ceux qui compofent un feul 
Sc même Corps, qui ont des Loix 
communes établies, &des Juges, aux- 
quels ils peuvent apeller , & qui ont 
l'autorité de terminer les difputes Sc 
les procez qui peuvent être parmi eux , 
Sc de punir ceux qui font tort aux au- 
tres , Sc commettent quelque crime ; 
ceux-là font en Société civile les uns 
avec les autres : mais ceux qui ne 
peuvent apeller de même à aucun Tri- 
bunal ftir la terre , ni à aucunes Loix 
pofîtives , font toûjours dans l'état de 
nature ; chacun , où il n'y a point d'au- 
tre juge , étant juge Sc exécuteur pour , 
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roi-même: ce qui eft, comme je l’ai 
montré auparavant , le véritable & par- 
fait état de Nature. 

XII, Une Société donc* par les 
voyes que nous venons de marquer, 
vient à avoir le pouvoir de régler quel- 
les fortes de punitions font dues aux 
diverfcs offenfes ÔC aux divers crimes 
qui peuvent fe commettre contre fes 
membres ; ce qui eft le pouvoir de fai- 
re des Loix : comme elle aquiert de 
même par-là le pouvoir de punir les in- 
jures faites à quelqu’un de fes membres 
par quelque perfonne qui n’en eft 
point; ce qui eft le droit de la Guerre 
& de la Paix : & tout cela ne tend qu’à 
conferver, autant qu’il eft poflible , ce 
quiapartient en propre aux membres de 
cette Société. Mais quoi que chacun de 
ceux qui font entrés en focieté ait aban- 
donné le pouvoir qu’il avoit de punir 
les infractions des Loix de la Nature, 
& de juger lui-même des cas qui pou- 
voient fepréfenter; il faut remarquer 
néanmoins, qu’avec le droit de juger 
des offenfes, qu’il a remis à l’Autorité 
Légifiative , pour toutes les caufes dans 
lefquelles il peut apeller au Magiftrat ; 
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il a remis en même tems à la Société 
le droit d’employer toute fa force pour 
l’éxécution des jugemens de la Socié- 
té , toutes les fois que la nécellîté le re- 
querra : en forte que ces jugemens font 
au fonds fes propres jugemens, puis 
qu’ils font faits par lui même, ou par 
ceux qui le rcpréfentent. Et ici nous 
voyons la vraye origine du pouvoir lé- 
giflatif Sc éxécutif de la Société civile, 
lequel confifte à juger par des Loix éta- 
blies & confiantes , de quelle manière 
les offenfes commifes dans la Société 
doivent être punies; & auffi, par des 
jugemens occafionnels fondés fur les 

{ >ré fentes circor fiances du fait, de quel- 
e manière doivent être punies les inju- 
,res de dehors : au regard des unes & 
v des autres, à employer toutes les for- 
ces de tous les membres , lors qu’il cfl 
nécefïaire. 

XIII* C’eft pourquoi , par tout où. 
il y a un certain nombre de gens unis de 
forte en fociété , que chacun d’eux ait 
renoncé à fon pouvoir éxécutifdes Loix 
delà Nature, & l’ait remis au Public, 
là , & là feulement , fe trouve une So- 
ciété politique ou civile. Et au nom- 
bre 
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bre des membres d’une telle Société 
doivent être mifes non feulement ces 
diverfes pcrfonnes qui étant dans l’état 
de Nature , ont voulu entrer en fociété, 
pour compofer un Peuple & un Corps 
politique fnus un gouvernement fou- 
verain , mais auili tous ceux qui fe font 
joints enfuite à ces gens-là, qui fe font 
incorporés - à la même Société .qui 
fe font fournis à un gouvernement déjà 
établi. Car par là ils autorifent la So- 
ciété dans laquelle ils entrent volontai- 
rement, confirment le pouvoir qu’y 
ont les Magistrats 3 c ■ les Princes de fai- 
re des Loix , félon que le Bien Public 
le requiert, & s’engagent encore à 
joindre leur fecours à celui des autres * 
s’il eft néceffaire , pour la fureté des 
Loix de l’ exécution des jugemens, qu’ils 
doivent regarder comme leurs juge- 
mens 8 c leurs arrêts propres» Les hom- 
mes donc fortent de l’état de nature* 
& entrent dans une Société politique , 
lors qu’ils créent êc établiffent des Ju- 
ges dcdes Souverains fur la terre, à qui 
-ils communiquent l’autorité de termi- 
• ner tous les différends, & de punir tou- 
tes les injures qui peuvent être faites à. 

F 2 quel- 
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quelqu’un des membres de la Société: 
& par tout oh l’on voit un certain nom- 
bre d’hommes , de quelque manière 
d’ailleurs qu’ils fe foient affociés 
parmi lefquels ne fe trouve pas un tel 
pouvoir décifif» auquel on puifTe apel- 
ler » on doit regarder l’état oh ils font * 
comme étant toujours l’état de nature. 

> XI V. Et par tout cela il paroit évi- 
demment , que la Monarchie abfolüë » 
qui femble être conlîderée par quel- 
ques-uns comme le feul gouvernement 
qui doive avoir lieu dans le monde, eft* 
à vrai dire , incompatible avec la So- 
ciété civile » & ne peut nullement être 
réputée une forme de gouvernement 
civil. Car la fin de la Société civile 
étant de remédier .aux inconvéniens 
qui fe trouvçnt dans l’état de nature , 
& qui naiflent de la • liberté oh chacun 
eft d’être juge dans fa propre caufe; & 
dans cette vûë, d’établir une certaine 
autorité publique & aprouvée, à laquel- 
le chaque membre de la Société puifle 
apeller & avoir recours , pour des in- 
jures reçues * ou pour des difputcs 8 c 
-des procez qui peuvent s’ élever, &être 

obligé d’obéir j par tout oh il y a dçs 

gens 


Le Gouvernement Civil • ny 

gens qui ne peuvent point apeller & 
avoir recours à une autorité de cette 
forte, Sc faire terminer par elle leurs 
différends , ces gens-là font affûrément 
toujours dans l’état de nature , auflï 
bien que tout Prince abfoiu y ell, au 
regard de ceux qui font fous fa domi- 
nation. 

XV. En effet, ce Prince abfoiu que 
nous fupofons , s’atribuant à lui feul 
tant le pouvoir légiflatif , que le pou- 
voir éxécutif , on ne fauroit trouver 
parmi ceux fur qui il éxerce fon pou- 
voir, un Juge à qui l’on puiffe apel- 
ler , comme a un Homme qui foit ca* 
pable de décider Ôc régler toütes cho- 
fes librement, fans prendre parti , 6c 
avec autorité ; de qui Pon puiffe efpé- 
rer de la confolation Si quelque répara- 
tion, au fujet de quelque injure ou de 

F 3 quel- 


le pouvoir public de toute Société s'étend fur cha- 
que perfome qui ejl contenue dans une Société : 
le principal ttfage de ce pouvoir , efi de faire des 
Loix pour tous ceux qui y font fournis , auxquelles ; 
en tel cas , ils doivent obéir s à moins qu’il nefe pré- 
fente quelque vaifon qui force nécejjairement de ne 
le pas faire , c ejl-a-dtre , à moins que les Loix de 
la Rayon , ou de Dieu , n’enjoignent le contraire* 
Hooker Eccl. Pol. i. §. 16 . 
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quelque dommage qu’on aurareçû, Toit 
de lui même, ou par fon ordre. Tel- 
lement qu’un tel homme , quoi-qu’il 
s’apelie , Czar , ou Grand Seigneur » 
ou de quelque autre manière qu’on vou- 
dra , eft auffi bien dans l’état de nature 
avec tous ceux qui font fous fa domina- 
tion, qu’il y eft avec tout le refte du 
Genre-Humain. Car par tout où il y a 
des gens qui n’ont point de réglemens 
ftables& quelque commun Juge auquel 
ils puiflent apcller fur la terre, pour 
la décifion des difputes de droit qui 
font capables de s’élever entr’eux , on 
y eft toûjours dans l’état de nature,^ & 
expofé à tous les inconvéniens quH’ac- 
çompagnent ; avec cette feule & mal- 
heureufe différence , qu’on y eft fujet , 
ou plûtôt efckvs d’un Prinçç abfoiu î 
au lieu que dans l’état ordinaire de na- 

ture f 


tour éloigner toutes (es fâcheries mutuelles > tou- 
tes ces injures , foutes ces injujlices , favoir celles 
qui lbnt£ craindre dans l’état de nature , il n y 
fîjêit quun moyen à pratiquer , qui étoitd en ve- 
nir à un accord entreux , par lequel ils prmajjent 

Quelque forte de gouvernement public , & s y Jou- 

mfjent: en forte que fous ceux a qui ils auroient 
commis ï autorité du gouvernement > ils pujjent voir 

. feurtt. 
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ture, chacun a la liberté de juger de Ton 
propre droit , de le maintenir & de le 
défendre, autant qu’il peut. Mais tou- 
tes les fois que les biens propres d’uu 
homme feront envahis par la volonté 
ou l’ordre de fon Moqarque, non feu- 
lement il n’a perfonne à qui il puiffe a- 
peller, & ne peut avoir recours à une 
autorité publique, comme doivent avoir 
la liberté de faire ceux qui font dans 
une Société ; mais , comme s’il étoit 
F 4 dégra- 

fieurir la faix , la tranquillité , & toute s les autres 
thofes qui feuvent rendre heureux. Les hommes ont 
toujours reconnu que lors qu’on ufoit de violence en- 
vers eux , & quon leur faifoit tort , ils pouvoient fe 
défendre eux-memes j Que chacun peut chercher fa 
propre commodité , mais que fi en la cherchant on 
faijoit tort à autrui , cela ne devoit point être fouf- 
fert ; & que tout le monde devoit s'y opofer , fardes 
meilleurs moyens > Et qu enfin perfonne nepouvùii 
raifonnablement entreprendre de déterminer fon pro- 
pre droite & conformément à fa détermination & 
a fa déçifion , de paffer enfuiteà le maintenir : à 
caufe que chacun ejl partial & envers foi, & en- 
vers ceux pour qui il a ds l affeflion » dr cuie Vax con- 
fequent les défordres nepniroient point, fi l’on ne 
donnoit , d un commun confentement , l’autorité & 
le pouvoir de décider & de régler tout , à quelques- 
uns qu on chotfitoit ; perfonne n’étant en droit, fans 
le confentement dont nous parlons , de s’ériger en 
Seigneur & en Juge <? aucun autre. Hcoker £ccl. 
roi. 1. 1. § 10. 
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dégradé de l’état commun de créature 
raisonnable , il n’a pas la liberté 8c la 
permifïïon de juger de Ton droit, & de 
le Soutenir : & par là , il eft expofé à 
toutes les miféres & à tous les inconvé- 
fliens, qu’on a Sujet de craindre & d’at- 
tendre d’un homme , qui étant dans un 
état de nature où il fe croit tout permis, 
& où rien ne peut s’opoSer à lui , eft 
de plus corrompu par la flatterie , & 
armé d’un grand pouvoir. 

XVI. Car Si quelqu’un s’imagine 
que le pouvoir abfolu purifie le Sang 
des hommes , & éleve la Nature Hu- 
maine , il n’a qu’à lire l’hiftoire de ce 
Siècle , ou quelque autre , pour être 
convaincu du contraire. Un homme, 
qui dans les déSerts de l’Amérique Se- 
roit inSolent 8ç dangereux , ne devien- 
tlfèit point Sans doute meilleur fur le 
Trône, lors que le Savoir & la Re- 
ligion Seroient employés pour juftifier 
tout ce qu’il Seroit à Tes Sujets, & que 
l’épée ôc le glaive impoferoit d’abord la 
néccflïté du filence à ceux qui oSeroient 
y trouver à redire. Après tout , quel- 
le eSpèce de protection eft celle d’un 
Monarque abSolu } quelle Sorte de Pé- 
. re 
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rc de la Patrie efl: un tel Prince ; Ôc quel 
bonheur ôc quelle fureté en provient 
pour la Société civile , lors qu’un gou- 
vernement comme celui dont il s’agit 
a été amené à fa perfcôion , nous le 
pouvons voir dans la dernière Relation 
de Ceylon. 

XVII. A la vérité, dans les Mo- 
narchies abfoluës , aufïï bien que dans 
les autres gouvernemens du monde 
les fujets ont des Loix pour y apeller , 
& des Juges pour faire terminer leurs 
différends & leurs procez, Ôc réprimer 
la violence que les uns peuvent faire 
aux autres. Et certainement , il n’y a 
perfonne qui ne penfe que cela eft né- 
ceffaire , ôc qui ne croye que celui qui 
voudrait entreprendre de l’abolir , mé- 
riteroit d’étre regardé comme un enne- 
mi déclaré de la Société Ôc du Genre- 
Humain. Mais pourtant fi cette prati- 
que établie vient d’une véritable affec- 
tion pour le Genre-Humain ôc pour la 
Société , < 3 c eft un effet de cette charité 
que nous fommes tous obligés d’a- 
voir les uns pour les autres , c’eft ce 
dont on peut raifonnablement douter. 
Car enfin , il ne fe pratique rien en ce- 

F 5 la 
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la , que ce que ceux qui aiment leur 
‘ pouvoir , leur profit , & leur agrandif- 
fement , peuvent & doivent naturelle- 
ment laifler pratiquer , qui eft d’empê- 
cher que ces animaux dont le travail 
& le fervice font deftinés aux plaifirs 
de leurs Maîtres & à leur avantage * ne 
fe faflent du mal les uns aux autres» ôc 
ne fe détruifent. Si leurs Maîtres en 
ufent de la forte, s’ils prennent foin 
d’eux » ce n’eft point par aucune amitié, 
c’eft feulement à caufe au profit qu’ils 
en retirent. Que fi l’on fe hazardoit à 
demander , ce qui n’a garde d’arriver 
fouvent , quelle fureté & quelle fauve- 
garde fe trouve dans un tel Etat ôc dans 
un tel Gouvernement , contre la vio- 
lence Ôc l’opreflïon du Gouverneur ab- 
folu ; on recevroit bien-tôt cette ré- 
ponfe , qu’une feule demande de cette 
nature mérite la mort. Les Monarques 
abfolus & les défenfeurs du pouvoir ar- 
bitraire avoüent bien qu’entre Sujets & 
Sujets , il faut qu’il y ait de certaines rè- 
gles , des Loix ôc des Juges pour leur 
paix & leur fureté mutuelle : mais ils 
foutiennent qu’un homme qui a le gou- 
vernement entre fes mains , doit être 

abfolu 
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abfolu 5c au deftus de toutes fortes de 
circonftances 5c de raifonnemens d’au- 
trui ; qu’il a le pouvoir de faire le tort 
5c les injuftices qu’il lui plaît , 5c que 
ce qu’on apelle communément tort Sç 
injuftice , devient jufte , lors qu’il le pra- 
tique. Demander alors comment on 
peut être à l’abri du dommage , des in- 
jures, des injuftices qui peuvent être 
faites à quelqu’un par celui qui eft le 
plus fort , ha ! ce n eft pas moins d’a- 
bord, que la voix de la fa&ion 5c de la 
rébellion. Comme ft lors que les hom- 
mes quittant l’état de nature , entrent 
en Société , ils convenoient que tous , 
hors un feul, feroient fournis exacte- 
ment 5c rigoureufement aux Loix ; 5c 
que ce feul privilégié retiendroit tou- 
jours toute la liberté de l’état de nature, 
augmentée 5c accrue par le pouvoir, 5c 
dtvenuë licentieufe par l’impunité. Ce 
feroit aflurément s’imaginer que les 
hommes font aflez fous , pour prendre 
grand foin de remédier aux maux que 
pourroient leur faire des Fouïnes 5c des 
Renards ; 5c pour être bien aifes , 5c 
croire même qu’il feroit fort fûr pour 
eux , d’être dévorés par des Lions. 

F 6 XVIII. 
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XVIII. Quoi que les flatteurs . puif- 
fent dire , pour amufer les efprits du 
Peuple, les hommes ne laifleront pas* 
de fentir toujours les inconveniens qui 
naifTent du pouvoir abfolu. Lors que 
les gens viendront à apercevoir qu’un 
homme, quel que foit Ton. rang, eft 
hors des engagemens de la Société ci- 
vile, dans lefquels ils font, & qü’il n’y 
a point d’appel pour eux fur la terre , 
contre les dommages & les maux qu’ils 
■peuvent recevoir de lui, ils feront fort 
difpofés à fe croire être dans l’état de 
: nature , • au regard de celui qu’ils ver- 
'Tont y être , & à tâcher , dés qu’il leur 
fera poflible , de fe procurer quelque 
-fûrete Sc quelque proteélion efficace, 
dans la Société civile; la Société civile 
n’ayant été formée , du commence- 
ment, qu’à çaufe de cette proteftion 
& de cette fureté , & ceux qui en fdnt 
membres , n’ayant confenti d’y entrer , 
que dans la vûë d'être à couvert de 
toute injuftice & de vivre heureufe- 
ment* Et bien qu’au commencement , 
ainfi que je le montrerai plus au long 
dans la fuite de ce traité , quelque 
vertueux & excellent Perfonnage ayant 
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aquis par fon mérite une certaine pré“ 
éminence fur le refte des gens qui é- 
toient dans le même lieu que lui, ils 
ayent bien voulu récompenser d’une 
grande déférence fes vertus & fes qua- 
litez extraordinaires , comme étant une 
efpéce d’autorité naturelle , & ayent 
remis entre fes mains, d’un commun 
accord , le gouvernement & l’arbi- 
trage de leurs différends , fans prendre 
d’autre précaution , que celle de fe con- 
fier entièrement en fa droiture âc en fa 
fageffe : néanmoins , lors que le tems 
ayant donné de l’autorité , & comme 
quelques-uns veulent nous perfuader, 
ayant rendu facrée «5c inviolable cette 
coutume que l’innocence négligente <5c 
peu prévoyante a fait naître, <5c a laiffé 
parvenir à des tems différens , & à des 
Succeüeurs d’une autre trempe, le Peu- 
ple trouve, que ce qui lui apartient en 
propre, n’cft pas en fûreté & hors d’at- 
teinte , fous le gouvernement dans le- 
quel il vit , comme il devroit être , 
puis qu’il n’y a point d’autre fin d’un 

gouver- 

. - k 

Dans le commencement > lors que quelque forte 
de gouvernement fut formée > il peut être arrivé , 

’ quon 
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gouvernement , que de conferver ce 
qui apartient à chacun : alors il ne fe 
peut croire en fûreté , & ne fauroit être 
en repos, ni fe regarder comme étant 
en Société civile, jufques à ce que l’au- 
torité légiflative ait été placée en un 
Corps collcftif de gens, qu’on appel- 
lera Sénat, Parlement, ou de quelque 
autre manière qu’on voudra , & par 
le moyen duquel chacun, fans excep- 
ter le premier & le principal de la 
Société, devienne fujet à ces Lo-ix que 
lui-même , comme étant une partie 
de l’autorité légiflative» a établies , ôc 
jufques à ce qu’il ait été réfolu que 
qui que ce foit ne pourra , par fa pro- 

pre 

qu’on naît fait autre chofe , que de remettre tout 
a la fagejfe & à la difcrétion de ceux qui étoient 
choi/is four Gouverneurs. Mais enfuite , par l'ex- 
périence y les hommes ont reconnu que ce gouver- 
nement y auquel ils fe trouvaient fournis , étoient 
fujet à toutes fortes d’ inconvéniens , & que ce quils 
avaient établi pour remédier à leurs maux y ne 
faifoit que les augmenter \ & ont dit que , vivre 
jfelon la volonté dun ieul homme , c eft la cauïe 
ÔC la lource de toutes les miféres. C’ejl pourquoi 
ils ont fait des Leix dans Itf quelles chacun put con- 
templer & lire fon devoir y & connoître les peines 
que méritent ceux qui les violent . Jtiopker JbicçL 
£oU. x.§. io.\ • 
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E re autorité, diminuer la force des 
>oix , quand une fois elles auront 
été faites , ni fous aucun prétexte de 
fupériorité , prétendre être exempt d’y 
obéïr y pour fe licencier , ou pour faire ' 
licencier quelques-uns de ceux de fa 
dépendance , à des chofes qui y foient 
contraires. Pcrfônne fans doute , dans 
la Société civile , ne peut être exempt 
d’en obferver les Loix. Car fi quelqu’un 
penfe pouvoir faire ce qu’il voudra, 8c 
qu’il n’y ait d’appel fur la terre contre 
fes inj uftices & fes violences ;«je deman- 
de, fi un tel homme n’eft pas toûjours 
entièrement dans l’état de nature , 8c 
s’il n’eft pas incapable d’être membre 
de la Société civile ? Il faut demeurer 
d’accord de cela ; à moins qu’on n’ai- 
me mieux dire , que l’état de nature 8c 
la Société civile font une feule & mê- 
me chofe : ce que je n’ai jamais vû 
certes , ou entendu dire , qu’aucun ait 
foutenu , quelque grand défenfeur 
qu’il ait été de 1 Anarchie. 

’ CH API- 

I « « 

' C / 

; Les Loix civiles étant des afles de tout le Corps 
Tolitique > font par conféquent au dejjits de chaque 
partie de ce Corps. Hooker dans le même endroit* 
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CHAPITRE VII. 

• w ‘h 

Du Commencement des Sociétés 

Politiques. 

I. T •' Es hommes , ainlî qu’il a été 
~ l j dit , étant tous naturellement 
libres , égaux , & indépendans j nul 
ne peut être tiré de cet état , Sc être 
fournis au Pouvoir Politique d’autrui 
fans fon* propre confentement , par 
lequel il peut convenir , avec d’autres 
hommes , d e £e joindre & s’unir en 
Société pour leur confolation , pour 
leur fureté mutuelle, pour la tranquil- 
lité de leur vie » pour jouir paifîblc- 
ment de ce qui leur apartient en pro- 
pre, & être plus à l’abri- des infultes 
de ceux qui voudroient leur nuire & 
leur feire du mal. U n certain nombre 
de gens font en droit d’en ufer de la 
forte , à caufe que cela ne fait nul 
tort à la liberté du refte des hom- 
mes , qui font laiffés dans la liberté 
de l’état de nature. . Quand un ,çertain 
nombre de gens font convenus ainfi 
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de former une Communauté de un 
Gouvernement» ils font par là au mê- 
me tems incorporés de compofent un 
feul Corps Politique , dans lequel le 
plus grand nombre a droit d’agir de de 
conclure. 

II, Car lors qu’un certain nombre 
d’hommes ont par le confentemcnt de 
chaque individu , formé une Commu- 
nauté » ils ont par-là fait de cette Com- 
munauté un Corps qui eût le pouvoir 
d’agir comme un Corps doit faire, 
c’eft-à-dire,^ de fuivre la volonté de la 
détermination du plus* grand nombre. 
Et certes , une Société eft bien formée 
par le confentement de chaque indi- 
vidu ; mais cette Société étant alors un 
Corps , il faut que ce Corps fe meuve 
de quelque manière : or il eft nécef- 
faire qu'il fe meuve du côté où le poulie 
de l’entraîne la plus grande force, qui 
eft le confentement du plus grand nom- 
bre ; autrement il feroit abfolument 
impoflîble qu’il agit , ou continuât à 
être un Corps de une Société , comme 
le confentement de chaque particulier , ' 
qui s’y eft joint de uni , a voulu qu’il 
fût: chacun donc eft obligé , par ce 

con- 
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confentement-là , de fe conformer à ce 
que le plus grand nombre conclut & 
réfout. Audi voyons-nous que dans les 
Aflemblées qui ont été autorifées par 
des Loix polltives , & qui ont reçu 
de ces Loix le pouvoir d’agir , quoi 
qu’il arrive que le nombre ne foit pas 
déterminé pour conclure un point , ce 
que fait & conclut le plus grand nom- 
bre, eft conlidéré comme étant fait & 
conclu par tous ; les Loix de la Natu- 
re & de la Raifon diâant, que la chofe 
doit fe pratiquer & être regardée de 
la forte. • 

III. Ainlï , chaque particulier con- 
venant avec les autres défaire un Corps 
Politique, fous un certain gouverne- 
ment, s’oblige envers chaque membre 
de cette Société , de fe foumettre à ce 
qui aura été déterminé par le plus 
grand nombre, 5c d’y confentir: au- 
trement cet accord original , par lequel 
il s’eft incorporé avec d’autres dans 
une Société , ne lignifiera rien ; & il n’y 
a plus de convention , s’il demeure tou- 
jours libre, & n’a pas des engagemens 
différens de ceux qu’il avoit auparavant 
dans l’état de nature» Car quelle a pa- 
reil- 
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rence, quelle marque de convention Sc 
de traité y a-t-il en tout cela? Quel 
nouvel engagement paroit-il , s’il n’eft 
lié parles Décrets de la Société » qu’au* 
tant qu’il le trouvera bon , Sc qu’il y 
confentira a&ucllcment ? S’il peut fe 
foumettre & confentir aux aétes Sc aux 
réfolutions de fa Société , autant Sc fé- 
lon qu’il le jugera à propos , il fera toû- 
jours dans une auffi grande liberté qu’il 
étoit avant l’accord > ou qu’aucune au- 
tre perfonne puifTe être dans l’état de 
nature* 

IV. Car fi le confentement du plus 
grand nombre ne peut raifonnablement 
être reçu comme un aéte de tous , & 
obliger chaque individu à s’y foumet- 
tre; rien autre chofe que le confente- 
ment de chaque individu ne fera capa- 
ble de faire regarder un arrêt Sc une 
délibération , comme un arrêt Sc une 
délibération de tout le Corps. Or , fi 
l’on confidére les infirmités Sc les ma- 
ladies auxquelles les hommes font expo- 
fés les diftraftions , les affaires , les 
différens emplois , qui ne peuvent 
qu’empêcher , je ne dirai pas feule- 
ment » un auffi grand nombre de gens 
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qu’il y en a dans une Société Politi- 
que , mais un beaucoup moins grand 
nombre de perfonnes , de fe trouver 
dans les Aflemblées publiques ; 6c que 
l’on joigne à tout cela la variété des 
Opinions & la contrariété des Intérêts, 
qui ne peuvent qu’être dans toutes les 
AlTemblées : on reconnoîtra qu’il efl 
prefque inapolïîble , que jamais aucun 
décret foit valable 6c reçu. Certaine- 
ment, fi l’on n’entroit en Société que 
fous de telles conditions , cette entrée 
feroit femblable à l’entrée de Caton au 
Théâtre , tantum ut exiret. 'Il y entra 
feulement pour en finir. Une telle Con- 
ilitution rendroit le plus fort Levia- 
than , d’une plus courte durée , que ne 
font les plus foiblcs créatures, 6c fa du- 
rée ne s’étendroit pas au delà du jour 
de fa naiflançe : ce que nous ne fau- 
rions fupofer devoir «être, jufques à 
ce que nous nous foyons mis dans l’ef- 
prit, que les créatures raifonnables défi- 
rent & établirent des Sociétés unique- 
ment pour les voir fe dilToudrc. Car ou 
le plus grand nombre ne peut conclure 
& obliger le relie à fe foumettre à fes 
décrets , là on ne fauroit réfoudre 6c 

éxécu- 
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Exécuter la moindre chofe ; là ne (au- 
rait fe remarquer nul a&e , nul mouve- 
■ ment d’un Corps : & par conféquent 
ce Corps de Société , dont nous par*» 
Ions, fe diffoudroit d’abord. . . , 

.. V. Quiconque donc fort de l’état-, 
de nature t pour entrer dans une So- 
ciété, doit être regardé comme ayant 
remis tout le pouvoir néceffaire aux: 
fins pour lefquelles il y eft entré , en- 
tre les mains du plus grand nombre 
des membres ; à moins que ceux qui 
fie font joints pour composer un Corps 
Politique , ne foient convenus expref- 
fément d’un plus grand nombre. Un 
homme qui sert joint à une Société , 
a remis & donne ce pouvoir dont il 
s’agit , en confentant Amplement de 
s’unir à une Société Politique , laquelle 
contient en elle-même toute la con- 
vention qu’il y a, ou qu’il y doit avoir, 
.entre des particuliers qui fie joignent 
pour former une Communauté. Telle- 
-ment que ce qui a donné naiffance à 
une Société Politique, & qui l'a établie, 
n’eft autre chofe que le confentement 

.d’un certain nombre d’hommes libres» 

• - . 

Capables ^ d’être représentés parle plus 
-ni grand 
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grand nombre d’eux : & c’eft cela , Sc 
cela feul, qui peut avoir donné com- 
mencement dans le monde à un Gou- 
vernement légitime. 

VI. A cela on fiait deux Obje&ions. 
La prémiére, qu’on ne fauroit mon- 
trer, dans THiftoiret aucun exemple 
d’une Compagnie d'hommes indépen- 
dans Sc égaux les uns au regard des au- 
tres , qui fe foient joints Sc unis pour 
compofcr un Corps, Sc qui par cette 
voyeayent commencé à établir un gou- 
vernement. La fécondé , qu’il eft im- 
poflible , de droit , que les hommes 
ayent fait cela , à caufe que , naifiant 
tous fous un gouvernement, ils font o- 
bligés de s'y foumettre, Sc n'ont pas la - 
liberté de jetter les fondemens d’un 
nouveau. 

VII. Quant à la prémiére, je répons 
c|u’il ne faut nullement s’étonner , fi 
FHiftoire ne nous dit que peu de cho- 
fc touchant les hommes qui ont vé- 
cu enfcmble dans l’état de nature. Les 
inconvéniens d'une telle condition , Sc 
le défir Sc le befoin de la Société ont 
obligé ceux qui fe trouvoient enfem- 
blc, en un certain nombre, à s’unir 

in- 
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inccflamment & à compofer un Corps, 
s’ils fouhaitoient que la Société durât. 
Que fi nous ne pouvons pas fupofer que 
des hommes ayent jamais été dans l’é- 
tat de nature, parce que nous n’apre- 
nons pas grand chofe fur ce point; 
nous pouvons auflî douter que les gens 
qui compofoient les Armées de Salma- 
nalTer , ou de Xerxès, ayent jamais été 
enfans, à caufe que l’Hiftoire ne le 
marque point, & qu’il n’y eft fait 
mention d’eux que comme d’hommes 
faits , que comme d’hommes qui por- 
toient les armes : Le gouvernement 
précédé toujours fans doute les Re- 
gîtres ; & rarement les belles Lettres 
font cultivées parmi un Peuple , avant 
qu’une longue continuation de la So- 
ciété civile ait , par d’autres Arts plus 
néceflaires , pourvu à fa fureté , à fon 
aife, & à fon abondance, C’eft alors 
qu’on commence à fouiller dans l’Hi- 
ftoire de fes Fondateurs , & à recher- 
cher fon origine, lors que la mémoi- 
re s’en eft perdue , ou obfcurcie. Car 
les Sociétez ont cela de commun avec 
les perfonnes particulières , qu’elles 
font d’ordinaire fort- ignorantes dans 
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leur naiflance Sc dans leur enfance » 3 c 
fi elles aprennent & favent quelque 
chofe, ce n’eft que par le moyen des 
Régîtres & des monumens que d’au- 
tres ont confervés. Ceux que nous 
avons du commencement des Sociétez 
Politiques , ( fi l’on excepte celle des 
Juifs , dans laquelle Dieu lui-même efl; 
intervenu immédiatement, en accor- 
dant à cette Nation des faveurs très 
particulières, ) nous font voir, les uns 
ou les autres , des exemples clairs de ces 
commencemens de Sociétez» dont j’ai 
parlé, ou du moins ils nous en font 
voir des traces manifeftes. 

VIII. Il faut avoiier qu’on a un 
étrange penchant à nier les chofes de 
fait les plus évidentes, lors qu’elles ne 
s’accordent pas avec les hypothèfes 
qu’on a une fois embraflees. Qui efl>ce 
aujourd’hui qui ne m’accordera, que 
Rome 3 c Venife ont commencé par 
des gens libres & indépendans au re- 
gard les uns des autres, entre lefquels 
il n’y avoit nulle fupériorité , ni nulle 
fujettion naturelle. Que fi nous vou- 
lons écouter Jofeph Acofia , il nous dira 
que dans la plus grande partie de l’ Amé* 
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riqueil ne fe trouve nul gouvernement» 
Il y u de grandes & fort aparentes con- 
jectures j dit-il , que ces gens là , parlant 
des gens du Pérou, ri ont eû durant long - 
tems , ni Rois * ni Communautez » mais 
qu’ils ont vécu & font allez en troupes i 
ainfi que font aujourdhui ceux qui habi- 
tent la Floride, & comme pratiquent en- 
core les Cheriquanas , Û les gens du Bre- 
fil , # plufieurs autres nations qui n ont 
pas certains Rois , mais qui , fuivant que 
l’occafton de la paix , ou de la guerre fe 
préfente, choififfent leurs Capitaines , félon 
leur volonté. 1 . 1. Ch. 2J. Si l’on dit 
' que chacun nait fujet à Ton Père, ou au 
Chef de fa famille ; nous avons prouvé 
que la fourmilion dûë par un enfant à 
fon Père , ne détruit point la liberté 
qu’il a toûjours de fe joindre à la So- 
■ ciété Politique qu’il juge à propos. Mais 
quoi-qu’il en toit » il eft évident que 
ces gens dont il vient d’être fait men- 
tion , étoient actuellement libres ; 3 c 
quelque Supériorité que certains Poli- 
tiques veuillent aujourdhui placer dans 
quelques-uns d’entreux , il eft confiant 
qu’ils ne la reconnoiflent ni ne fe l’attri- 
buent point j mais d’un commun con- 

, G fen- 
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crois que les defenfeurs de l’Empire 
Paternel feroient beaucoup mieux d’a* 
bandonner cette forte de preuve, que 
d y inlîfïer 5 c de la pouffer contre la 
liberté naturelle. Car quand même ils 
pourroient alléguer un grand nombre 
d’exemples tirés del’Hiftoire, desgou- 
vernemens qui auroient commencé par 
le Droit Paternel, 5 c auroient été fon- 
dés là-deffus ; quoi-qu’après-tout un 
argument, employé pour prouver par 
ce qui a été , ce qui devroit être de 
droit , ne foit pas d’une grande force ; 
on peut , fans grand danger , accorder 
ce qu’ils avancent. Mais fi je puis leur 
donner un confeil , je leur dirai qu’ils 
feroient mieux de ne pas rechercher trop 
l’origine des gouvernemens pour con- 
noître comment ils ont commencé , de 
fatto, de peur qu’ils ne trouvent dans 
la fondation de la plupart quelque cho- 
fe qui favorife peu leur deffein , 5c le 
pouvoir pour lequel ils combattent. 

X. Mais pour conclure , puis que de 
nôtre côté il paroit, 5c bien claire- 
ment, que les hommes font naturelle- 
ment libres ; 5 c que les exemples pris 
de l’JIiftoire montrent que les gouver- 
G 2 ne- 
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nemens du monde , qui ont commen- 
cé en paix, & ont été fondés de la ma- 
nière que nous avons dit, ont été for- - 
més par le confentement des Peuples : 
il n’y peut plus avoir lieu de douter du 
droit & de la juftice de ces fortes de 
gouvernemens , ni de l’opinion dans 
laquelle ont été les hommes à cet égard, 
& de la pratique qu’ils ont obfervée 
dans l’éredion des Sociétés. 

XI. Je ne veux pas nier , que fi on 
pénétre bien avant dans l’Hiftoire , 3 c 
qu’on monte auffi haut qu’il eft polïï- 
ble , vers l’origine des Sociétés , on ne 
les trouve généralement fous le gou- 
vernement & i’adminiftration d’un feul 
homme. Je fuis même fort difpofé à 
croire, que quand une famille étoitaf- 
fez nombreuse pour fubfifter & fe fou- 
tenir d’elle même , & qu’elle continuoit 
à demeurer unie & féparée , fans fe mê- 
ler avec d’autres , dans un tems , oit 
il y avoit beaucoup de terres , & peu 
de .peuples, le gouvernement commen- 
çoit & réfidoit ordinairement dans le 
-Père. Gar le Père ayant , par les Loix 
de la Nature , le même pouvoir qu’a- 
voit tout autre homme, de punir, corn- 
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me il jugeoit à propos , la violation de 
ces Loix , pouvoit punir les fautes de 
fes Enfans, lors même qu’ils étoient 
hommes faits & hors de minorité : 3 c 
il y a aparence qu’ils fe foumettoient 
tous à lui 6c confentoient d’être punis 
tous par fes mains 6 c par fon autorité 
feule ; qu’ils fe joignoient tous à lui dans 
le befoin , contre celui qui avoit fait 
quelque méchante aétion ; 6c que par 
là ils lui donnoient le pouvoir d’exécu- 
ter fa fentence pour punir quelque 
crime, 6c l’établiffoient effectivement 
Légiflateur & Gouverneur de tous ceux 
qui demeuroient unis à fa famille* C’é- 
toit fans doute la meilleure précaution 
& le meilleur parti qu’ils pouvoient 
prendre. L'affeéfion paternelle ne poù- 
voit que prendre grand foin de ce qui 
apartenoit à chacun, & le mettre en fû- 
reté. Et comme , dans leur enfance , ils. 
avoient accoutumé d’obéir à leur Père; 
ils trouvoient infailliblement qu’il étoit 
plus commode, plus aifé, & plus avan- 
tageux de fe foûmettre à lui , qu’il ne. 
leur auroit été de fe foûmettre à quel- 
que autre. Et certes, s’ils avoient be-r 
foin de quelqu’un qui les gouvernât, & 

G 3 que 
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que des gens qui vivent enfemble ne 
puifTent fe pafTer qu’avec peine de 
quelque gouvernement; qui pouvoit 
le foire mieux que leur Père com- 
mun ? à moins que fa négligence > 
fa cruauté , ou quelque autre défaut 
de Tefprit ou du corps ne l’en rendit 
incapable. Mais quand le Père ve- 
noit à mourir , & que le plus proche 
Héritier qu’il laiffoit, n’étoit pas ca- 
pable du gouvernement , foute d’âge., 
de fogeffe & de prudence, de coura- 
ge, ou de quelque autre qualité; ou 
bien lors que diverfes familles conve- 
noient de s’unir , & de continuer à vi- 
vre ensemble dans une même Société: 
il ne fout, point douter qu’alors , tous 
ceux qui compofoient ces familles » 
n’ufaffent pleinement de leur liberté 
naturelle » pour établir fur eux celui 
qu’ils jugeoient le plus capable de les 
gouverner. Conformément à cela, nous 
voyons que les peuples de l’Amérique, 
qui vivent éloignés des Epées des Con- 
quérans , & de la domination ambi- 
t;eufe des deux grands Empires du Pé- 
rou ôc du Mexique, jouïffent de leur na- 
turelle liberté; quoi-que , cœteris pari- 
, bus % 
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bus , ils préfèrent d’ordinaire l’héritier 
du Roi défunt. Cependant s’ils vien- 
nent à remarquer en lui quelque foi-, 
blefïe > quelque défaut confîdérable » 
quelque incapacité efïentielle , ils le 
lai fient ; & ils établirent pour leur 
gouverneur , le plus vaillant & le plus 
brave d’entr’eux. 

* XII. Ainfi , quoi-qu’en remontant 
auffi haut que les monumens de l’Hi- 
ftoire des Nations le permettent , l’on 
trouve que dans le tems que le monde 
fe peuploit , le gouvernement des peu- 
ples étoit' entre les mains d’un feul ; 
cela ne détruit pourtant point ce que 
j’affirme , favoir que le commencement 
de la Société Politique dépend du con- 
fentement de chaque particulier * qui 
veut bien fe joindre avec d’autres pour 
compofer une Société; en forte que 
tous ceux qui y entrent , peuvent éta- 
blir la forme de gouvernement qu’ils 
jugent à propos. Mais cela ayant don- 
né occafion aux hommes de tomber 
dans l’erreur , & de s’imaginer que »’ 
par la Nature , le gouvernement eft 
Monarchique, Sc apartient au Père; il 
ne faut point oublier d’éxaminer pour* 

G •£ quoi 
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quoi du commencement les peuples fe 
font attachés à cette forme de gouver- 
nement-là. Dans la première inftitution 
des Communautez , la prééminence des 
Pères peut l’avoir produite, peut a- 
voir été caufe que tout le pouvoir a 
été remis entre les mains d’un feul: 
cependant il eft clair, que ce qui obli- 
gea , dans la fuite , de continuer à vi- 
vre dans la même forme de gouver- 
nement , ne regardoit point l’autorité 
Paternelle ; puis que toutes les petites 
•Monarchies, c’eft-à-dirqr, prefque tou- 
tes les Monarchies , proche de leur 
origine , ont été ordinairement , du 
moins par occasion , éledives. 
f XIII. Prémiérement donc, dans 
le commencement des chofcs , Je Gou- 
vernement des Pères ayant accoutumé 
leurs Enfans , dès leur bas âge , au 
gouvernement d*un feul homme , ôc 
leur ayant apris que lors qu’il étoit 
e ^. erc .^ avcc foin & diligence, Sc avec 
affeélion , au regard de ceux qui y 
etoient fournis ', il fuffifoit pour proté- 
ger & procurer tout le bonheur qu’on 
pouvoit efpérer raisonnablement ; il ne 
Ut ? as 5 donner , fi l es hommes fe 
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font attachés à cette forte de gouver- 
nement , à laquelle ils avoient été ac- 
coutumés tous dès leur enfance, & 
qu’ils avoient outre cela trouvée , par 
1 expérience , aifée & fûre. A quoi fi 
l’on ajoute , que la Monarchie étant 
quelque chofe de fimple , Sc quife pré- 
fente de foi- même à l'efprit des hom- 
mes , que ni l'expérience n’avoit inf- 
truit des formes du gouvernement , ni 
l'ambition ou l’infolence des Empires 
de fe garder des malheurs de l'Auto- 
rité Suprême & des inconvéniens du 
Pouvoir Abfolu , que la Monarchie, 
dans la fucceffon des tems , de voit s’at- 
tribuer & s’exercer ÿ on trouvera encore 
moins étrange, qu’ils ne fe foient pas 
mis en peine de penfer aux moyens de 
reprimer les entreprifes outrées de ceux 
à qui ils avoient commis l’autorité , & 
de balancer le pouvoir du gouverne- 
ment, en mettant diverfes parties de ce 
pouvoir en différentes mains. Ils n'a- 
voient jamais fenti l’oprelTïon de la 
domination tyrannique : & les mœurs 
de leur tems , leurs poiTelfions , leur 
manière de vivre , qui fourniffoient 
peu de matière à l’avarice ou à l’ambi- 
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tion , ne leur fàifoient point apréhen- 
der cette domination , & ne les obli- 
geoient point de fe précautionner con- 
tre elle. Ainlï , ce n’eft pas merveille 
s’il ont établi cette forme de gouverne- 
ment» qui comme j’ai dit, non feu- 
lement s’offroit d’abord à l’efprit , mais 
étoit la plus néceflaire & la plus con-. 
forme à leur condition & à leur état 
préfent. Car ils avoient bien plus be- 
foin de défenfe contre les invafions 8c 
les attentats du déhors , que d’un grand 
nombre de Loix , de Gouverneurs , & 
d’Officiers, pour régler le dedans & pu- 
nir les criminels, à caufe qu’ils n’avoient 
alors que peu de biens propres, & qu’il 
y avoit peu d’entr’eux qui filïent tort 
aux autres. Comme ils s’étoient joints 
en Société volontairement ôc d’un com- 
mun accord , on ne peut que fupofer 
qu’ils avoient de la bienveuillance & de 
l’affeftion les uns pour les autres, & 
qu’il y avoit entr’eux une mutuelle 
confiance. Ils craignoient bien plus ceux 
qui n’étoient pas de leur Corps » qu’ils 
ne fe craignoient les utis les autres : 

• & par conféquent leur principal foin , 
& leur principale penfée étoit de fe' 

met- 
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mettre à couvert de la violence du 
dehors ; & il leur ctoit fort naturel 
d’établir entr’eux la forme de gouver- 
nement qui pouvoit le plus fervir à 
cette fin , & de choifir le plus fage 
& le plus brave , qui les conduisit 
dans leurs guerres , & les menât avec 
fuccez contre leurs ennemis, & qui en 
cela principalement fût leur Gouver- 
neur. 

XIV. Audi voyons-nous que les 
Rois des Indiens dans l’Amérique, 
dont les manières & les coutumes 
doivent toujours être regardées com- 
me un modelle de ce qui s’eft prati- 
qué dans le premier âge du monde , 
en Afie & en Europe 3 pendant que 
les habitans de cette partie de la terre 
fi éloignée des autres > ont été en pe- 
tit nombre , & que ce petit nombre 
de gens, dans un Païs fi grand, Sc 
le peu d’ufage & de connoifiance de 
1 argent monnoyé, ne les ont pas fol- 
licités à étendre leurs pofleffions & 
leurs terres * ou à contefter pour une 
étendue défertc de païs , n'ont été gué- 
res plus que Généraux de leurs Ar- 
mées. Quoi- qu’ils commandent ab- 
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folument pendant la guerre ; cependant 
chez eux & en tems de paix , ils n’éxer- 
cent qu’une domination fort petite , & 
n’ont qu’une Souveraineté fort modé- 
rée ; & les réfolutions , au fujet de la 
paix & de la guerre , font pour l’ordi- 
naire les réfolutions du Peuple, ou du 
Confeil. Du refte , la guerre elle mê- 
me * qui ne s’accommode gueres de la 
pluralité des Généraux, fait tomber na- 
turellement le commandement entre les 
.mains des Rois feuls. 

XV. Parmi le: Peuple d’Ifraël lui- 
même, le principal emploi des Juges, 
ôc .des premiers Rois , femble n’avoir 
.confifté qu’à faire la fonétion de Géné- 
ral , en tems de guerre , & à condui- 
re les Armées. Cela paroit clairement» 
.non feulement par cette exprellïon fi 
fréquente de l’Ecriture , fortir Ù re- 
venir devant le Peuple , ce qui étoit fe 
mettre en . marche pour la guerre , & 
revenir enfuite à la tête des Troupes, 
mais aufli particuliérement par l’Hi- 
ftoire de Jephté. Les Ammonites fai- ■ 
fant la guerre à Ifraël , les Galaadites, 
faifis de crainte , envoyèrent des dépu- 
tez à Jephté qu’ils avoient chafle com- 
me 
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me un bâtard de leur famille , & con- 
vinrent avec lui , qu’il feroit leur Gou- 
verneur , à condition qu’il les fecourût 
contre les Ammonites. * Le Peuple 
F établit fur foi pour Chef& pour Capi- 
taine: ce qui étoit , comme il femble , 
la même chofe que Jüge. Et Jephti 
jugea Ifraël , c’eft- à-dire , fut fon Gé- 
néral , ftx ans . De même , lors que 
Jotham reproche aux Sichémites les 
obligations qu’ils avoient à Gédeon , 
qui avoit été leur Juge & leur Conduc- 
teur, il leur dit: § Mon Père à combat- 
tu pour vous & a bazardé fa vie , & vous 
a délivrés des mains de Madian. Il ne 
dit autre chofe de lui , ainfi qu’on voit , 
linon qu’il avoit ^gi comme un Géné- 
ral d’ Armée a coutume dç faire. Cer- 
tainement , c’eft tout ce qui fe trouve 
dans fon hiftoire, auffi -bien que dans 
l’hiftoire du relie des Juges. Abimelec 
particuliérement eft apeilé Roi , quoi 
que , tout au plus , il ne fut que Géné- 
ral. Et lors que les Enfans d’ Ifraël étant 
las de la mauvaife conduite des fils de 
J Samuel , délirèrent avoir un Roi , 
comme toutes les nations > qui les jugeât , 

■ à 

* Jug. XI. ir. f Jug. XII. 7. § Jug. IX. 17 - 
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& fortit devant eux & conduifit leurs 
guerres , 6 c que Dieu leur accorda ce 
qu’ils fouhaitoient avec tant d’ardeur, 
il dit à Samuel : * Je t’envoyerai un, 
homme , & ttt P oindras pour être Capi- 
taine de mon Peuple IJrael ; & il déli- 
vrera mon Peuple des mains des Philiftirisi 
comme fi toute l’occupation 6 c tout 
l’emploi du Roi des Ifraëlites ne con- 
fiftoit qu’à conduire leurs armées Sc à 
combattre pour leur défenfe. Audi lors 
que Saul fut facré, Samuel, en verfant 
une phiolc d’huile fur lui , lui déclara 
que f le Seigneur Tavoit oint fur fan Hé- 
ritage,, pour en être le Capitaine, C’eft 
par la même raifon & dans les mêmes 
vues , que ceux qui, après que Saül 
eut été choilî folemnellement , & falüé 
Roi par les T ribus , à Mifpah , étoient 
fâchés qu’il fut leur Roi, ne firent d’au- 
tre objeftion que celle-ci § Comment 
nous délivrerait cet homme ? Comme s’ils 
avoient dit : Cet homme n’eft pas pro- 
pre pour être nôtre Roi , il n’a pas af- 
fez d’adrefle, d’habileté, de conduite, 
de capacité pour nous défendre. Quand 
Dieu encore réfolut de transférer le 

gouver- 
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gouvernement & de le donner à David, 
Samuel parla à Saül de cette forte : * 
Mais maintenant ton règne ne fera point 
affermi. Le Seigneur sejl choift un hom- 
me félon fon coeur ; & le Seigneur lui a 
commande et être Capitaine de Jon P euple : 
comme fi toute l’autorité royale n’étoit 
autre chofe que l’autorité de Général. 
Aulfi, lors que les Tribus qui avoient 
demeuré attachées à la famille de Saül , 
après fa mort , Sc s’étoient opofées de 
tout leur pouvoir au règne de David , 
' allèrent en Hébron enfin , pour faire 
hommage à David, elles alléguèrent 
entre les motifs qui les obligeoient de 
fe foûmettrc à lui & de reconnoître fon 
autorité , qu’il étoit efieâivcment leur 
Roi , du tems même de Saül , & qu’ain- 
fi il'n’y avoit nulle raifon de ne le pas 
recevoir & confidérer comme leur Roi , 
dans le tems & les circonftances où ils 
fe trouvoient. Par ci-devant , quand 
Sait! étoit Roi fur nous , tu étois celui 
qui menais & ramenois Ifraèl : & le Sei- 
gneur ta dit, Tu paîtras mon Peuple d’If 
ra'él , & feras Capitaine d Ifraël. 

XVI. Soit donc qu'une famille, par 
* ■ degrez 

♦ XIII. 34. f 2. Sam. Y. 2. 
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degrez , ait formé une- communauté * 
& que l’autorité Paternelle ayant été 
continuée , & ayant paffé à l’aîné , 
ôc chacun , à fon tour , l’ayant éxer- 
cée , chacun auffi s’y foit fournis tacite- 
ment , fur-tout cette facilité , cette éga- 
lité, cette bonté qui fe trouvoient dans 
ceux qui compofoient une même fa- 
mille, empêchant que perfonne ne pût 
être offenfé ; jufques à ce que le tems 
ait eû confirmé cette autorité , & ait 
fondé un droit de fuccelHon , foit que 
diverfes familles , ou les defeendans 
de diverfes familles, que le hazard , 
le voifinage , ou les affaires a voient ra- 
maflees , fe foient par ce moyen jointes 
en Société ; le befoin d’un Général 
dont la conduite & la valeur pût les 
défendre contre leurs ennemis , dans 
la guerre , & la grande confiance que 
l’innocence & la fincérité de ces pau- 
vres, mais vertueux tems , tels qu’ont 
été prefque tous ceux qui ont donné 
nailfance aux gouvernemens qui ont 
été jamais dans le monde , faifoient 
prendre aux gens les uns dans les au- 
tres , ont engagé les premiers Inftitu- 
teurs des Communautez à remettre 

généra- 
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généralement le gouvernement entre 
les mains d'un feul. Le bien public , la 
fureté, les fins des Communautez obli- 
gèrent d’en ufer de la forte, dans l'en- 
fance, pour ainfi dire, des Société»^, 
des Etats. Et certes , fi l’on n’avoit 
pratiqué cela , les nouvelles, les jeunes 
Sociétez n’auroient pu fubfifter long- 
tems. Sans ces Pères fages & affe- 
ctionnés, dont nous avons parlé tant de 
fois , fans les foins de ces Gouverneurs 

V • * 

établis , tous les Gouvernemens au- 
roient bientôt fondu & été détruits dans 
la foiblelfe & les infirmiez de leur en- 
fance ; le Prince & le Peuple auroient^ 
péri tous enfemble dans peu de tems. 

XVII. Le premier âge du monde 
étoit un âge d'or. L’ambition , l’ava- 
rice , amor feeleratus habendi les vices 
qui régnent aujourdhui , n’avoient pas 
encore corrompu les efprits des hom- 
mes, dans ce bel âge, & ne leur avoient 
pas donné de fauffes idées au fujet du 
pouvoir des Princes, & des Gouver- 
neurs. Comme il y avoit beaucoup plus 
de vertu > les Gouverneurs y étoient 
beaucoup meilleurs > & les Sujets moins 
vicieux. En ce tems-là les Gouver- 
neurs : 
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neurs & les Magiftrats , d'un côté , 
n'étendoient pas leur pouvoir & leurs 
privilèges , pour opreffer le Peuple ; 
ni , de l'autre , "le Peuple ne fe plai- 
gnoit point des privilèges & de la con- 
duite des Gouverneurs & des Magi- 
ftrats» & ne s'efforçoit point de diminuer 
ou de réprimer leur pouvoir : ainlî il 
n'y avoit entr'eux nulle conteftation au 
fujet du gouvernement. Mais lors que 
l'ambition, la luxure» & l'avarice, dans 
les Siècles fuivans, ont voulu retenir 
& accroître le pouvoir , fans fe mettre 
en peine de confidérer comment & pour 


Dans Je commencement > lors que quelque Jorte 
de gouvernement fut formée y il peut être arrivé qtt an 
naît fait autre chofe , que de remettre tout à ta fa- 
gejfe & à la difcréticn de ceux qui étoient choifis 
pour Gouverneurs . Mais enfuite y par l'expérience , 
les hommes ont reconnu que ce Gouvernement au - * 
quel Us fe trouvoient fournis , était Jujet à toutes 
fortes d' inconvénient , & que ce quils avaient éta- 
bli pour remédier à leurs maux > ne faifoit que les 
augmenter y &.ontditque> vivre ièlon ia volon- 
té d'un feul homme , c'cft la caufe & la fcurce 
de toutes les miféres. C'eft pourquoi y ils ont fait 
des Loix dans lefquelles chacun put contempler & 
lire fon devoir y êr connaître les peines que méri- 
tent ceux qui les violent . Hooker Lccl. Pol l.I.f.io 
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quelle fin il a voit été commis , & que 
la flaterie s’y étant mélée , a apris aux 
Princes à avoir des intérêts diftinéls & 
féparés de ceux du Peuple ; on a crû 
qu’il étoit néceflaire d’éxaminer, avec 
plus de foin , l’origine & les droits du 
gouvernement , & de tâcher de trou- 
ver des moyens de réprimer les excez 
Sc de prévenir les abus de ce pouvoir , 
qu’on avoit , pour fon propre bien , 
confié à d’autres, & qu’on voyoit pour- 
tant n’être employé qu’à faire du mal 
à ceux qui l’avoient ainfi remis. 

XVIII. Ainfi, nous voyons com- 
bien il efl: probable que les hommes , 
qui étoient naturellement libres , & 
qui , par leur propre confentcment , fe 
font foûmis au gouvernement de leurs 
Pères , ou fe font joints enfemblc , pour 
faire de diverfes familles un feul Sc 
même corps , ont remis le gouverne- 
ment entre les mains d’un fcul , fans 
limiter, par des conditions ex prefles , 
ou régler fon pouvoir, qu’ils croyoient 
être afiez en feureté Sc devoir confer- 
ver afiez fa juftice & fa droiture dans 
l’honnêteté Sc dans la prudence de ce- 
lui qui avoit été élû. Il ne leur étoit 

ja- 
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jamais monté dans refprit que la Mo- 
narchie fut « jure divino , de droit di- 
vin ; on n’avoit jamais entendu parler • 
de rien de femblable , avant que ce 

f rand myftére eut été révélé par la 
héologie de ce dernier Siècle. Ils ne 
regardoient point non plus le pouvoir 
paternel comme un droit à la domi- 
nation , ou comme le fondement de 
tous les gouvernemens. Il fuffit donc 
de reconnoître, que les lumières que 
l’Hiftoire nous peut fournir fur ce point , 
nous obligent de conclure que tous les 
commencemens paifibles des gouverne- 
mens ont eu pour caufe le confente- 
ment des Peuples. Je dis les commen- 
cemens paifibles , parce que j’aurai oc- 
cafîon , dans un autre endroit , de par- 
ler des Conquêtes , que quelques uns 
eftiment être des caufes du commence- 
ment des gouvernemens. 

XIX. L’autre Obje&ion que je trou- 
ve être faite contre le commencement 
des Sociétcz Politiques , tel que je 
l’ai repréfenté , eft celle-ci ; Que tous 
les hommes étant nés fous quelque 
gouvernement, il eft impoflîble qu’au- 
cun d’eux ait jamais été libre, ait ja- 
mais 
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mais eû la liberté de fe joindre à d’au- 
tres pour en commencer un nouveau , 
ou qu’il ait jamais pû ériger- un légi- 
time gouvernement. Si cet argument 
cil bon , je demande comment font 
devenues légitimes les Monarchies 
dans le monde? Certes, fi quelqu’un 
peut me montrer un homme , dans 
quelque Siècle , qui ait été en liberté 
de commencer une Monarchie légiti- 
me; je lui en montrerai dix autres* 
qui , dans le même tems auront la 
liberté & le pouvoir de s’unir , & de 
commencer un nouveau gouvernement 
fous la forme Royale , ou fous quel- 
que autre forme. N’eft-ce pas une 
démonftration évidente , que fi quel- 
qu’un né fous la domination d’un au- 
tre , a été fi libre , que d’avoir droit 
de commander aux autres , dans un 
Empire nouveau Ôc diftinél, tous ceux 
qui font nés fous la domination d’au- 
trui , peuvent avoir été auffi libres * 
& être devenus , par la même voye , 
les Gouverneurs, ou les fu jets d’un gou- 
vernement diftinâ: & féparé ? Et ain- 
fî , par le propre principe de ceux qui 
font l’objedion , ou bien tous les hom- 
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mes font nés libres à cet égard , ou il 
«y a qu’un feul légitime Prince <3c 
un feul Gouvernement jufte dans le 
monde. Qu’ils ayent la bonté de nous 
marquer ôc indiquer Amplement quel 
il eft : je ne doute point que tout le 
monde ne foit d’abord diipofé à lui 
faire hommage, à s’y foumettre , ÔC 
à lui obéir. 

XX. Encore que cette réponfe, qui 
fait voir que l’objeflion jette ceux 
qui la propofent , dans les mêmes dif- 
ficultez où ils veulent jetter les au- 
tres , puilfe fuffire ; je tâcherai néan- 
moins de découvrir un peu mieux 
la foiblefle de l’argument des Adver- 
faires. 

Tous les hommes , difent-ils , font nés 
fous un gouvernement ; & par cette rai - 
fon ils ne Jont point dans la liberté d’en 
inftituer aucun nouveau. Chacun naît 
fujet de fon Père , ou de fon Prince ; 
& par conféquent chacun ejl dans une 
perpétuelle obligation de fujettion & de 
fidélité. Il eft clair que jamais les hom- 
mes n’ont confideré aucune telle na- 
turelle fujettion , dans laquelle ils 
foient nés , au regard de leurs Pères, 

ou 
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ou au regard de leurs Princes , comme 
quelque chofe qui les obligeoit , fans 
leur propre confentement , à fe fou- 
mettre à eux ., ou à leurs héritiers. 

XXI. Car il n’y a pas dans l’Hif- 
toire , foit facrée , Toit profane , de 
plus fréquens exemples, que de gens 
qui fe font retirés de l'obéilfance & 
de la jurifdiétion fous laquelle ils 
étoient nés , & de la Famille , ou de 
la Communauté dans laquelle ils a- 
voient pris nailfancc 8c avoient été 
nourris , 8c qui ont établi de nouveaux 
gouvernemens en d’autres endroits. 
C’eût ce qui a produit un fi grand nom- 
bre de pétites Sociétez au commence- 
ment des Siècles j lefquelles fe répandi- 
rent peu à peu en différons lieux , & fe 
multiplièrent autant que l’occafion s’en 
préfenta 8c qu’il fe trouva de place 
pour les contenir ; jufques à ce que les 
plus forts engloutirent les plus foi- 
bles; 8c qu’enfuite les plus grands Em- 
pires ayent été brifés , & mis en 
pièces , 8c fe foient diffous en di- 
verfes petites dominations. Or , tou- 
tes ces chofes font de puilfans témoi- 
gnages contre la Souveraineté pater- 
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nelle , Sc prouvent clairement que ce 
n’a point été un droit naturel du Pè- 
re , qui foit defcendu à fes Héritiers, 
qui ait fondé les gouvernemens dans 
le commencement du monde ; puis 
qu’il eft impoffible , fur ce fondemenl- 
là , qu’il y ait eû tant de petits Roy- 
aumes, Sc qu’il ne devroit s’y être 
trouvé qu’une feule Monarchie uni- 
verfelle , s’il eft vrai que les hommes 
n’ayent pas eû la liberté de fe fépa- 
rer de leurs familles , & de leur gou- 
vernement, quel qu’il ait été, & d’é- 
riger des Communautez diftinâes, 3c 
d’autres gouvernemens, tels qu’ils ju- 
geoient à propos. 

XXII. Ça été là pratique du mon- 
de , depuis fon commencement juf- 

S [u’à ce jour : Sc aujourdhui ceux qui 
ont nés fous un gouvernement éta- 
bli Sc ancien , ont autant de droit Sc 
de liberté qu’on en ait jamais eû , Sc 
■ qu’ils en puffent avoir , s’ils étoient 
nés dans un défert, dônt les habi- 
tans ne reconnuffent nulies Loix, Sc 
-ne vécuffent fous aucuns réglemens. 
Je dis cela parce que ceux qui veu- 
lent, nous perfuader que ceux qui font 
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nés fous un gouvernement , y font na- 
turellement fujets , < 3 c n’ont plus de 
droit & de prétention à la liberté de 
l’état de nature , ne produifent d’au- 
tre raifon , II l’on excepte celle qu’ils 
tirent du pouvoir paternel , à laquelle 
nous avons déjà répondu , ne produi- 
fent, dis -je, d’autre raifon que celle- 
ci , favoir que nos Pères ayant renon- 
cé à leur liberté naturelle , & s’étant 
fournis à un gouvernement * fe font 
mis & ont mis leurs defeendans dans 
l’obligation d’être perpétuellement fu- 
jets à ce gouvernement-là. J’avoue 
qu’un homme eft obligé d éxécuter & 
accomplir les promefles qu’il a faites 
pour foi , 8c de fe conduire confor- 
mément aux engagemens dans lefquels 
il eft entré : mais il ne peut, par au- 
cune convention , lier fes Enfans, ou' 
fa Poftérité. Car un fils, lors qu’il 
eft majeur , étant aufli libre que fon 
Père ait jamais été ; aucun afte du Pè- 
re ne peut non plus ravir au fils la li- 
berté , qu’aucun afte d’aucun autre 
homme peut faire. ufr Pérc peut , à 
la vérité , attacher certaines conditions 
aux terres dont il jouît, en qualité 
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de fujet d’une Communauté , 3c obli- 
ger fon fils à être membre de cette 
Communauté , - s’il veut jouir , comme 
lui , des po fie (fions de Tes Pères : la 
radon de cela eft que , les biens qu’un 
Père pofTéde étant Tes biens propres ». 
il en peut difpofer comme il lui plait. 

XXIII. Or cela a donné occafion 
de fe méprendre généralement fur cet- 
te matière* Car les Communautez ne 
permettant point qu’aucunes de leurs 
terres foient démembrées * & voulant 
qu’elles ne foient toutes pofiédées que 
par ceux qui font de la Communauté , 
un fils ne peut d’ordinaire jouir des pot 
fcflîons de ion Père , que fous les mê- 
mes conditions, finis lefquelles fon Pè- 
re en a joui , c*eft-à-dirc, qu’en deve- 
nant membre de la même Société , 3c 
fe foumettant par conféquent au gou- 
vernement qui y eft établi , tout de mê- 
me que tout autre fujet de cette Socié- 
té-là. Aiufi , le confentement d’hommes 
libres, nés dans une Société , lequel 
fcul eft capable de les en faire mem- 
bres, étant donné féparément par cha- 
cun à fon tour, félon qu’il vient en âge, 
3c non par une multitude de perfonnes 

aflem- 
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aflembléos; le Peuple n’y prend point 
garde , & penfant ou que cette forte de 
confentement ne fe donne point , ou 
que ce confentement n'eft point nécef- 
faire, il conclud que tous font naturel* 
lement fujets, entant qu’hommes. 

XX I V* 11 cil mamfefte que les Gou* 
vernemens eux-mêmes conçoivent de 
tonfidérent la chofe autrement. Ils 
ne prétendent point avoir -de pouvoir 
fur le fils , parce qu’ils en ont fur le 
Père ; & ils ne regardent point des en- 
fins comme leurs fujets , fur ce fon- 
dement , que leurs Pcres le font. Si un 
fujet d’Angleterre a , en France , un 
enfant, d'une femme Angloife; de qui 
fera fujet cet enfant ? Non du Roi 
d’Angleterre ; car auparavant il faut 
qu’il obtienne la pcrmifflori d’avoir part 
à ce Privilège : non du Roi de France j 
car alors fon Père a la liberté de l’em- 
mener en un autre pais & de l’élever 
comme il lui plaît. Et qui , je vous prie» 
a jamais été regardé comme un traîtte 
ou un déferteur , pour avoir pris naif- 
fance dans un pais, de Parens qui y 
étoient étrangers » & avoir vécu dans 
un autre ? 11 eft donc clair, par la pra- 
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tique des Gouvernemens eux-mêmes » 
auiïï bien que par les Loix de la droi" 
te Raifon , qu’un enfant ne naît fujet 
d’aucun pais , ni d’aucun gouverne- 
ment. Il demeure fous la tutelle & l’au- 
torité de fon Père , jufques à ce qu’il 
foit parvenu à l’âge de diferétion: alors 
H eft homme libre , il eft dans la liberté 
de choifir le gouvernement fous lequel 
il trouve bon de vivre , & de s’unir 
au Corps Politique qui lui plaît le plus. 
En effet , fi le fils d’un Anglois , né en 
France, eft dans cette liberté-là » & 
peut en ufer de la forte , il eft évident 
que de ce que fon Père eft fujet de ce 
Royaume , il ne. s’enfuit point qu’il 
foit obligéde l’être. Si le Père même 
a des engagemens à cet égard , ce neft 
point à eau fe de quelque traité qu’a- 
yent fait fes Ancêtres. Pourquoi donc 
fon fils , par la même raifon , n’aura-t-il 
pas la mêhie liberté que lui , quand 
même il feroit en quelque autre lieu 
que ce fût ; puis que le pouvoir qu’un 
Père a naturellement fur fon enfant, eft 
le même par tout , en quelque lieu 
qu’il naifte , & que les liens des obli- 
gations naturelles ne font point ren- 
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fermés dans les limites pofitivcs des 
Royaumes & des Communautcz? 

XXV. Chacun étant naturelle- 
ment libre, ainfi qu’il a été montré, 
& rien n’étant capable de le mettre 
fous la fujettion d’aucun autre pou- 
voir en la terre , que fon propre con- 
fentement : il faut confidérer ce qui 
peut être une déclaration fuffifantc du 
confentemcnt d’un homme , pour le 
rendre fujet aux Loix de quelque gou- 
vernement. O11 diftingue communé- 
ment entre un confentemcnt exprès, 
& un confentement tacite : & cette 
diftméhon fait à nôtre fujet. Perfon- 
ne ne doute que le confentement ex- 
près de quelqu’un qui entre dans une 
Société , ne le rende parfait membre 
de cette Société-là, & fujet du gouver- 
nement auquel il s’eft fournis. La dif- 
ficulté cft de favoir ce qui doit être 
regardé comme un confentement taci- 
te , & jufqu’où il oblige & lie , c’eft- 
à-dire , jufqu’où quelqu’un peut être 
ccnfé avoir confenti , & s’être fournis 
à un gouvernement , quoi qu’il n’ait 
pas proféré une feule parole fur ce 
fujet. Je dis , que tout homme qui a 
H 3 quel- 
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quelque poffcffion , qui jouit de quel- 
que terre de de quelque b en qui eft 
de la domination d’un gouvernement , 
donne par là Ton confentement tacire , 
& eft autant obligé d’obéïr aux Loix 
de ce gouvernement » pendant qu’il 
jouit des biens qui y font contenus , 
qu’aucun de ceux qui s’y trouvent fou- 
rnis , puifle être. Si ce qu’il pofféde , 
eft une terre, qui apartient à lui, & à 
fes héritiers , ou une maifon où il n’ait à 
loger qu’une femaine ; ou s’il voyage 
Amplement & librement dans les grands 
> chemins, en un mot s’il eft dans les ter- 
ritoires d’un gouvernement , il doit être 
regardé comme ayant donné fon con- 
fentement tacite, & comme s'étant fou- 
rnis aux Loix de ce gouvernement-là* 
XXVI. Pour comprendre encore 
mieux ceci , il eft à propos de confidé- 
rer , que chacun , du commencement » 
lors qu’il s’eft incorporé à quelque 
Communauté , a , en meme tems , par 
cette démarche, annexé <5c fournis a cette 
Communauté les poffeffions qu il a , 
ou qu’il pourra aquerir * pourvu quel- 
les n’aparticnnent point déjà à quelque 
autre gouvernement. En effet, ce fe- 
roit une contradiction manifefte, que 
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de dire qu’un homme entre dans une 
Société pour la fureté & l'établifTement 
de fes biens propres ; 3c de fupofer , 
en même tems , que fes biens , que 
fes terres dont la propriété eft ré- 
glée 3c établie par les Loix de la So- 
ciété « foient exemptes de la juridic- 
tion du gouvernement , à laquelle , 3c 
le propriétaire & la propriété font fou- 
rnis. C cft pourquoi , par le même aéle 
par lequel quelqu’un unit fa perfonne , 
qui étoit auparavant libre, à quelque 
Communauté , il y unit pareillement 
fes poifeflïons , qui étoient auparavant 
libres; âc la perfonne & les poiléfiïons 
deviennent également fujettes au gou- 
vernement & à la domination de cette 
Communauté. Quiconque donc dé- 
formais pourfuit la perrmflion de la 
poflcflïon de quelque héritage ou jouît 
autrement de quelque partie de terre 
annexée, 3c foumife au gouvernement 
de cette Société, doit prendre ce bien- 
là fous la condition fous laquelle il fe 
trouve , qui eft d’être fournis au gou- 
vernement de cette Société, fous la ju- 
rifdiéhon de laquelle il eft, auflï-bicn 
que puilTe être aucun fujet du même 
gouvernement. 

H 4 
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' 9 XXVII. Mais fi le gouvernement 

n a de jurifdiôion dircéte que fur les 
terres , & fur les poflefleurs confiderés 
précifomeiit comme pojfTeiïeurs, c’eft- 
.a-dire^ comme des gens qui pofTédent 
,des biens & habitent dans une Société , 
mais qui i>e s’y font pas' encore incor- 
porés ; l’obligation où ils font , par 
.la vertu des biens qu’ils pofiédent, de 
Je foumettre au gouvernement quly 
cft établi , commence & finit avec la 
• jouïfiancè de ces biens. Tellement que 
toutes les fois que des propriétaires 
>de cette nature , qui n’ont donné qu’un 
confentement tacite au gouvernement , 

. veulent par donation , par vente, ou au- 
trement, quitter leurs poiTefiîons, ils 
.font en liberté ^de s’incorporer à une 
autre Communauté } ou de convenir 
avec d’autres pour en ériger une nou- 
velle , in VAcuis loris, en quelque en- 
droit du monde qui foit libre & fans 
, pofleffeur. Mais fi un homme a, par 
un accord aéluel & par une exprefle dé- 
claration , donné Ton confentement , 
pour être de quelque Société ; il eft per- 
pétuellement & indifpenfablemcnt obli- 
gé d’en être, & y doit être conftamment 

, fou- 
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fournis toute fa vie , & ne peut rentrer 
dans l’état de nature; à moins que, par 
quelque calamité , le gouvernement ne 
vint à fe dilloudre. 

XXVIII. Mais fe foumettre aux 
Loix d’un païs , vivre paifiblement , & 
jouir des privilèges & de la protection 
de ce païs, ces chofes ne rendent point 
un homme membre de la Société qui y 
cft établie : ce n’eft qu’une protection 
locale , & qu’un hommage local , qui 
doivent fe trouver entre des gens qui 
ne font point eivétat de guerre. Mais ce- 
la ne rend pas plus un homme membre 
ôc fujet perpétuel d’une Société, qu’un 
autre le feroit de quelqu’un dans la fa- 
mille duquel il trouveroit bon de de- 
meurer quelque tems > encore que pen- 
dant qu’il continueroit à y être, il fût 
obligé de fe conformer aux règlemens 
qu’on y fuivroit. Audi voyons-nous 
que les Etrangers, qui paffent toute leur 
vie dans d’autres Etats que ceux dont 
ils fontfujets, & jouïïlcnt des privilèges 
& de la protection qu’on y accorde , 
quoi-qu’ils foient tenus , même en 
confcience , de fe foumettre à l’admi- 
niftration qui y eft établie, ne devien- 
H | nent 
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lient point néanmoins par-là fujets ou 
membres de ces Etats. Rien ne peut 
rendre un homme membre d’une Socié- 
té , qu’une entrée aâuelle » qu’un en- 
gagement pofitif , que des proraelTcs & 
des conventions expreffes. Or voilà ce 
que je penfe touchant le commence- 
ment des Societez Politiques, & tou- 
chant ce confentement qui rend quel- 
qu’un membre d’une Société. 


CHAPITRE VIII. 

Des fins de la Société & du Gou-t 
vernement Politique . 

I.ÇI l’homme * dans l’état de natu- 
Ore, eft auflï libre que j’ai dit, 
s’il eft le Seigneur abfolu de fa per- 
fonne & de fes pofleflïons , égal au 
plus grand , & fujet à perfonne : d’où 
vient qu’il fe dépouille de fa Liberté , 
de cet Empire , & fc foiimet à la domi- 
nation âc à l’infpeâion d’aucun autre 
Pouvoir ? Il eft aifé de répondre , qu’en- 
core , que dans l’état de nature » l’hom-. 
me ait un tel droit que nous avons po~ 
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fé , la jouïflancc de ce droit efl pourtant 
fort incertaine , & expofée fans ceffe à 
l’invafion d’autrui. Car tous les hom- 
mes étant Rois , tous étant égaux , Sc 
la plupart peu exafts obfervateurs de 
l’équité & de la juftice ; la jouïffance 
d’un bien propre , dans cet état, efl 
mal-allurée , & ne peut gueres être 
tranquille. C’efl ce qui oblige les gens 
de quitter cette condition , laquelle , 
quelque libre qu’elle foit , efl pleine de 
crainte, & expofée à de continuels dan- 
gers : & cela fait voir que ce n’efl pas 
làns raifon qu’ils recherchent la Socié- 
té , & qu’ils fouhaitent de fe joindre 
avec d’autres qui font déjà unis, ou qui 
ont delfein de s’unir & de compofer un 
Corps pour la confervation mutuelle de 
leurs Vies , de leurs Libertez , & de 
leurs Biens ; chofes que j’apelle, par un 
nom général , Propriétez. 

II. C’efl pourquoi , la plus grande 
& la principale fin que fe propofent les 
hommes, lors qu’ils s’uniffent à une 
Communauté , & fe foumettent à un 
Gouvernement , c’efl de conferver leurs 
Propriétez, pour la confervation def- 
H 6 quel- 
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quelles bien des chofes manquent dans 

1 état de Nature. 

* 

. III. Prémiérement, il y manque des 
IiOÎx établies , ' connues , reçues de a- 
prouvées , d’un commun confente- 
ment, comme l’Etendard du droit 6c 
du tort y de la juftice de de l’injufticc 
6c comme une commune mefure qui 
pût terminer les différends .qui s’élé- 
veroient. Car bien que les Loix de 
la Nature foient claires 6c intelligibles 
à toutes les créatures raifonnables ; ce- 
pendant les hommes étant pouffés par 
leur intérêt , aufli-bien qu’ignorans au 
regard de ces Loix , faute de les étu- 
dier » ne font gueres difpofés , lors 
qu’il s’agit de quelque cas particulier 
qui les concerne , à confïdércr les Loix 
de la Nature y comme des chofes qu’ils 
font très-étroitement obligés d’obfcr- 

. Ver * . : y 

. IV. En fécond lieu > dans l’état de 
nature manque un juge reconnu, qui 
ne foit pas partial , de qui ait l’autori- 
té de terminer tous les différends , con- 
formément aux Loix établies. Car* 
dans cet état- là , chacun étant juge de 
revêtu du pouvoir de faire éxécuter 

' v les 
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les Loix delà Nature, & d’en punir 
les infraéteurs ; 6c les hommes étant 
partiaux , principalement lors qu’il s’a- 
git d’eux-mêmes & de leurs intérêts : 
la paflîon & la vengeance font fort pro- 
pres à les porter bien loin ; à les jetter 
dans de grandes extrémités 6c à leur 
faire commettre bien des injulbces : il 
font fort ardens lors qu’il s’agit de ce 
qui les regarde , mais fort négligens & 
fort froids, lors qu’il s’agit de ce qui 
concerne les autres: or c’eft la fource du- 
ne infinité d’injuftices & de défordres. 

V. En troifiéme lieu , dans l’état 
de nature, manque fouvent un Pou- 
voir qui foit capable d’apuyer 6c de 
foutenir une Sentence donnée , & de 
l’éxécuter. Ceux qui ont commis quel- 
que crime y employent d’abord y lors 
qu’ils peuvent , la force, pour foutenir 
leur injuftice ; & la réfiftance qu’ils 
font , rend quelquefois la punition dan- 
gereufe, 6c mortelle même à ceux qui 
entreprennent de la faire. 

VI. Ainfi, les hommes nonobftant 

tous les privilèges de l’état de nature, 
ne laifïant pas d’être dans une fort fâ- 
cheufe condition , tandis qu’ils demeu- 
* • ■ rent 
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rent dans cet état là » font vivement 
pouffés à vivre en Société. De là vient 
que nous voyons rarement, qu’un cer- 
tain nombre de gens vivent quelque 
tems enfemble en cet état. Les in- 
convénicns auxquels ils s'y trouvent 
expofés , par réxercice irrégulier Sc 
incertain du pouvoir que chacun a de 
punir les crimes des autres , les con- 
traignent de chercher , dans les Loix 
établies d’un gouvernement , un afyle 
& la confervation de leurs Propriétez. 
C’eft cela , e’eft cela précifément qui 
porte chacun à fe défaire , de fi bon 
cœur , du pouvoir qu’il a de punir » 
à en commettre l’exercice à celui qui 
a été élû Ôc deftiné pour l’exercer, & à 
fe foumettre à ces règle mens que la 
Communauté , ou ceux qui ont été 
autorifés par elle , auront trouvé bon 
de faire. Et en cela nous avons le droit 
original & la fource & du Pouvoir 
légiflatif , & du Pouvoir éxécutif, auf- 
fi-bien que des Sociétez & des Gouver* 
nemens même. . , 

VII. Car, dans l’état de nature , un 
homme , outre la liberté de jouir des 
plaifirs innocent , a deux fortes, de 

Pou- 
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Pouvoirs. Le premier eft , de faire tout 
ce qu’il trouve à propos pour fa con- 
fervation , & pour la confervation des 
autres , fuivant l’efprit Sc la permilïïon 
des Loi* de la Nature , par lefquellcs 
Loix -, communes à tous , lui & les 
autres hommes font une Communau- 
té, compofent une Société qui les di- 
ftinguc du refte des créatures : & n’é- 
toit la corruption des gens dépravés , 
on n’auroit befoin d’aucune autre So- 
ciété , il ne feroit point néceffaire que 
les hommes fe féparafTent , & abandon- 
naient la Communauté naturelle , pour 
en compofer de plus petites. L’autre 
pouvoir' qu’un homme a dans l’état de - 
nature , c’eft de punir les crimes com- 
mis contre les Loix. Or il fc dépouil- 
le de l’un Sc de l’autre, lors qu’il fe 
joint à une Société particulière & poli- 
tique, lors qu’il s’incorpore à une Com- 
munauté diftinéte de celle du refte du 
Genre-Humain. 

V III, Le premier pouvoir , qui eft 
de faire tout ce qu’on juge à propos 
pour fa propre confervation Sc pour la 
confervation du refte des hommes, on 
c’en dépouille , afin qu’il foit réglé Sc 
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àdminiftrépar lcsLoixdc la Société, de 
la manière que la Confervation de ce- 
lui qui vient à s’en dépouiller , < 3 c de 
tous les autres membres de cette So- 
ciété, le requiert: & ces Loixde la So- 
ciété reflerrent en plufieurs chofes la li- 
berté qu’on a par les Loix de la Na- 
ture. 

IX. On fe défait auffi de l’autre pou- 
voir , & l’on engage toute fa force na- 
turelle, qu’on pouvoit auparavant em- 
ployer , de fon autorité feule , pour 
faire éxécuter les Loix de la Nature , 
. comme on le trouvoit bon : on fc dé- 
fait, dis-je, de ce fécond pouvoir, & 
de cette force naturelle > pour affilier 
& fortifier le pouvoir exécutif d’une 
Société , félon que fes Loix le deman- 
dent. Car un homme étant alors dans 
un nouvel Etat , dans lequel il jouît des 
commoditez & des avantages du tra- 
vail , de l’affiftance , & la Société des 
autres qui font dans la même Com- 
munauté x auffi-bien que de la protec- 
tion de l’entière puiuance du Corps 
Politique , eft obligé de fe dépouiller 
de la liberté naturelle qu’il a voit de fon- 
ger & pourvoir à lui-même $ ouï , il eft 
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obligé de s'en dépouiller , autant 
que le bien , la profpérité , & la fu- 
reté de la Société à laquelle il s’eft 
joint , le requièrent : cela eft non feu- 
lement nécelfaire , mais jufte , puis que 
les autres membre de la Société prati- 
quent le même. 

X. Cependant , quoi-que les gens 
qui entrent dans une Société , remet- 
tent l'égalité , la liberté , & le pouvoir 
.qu’ils avoient dans l’état de Nature, 
entre les mains de la Société , afin que 
l’autorité législative en difpofe de la 
manière qu’elle trouvera bon , & que le 
Bien de la Société requerra; ces gens 
là néanmoins, en remettant ainfi leurs 
.privilèges naturels, n’ayant d’autre in- 
tention que de pouvoir mieux confer- 
ver leurs perfonnes , leurs libertez , 
leurs propriétez ( car enfin » on ne fau* 
roit fupofer que des créatures raifon- 
nables changent leur condition dans 
l’intention d’en avoir une plus mau- 
vaife ) .le pouvoir de la Société ou de s 
l’Autorité Lcgiflative établi par eux , 
ne peut jamais être fupofé devoir s’é- 
tendre plus loin que le bien Public le 
demande : ce pouvoir fe doit réduire à 

mettre 
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mettre en fûreté & à conferver les pro- 
priétèz de chacun , en remédiant à ces 
trois défauts dont il a été fait mention 
cy-deffus, 5c qui rendoient l’état de 
nature fi dangereux 5c fi incommode. 
Ainfî , qui que ce foit qui ait le pou- 
voir Légi flatif ou Souverain d’une 
Communauté , il ed obligé de gouver- 
ner par les Loix établies, 5c connues 
du Peuple , non par des décrets arbi- 
traires 5c formés fur le champ; d’établir 
des Juges défînterefles 5c équitables 

3 ui décident les différends par ces Loixj 
employer les forces de la Commu- 
nauté au dedans, feulement pour faire 
éxécuter ces Loix, ou au dehors pour 
prévenir ou réprimer les injures étran- 
gères, mettre la Communauté à cou- 
vert des courfes 5c des invafions: 6c 
en tout cela de ne fe propofer d’autre 
fin que la tranquillité > la fureté , le 
bien du Peuple. 


CHA- 



Digitized by 



Le Gouvernement Civil. 187 

CHAPITRE IX. 

Des Formes des Societez . 

1.1 E plus grand nombre, comme il 
aétéd< ja montré , avant, parmi 
ceux qui font unis en Société > le pou- 
voir entier du Corps Politique , peut 
employer ce pouvoir, à faire des LoixJ* 
de tems en terns, pour la Communau- 
té. & à faire éxécuter ces Loix par des 
Officiers deftinés par ce grand nombre , 
à cela : ôc alors la forme du gouverne- 
ment eft une véritable Démocratie : Il 
peut auffi remettre entre les mains de 
peu de Perfonnes choifies, 6c de leurs 
Héritiers ou Succefleurs , le pouvoir 
de faire des Loix ; ôc alors c’eft une 
Oligarchie : ou le remettre entre les 
mains d’un feul; & alors c’eft une Mo- 
narchie. Si le pouvoir cft remis entre 
les mains d’un feul 6c de fes Héritiers, 
c’eft une Monarchie Héréditaire : s’il 
lui eft commis feulement à vie , & à 
condition qu’après fa mort le pouvoir 
retournera à ceux qui l’ont donné , 6c 
qu’ils nommeront un SuccefTeur ; c’eft 

une 
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uhc Monarchie Ele£ive.< Il cft dans îa 
d une Société de former & é- 
tablir un gouvernement de la manière 
quil lui plaît , de le combiner » de le 
meler des différentes fortes que nous 
avons marquées , comme elle juge à 
propos. Que fi îe Pouvoir Légiflatif a 
été donné par le plus grand nombre, à 
une perfonne ou a plulieurs , feulement 
«A vie , ou pour un tems autrement 
limité; quand ce tems-là a fini, le 
Pouvoir Souverain retourne à la Socié- 
té ; & quand il y eft retourné de cette 
manière, la Société en peut difpofer 
comme il lui plaît , & le remettre entre 
les mains de ceux quelle trouve bon % 
& ainfi établir une nouvelle forme de 
gouvernement. 

V >II, Par une Communauté ou un E- 
tat » il ne faut donc point entendre , ni 
une Démocratie* ni aucune autre forme 
précife de gouvernement , mais bien 
en général une Société indépendante , 
que les Latins ons très -bien déiîgnée, 
par le mot Civitas , & qu’aucun mot 
de notre langue ne fauroit mieux ex- 
primer que celui d'Etat. 
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CHAPITRE X.- 

» m 

De F Etendue du Pouvoir LegiJIatifi 

. I. T A grande fin que fe propofent 
, I ceux qui entrent dans une So- 
ciété , étant de jouir de leurs Proprié- 
tez , en fureté 3 c en repos ; & le meil- 
leur moyen qu’on puiffe employer, par 
ra port à cette fin, étant d'établir des 
-fjoix dans cette Société: la prémiére & 
“ \fondamentale Toi pofitive de tous les 
États , c’cft celle qui établit le Pouvoir 
Lég’flatif, lequel, aufli bien que les 
Loix fondamentales de la Nature , doit 
tendre à conferver la Société , & » au- 
tant que le bien public le peut permet- 
tre > chaque membre , & chaque per- 
sonne qui la compofe. Ce Pouvoir Lé- 
giflatif n’eft pas feulement le Suprême 
Pouvoir de l’Etat , mais encore eft 
Sacré & ne peut être ravi à ceux à qui 
il ? été une fois remis. Il n’y a point 
d’Edit de qui que ce foit , & de quel- 
que manière qu’il foit conçû , ou par 

quelque pouvoir qu’il foit apuyé, qui 

foit légitime & ait force de Loi , s’il 


tÿ& Le Gouvernement Civil. 

n’a été fait & donné par cette A uto- 
rité Lég’flative que la Sociéié a choiiie 
& établie : fa is cela une Loi ne fau- 
roit avoir ce qui efl; abfolumcnt nécef* 
(à re à une Loi « fa voir le confeute- 
mentde la Société, à laquelle nul n’eft 
en droit de propofer des Loix à obfervcr, 
qu’en vertu du confeutement de cette 
Société, & en conféquencc du pouvoir 
qu’tl a reçu d’elle C’cft pourquoi , 
toute la plus grande obligation où l’on 
peut être de témoigner de l’obéilïance, 
n’eft fondée que fur ce Pouvoir Su- 
prême qui a été remis à certaines per- 
founes « & fur ces Loix qui ont été fai- 
tes 

_ Le pouvoir défaire des Loix & de letpropofer à 
obferver à toute une Société Politique > apartenant Ji 
parfaitement à toute la même Société } Jt un Prince 
ou un Potentat , quel qu’il Jo'u fur la terre , éxerce 
ee i ottvoir , de lui même > fans une commiffton ex- 
prejfe , reçue immédiatement & perfonnellement de 
Dieu , ou bien par l’autorité dérivée du cnnjente- 
tnent de ceux à qui il impofe des Loix , ce n’ejl autre 
choje qu une pure tyrannie. Jl ri y a de Loix légiti- 
mes que celtes que l’ aprobation publique a rendues 
telles ■ Hooker £ccl. Pol. 1. i. $• i* 

C’ejl pourquoi nous remarquerons fur ce point , 
que puis qu’il n’yaperfonne qui ai» naturellement 
tin plein & parfait pouvoir de commander toute 

une 


» 
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tes par ce Pouvoir. De même, aucuns 
Sermens prêtés à un Pouvoir étran- 
ger , quel qu'il foit , ni aucun pouvoir 
domeftique ou fubordonué, ne peuvent 
décharger aucun membre de l’Etat , 
de l'obéi (Tance qui eft due au Pouvoir 
Légiflati f agi (Tant conformément à l’au- 
torité qui lui a été donnée , ni l’obli- 
ger a faire aucune démarche contraire 
à ce que les Loix preferivent : étant ri- 
dicule de s’imaginer , que quelqu’un 
pût être obligé , en dernier reilort , 
d’obéir au Pouvoir d’une Société , le- 
quel 11c feroit pas fuprême. 

. II. Encore que le Pouvoir Légifla- 
tif , (oit qu’on l’ait remis à une feule 
perfonne, ou à plufieurs j pour tou- 
jours, ou feulement pour un tems & 
par intervalles : encore , dis -je , que ce 
Pouvoir foit le Suprême Pouvoir d’un 

Etat 

une multitude Politique de gew, nous pouvons , fi 
nous n avons point donné nôtre confentement y de - 
mettre? libres & fans etre fournis au commandement 
d aucun homme qui vive • A lais nous consentons de 
recevoir des ordres , lors que cette Société y dont nous 
fommes membres y a donné fon confentement quelque 
tems auparavant y fans l'avoir révoqué quelque 
tems après par un Jemblable accord tmiverfel. 

Lés Loin humaines donc , de quelque nature quel- 
les f oient y font valables par le confentement # Ibid# 


» 
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Etat : néanmoins , prérmérement , il 
n’eft, ni ne peut être abfolument arbi- 
traire fur la vie & les biens du Peuple. 
Car ce Pouvoir n’étant autre chofc 
que le Pouvoir de chaque membre de 
la Société remis à cette Perfonne , ou 
à cette Aflemblés , qui eftle Légifla- 
teur , ne fauroit être plus grand que 
celui que toutes ces différentes per- 
fonnes avoieut dans l’état de nature » 
avant qu'ils entraflent en Société, & 
euirent remis leur pouvoir à la Commu- 
nauté qu’ils formèrent enfuite. Car en- 
fin , perfonne ne peut conférer à un au- 
tre plus de pouvoir qu’il n’en a lui-mê- 
me : or perfonne n'a un pouvoir abfolu 
& arbitraire fur foi même * ou fur un 
autre, pour s’ôter la vie, ou pour la 
ravir à qui que ce foit, ou lui ravir 
aucun bien qui lui apartienne en 
propre. Un homme, ainfi qu’il a été 
prouvé , ne peut fe foumettre au pou- 
voir arbitraire d’un autre ; & , dans 
l’état de nature , n’ayant point un 
pouvoir arbitraire fur la vie, fur la li- 
berté , ou fur les poflefîîons d’autrui » 
mais fon pouvoir s’étendant feulement 
jufqu’où les Loix de la Nature lui per- 
met- 
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mettent pour la confervation de fa per- 
fonne , ôc pour la confervation du refte 
du Genre-Humain : c’eft tout ce qu'il 
donne ôc qu’il peut donner à une So- 
ciété , ôc par ce moyen au Pouvoir 
Légiflatif ; enforte que le Pouvoir Lé- 
giflatif ne fauroit avoir plus que cela. 
Selon fa véritable Nature ôc fes vérita- 
bles engagemens , il fe doit terminer 
au bien public de la Société. C'eft un 
Pouvoir qui n’a pour fin que la confer- 
vatioyi , & qui par confisquent ne fau- 
roit jamais avoir droit de détruire , de 
•rendre efclave , ou d’apauvrir , à def- 
fein , des Sujets. * Les obligations des 
Loix de la Nature ne ceffent point dans 
la Société ; elles y deviennent même 
plus fortes en pluneurs cas : ôc les pei- 
nes qui y font annexées pour contrain- 
dre les gens à les obferver, font encore 
mieux connues par le moyen des Loix 
humaines. Ainfi , les Loix de la Nature 
fubfiftent toûjours comme des Règles 
éternelles pour tous les hommes , pour 
les Légiflateurs , aufiî-bien que pour 
les autres. Les réglemens qu’ils font 
pour les adions des Membres de l'Etat* 

i doi- 

* Voyez Hooker EcdL Pol. 1. 1 . §. io. 
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doivent être auflï faits pour les leurs 
propres , & doivent être conformes à 
ceux de la Nature , c’eft-à-dire à la 
Volonté de Dieu » dont ils font la dé- 
claration : & la Loi fondamentale de la 
Nature ayant pour objet la confervation 
du Genre-Humain , il n’y a aucun dé« 
cret humain qui puifTe être bon 6c vala- 
ble * lors qu’il cft contraire à cette Loi. 

, III. En fécond lieu , l’Autorité Lé- 
giflative ou Suprême n’a point droit 
d’agir par des décrets arbitraires 6c for- 
més fur le champ , mais cft tenue de 
difpenfer la juftice , 6c de décider des* 
droits des Sujets par les Loix publiées 
6c établies, & par les Juges connus 8c 
autorifés. * Car les Loix de la Nature 
a’étant point écrites, 6c par conféquent 
ne pouvant fe trouver que dans les 
efprits des hommes ,il peut arriver que , 
par paffion , ou par interet » ils en faf- 
fent un très-mauvais ufage , les expli- 
quent & les apliquent mal, 6c qu’il 
foit mal-aifé de les convaincre de leur 
erreur 6c de leur in juftice , s’il n’y a 
point de Juges établis : & parce moyen 
le droit de chacun ne fauroit êtredéter- 
-i miné 

* Voyez Hookcr Ecd. Pol. 1. j. §• 9 < 
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rainé comme il faut , ni les biens pro- 
pres etre mis à couvert de la violence , 
chacun fe trouvant alors juge » inter- 
prète, ôc éxécuteur dans fa propre cau- 
fe. Celui qui a le droit de fon côté 
n’ayant d’ordinaire à employer que fon 
feul pouvoir , n’a pas allez de force 
pour fe défendre contre les injures'; 
ou pour punir les malfaiteurs. Afin 
de remédier à ces inconvénicns qui 
mettent bien du défordre dans les pro- 
priétés , dans les biens propres des 
gens , en 1 état de nature , les hommes 
s unifient en fociété , afin qu’étant ainfï 
unis ils ayent plus de force ôc em- 
ployent toute celle de la Société pour 
mettre en fureté ôc défendre ce qui 
leur apartient en propre, & puifïent 
avoir des Loix fiables , par lcfquelles 
les biens propres foient déterminés , âc 
que chacun reconnoifTe ce qui efl fien. 
C efl pour cette fin , que les hommes 
remettent a la Société dans laquelle ils 
entrent , tout leur pouvoir naturel ; & 
que la Communauté remet le Pouvoir 
Légiflatif entre les mains de ceux qu’el- 
le juge à propos, dans l’affurance qu’ils 
gouverneront par les Loix établies ÔC 

I 2 pu- 
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publiée»; autrement la paix , lerppos* 
& les biens de chacun feraient toujours 
dans la même incertitude & dans les 
mêmes dangers , qu’ils étoient dans 
l’état de nature. . 

. XV. Un Pouvoir arbitraire & abfo- 
,lu, & un Gouvernement fans Loix éta- 
blies & fiables , ,ne fauroit s’accorder 
avec les fins de la Société . & du Gou- 

4 * , * » i ' .* # 

vcracraent. En effet, Jes hommes n’au- 
roient garde dequit^ter la liberté de l’é- 
tat de nature pour fe foumettre à u ta 
.Gouvernement, dans lequel leurs vies* 
leurs libertez , leur repos, leurs biens 
ne feroiet it point en fureté» On ne fa u~ 
.roit fupofer qu’ils ayent rintention » 

•ni même Je droit de donner à un 

• . . . . < / » ^ 

homme, ou àplufieurs, un pouvoir 
abfoiu & arbitraire fur leurs perfonnes, 
& fur leurs biens , & de permettre au 
Magiflrat > ou au Prince de faire à leur 
égard tout ce qu’il voudra , par une 
volonté arbitraire & fans bornes : ce 
ferait ailurément fe mettre dans une 
condition beaucoup plus mauvaife , 
que n’eft celle de l’état de nature, dans 
. lequel o i a la liberté de défendre fon 
droit contre les injures d’autrui » & de 

fe 


I 
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fe maintenir, fi Pon a aflez de force pour 
cela, contre Tinvafion d’un homme , ou 
de plufieurs joints ensemble. En effets 
fupofant qu’on fe foit livré au pouvoir 
abfolu & à la volonté arbitraire a un Lé- 
giflateur, on s’eft défarmé foi-même & 
on a armé le Légiflateur, afin que ceux 
qui lui font foûmis , deviennent fa 
proye f & foient traités comme il lui 
plaira. Celui-là eft bien dans une plus 
facheufe condition, qui eft expofé au 
pouvoir arbitraire d’un feul homme , 
qui en commande iooooo. que celqi 

3 ui eft expofé au pouvoir arbitraire 
e iooooo. hommes particuliers ; per- 
sonne ne pouvant s affûter que ce feul 
homme, qui a un tel commandement, 
a meilleure volonté , que n’ont ces- 
autres gens , quoi-que fa force & fa 
puiiTance foit iooooo. fois plus gran- 
de. Donc * dans tous les Etats , le 
pouvoir de ceux qui gouvernent doit 
être exerce félon les Loix publiées & 
reçues , non par des arrêts faits fur le 
champ & par. des réfolutions arbitrai- 
res : car autrement on fe trouveroit 
dans un plus trifte <5c plus dangereux 
état , que n eft l’état de nature , fi Ion 

I 3 avoit 


V- 
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avoit armé du pouvoir réiini de toute 
une multitude, une perfonne, ou un 
certain nombre de personnes, afin qu’ils 
fe fi fient obéir félon leur plaifîr-s fans 
obferver aucunes bornes , & confor- 
mément aux décrets arbitraires de leurs 
penfées foudaines, fans avoir jufqu’a- 
lors donné à connoître leur volonté , 
ni obfervé aucunes règles qui puflent 
juftifier leurs a étions. Certainement, 
tout le pouvoir d’un Gouvernement 
n’étant établi que pour le bien delà 
Société , comme il ne fauroit , par cette 
raifon, être arbitraire & être éxercé 
à plaifir, aufïï doit -il être éxercé fui- 
vant les Loix établies & connues : en 
forte que le Peuple puifle connoître fon 
devoir, & être en fûreté à l’ombre de 
ces Loix ; & qu’au même tems les Gou- 
verneurs fe tiennent dans de juftes bor- 
nes , & ne foient point tentés d’emplo- 
yer le pouvoir qu’ils ont entre les mains, 
pour fuivre leurs pallions & leurs inté- 
rêts , pour faire des chofes inconnues & 
défavantageufes à la Société politique , 
ôc quelle n’auroit garde d’aprouver. 

V. En troifiéme lieu, la fuprême 
Puiflançe n’a point le droit de fe faifir 

d’au- 
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d’aucune partie des biens propres d’un 

P articulier , fans fon confentement. Car 
1 confervation de ce qui apartient en 
propre à chacun , étant la fin du Gou- 
vernement , & ce pour quoi l’on en- . 
tre en Société ; cela fupofe nécelfaire- 
ment que les biens propres du peuple 
doivent être facrés & inviolables : ou 
• il faudroit fupofer que des gens entrant 
dans une Société , auroient par-là per- 
du leur droit à ces fortes de biens , quoi- 
qu’ils y fuflcnt entrés dans la vûë d’en 
pouvoir jouir avec plus de fûreté ÔC 
plus commodément. L’abfurdité eft fi 
grande, qu’il n’y a perfonne qui ne la 
voye. Les hommes donc , dans la So- 
ciété, polTédant les chofes qui leur apar- 
tiennent en propre, ont un fi grand 
droit fur ces chofes , qui par les Loix de 
la Communauté deviennent leurs, que 
perfonne ne peut les prendre , ou tou- 
tes , ou une partie , fans leur confente- 
ment. Et certes, fi quelqu’un pouvoit 
s’en faifir, dés lors ce ne feroient plus 
des biens propres. Car, à vrai dire, je 
ne fuis pas le propriétaire de ce qu’un 
autre eft en droit de me prendre quand il 
lui plaira, contre mon confentement. 

I 4 C’cft- 
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C’eft-pourquoi , c’eft une erreur 9 que 
de croire que le Pouvoir Suprême ou 
Légiflatif d’un Etat peut faire ce qu’il 
veut, & difpofcr des biens des Sujets 
d’une manière arbitraire, ou fe faifir 
d’une partie de ces biens , comme il lui 
plait. Cela n’efl pas fort à craindre dans 
les -Gouvernemens où le Pouvoir Lé- 
giflatif réfîde entièrement, ou en par- 
tie , dans des AlTemblées qui ne font 
pas trûjours fur pied, & compofées de 
mêmes perfonnes, & dont les mem- 
bres , après que l’Afïemblée a été ré- 
parée & difloute , font fujets aux Loix 
communes de leur Pais , tout de même 
.que le refte des gens. Mais dans les 
Gouvernemens, où l’ Autorité Légifla- 
tive réfide dans une Affemblée ftable 9 
ou dans un Homme feul, comme dans 
/ les Monarchies abfoluës 3 il y a toujours 
à craindre que cette Aflemblée, ou ce 
Monarque , ne veuille avoir des inté- 
rêts à part , & féparés de ceux du relie 
de la Communauté ;& qu’ainfiil nefoit 
difpofé à augmenter fes richefles & fon 
pouvoir en prenant au Peuple ce qu’il 
trouvera bon. Ainfi , dans ces fortes de 
Gouvernemens , les biens propres ne 
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font gueres en fureté. Car ce qui apar- 
tient en propre à un homme , n’eft 
gucres fûr , encore qu'il foit dans un 
Etat où il y a de très-bonnes Loix , ca- 
pables de terminer, d’une manière ju-- 
fie & équitable, les procez qui peuvent' 
s’élever entre les Sujets, fi celui qui; 
gouverne ces Sujets-là, a le pouvoir dei 
prendre, à un particulier, de ce qui: 
lui ^partient en propre , ce qu'il lui 
plaira, & de s’en fervir & en difpofer * 
comme il jugera à propos. * 

VI. Mais le gouvernement, entre 
quelques mains qu’il fe trouve, étant *• 
comme j’ai déjà dit» confié fous cette 
condition , & pour cette fin , que cha- 
cun aura & poffédera en fureté ce qui 
lui apartient en propre ; quelque pou- 
voir qu’ayent ceux qui gouvernent » de 
faire des Loix pour régler les biens pro- 
pres de tous les Sujets , & terminer cn- 
tr’eux toutes fortes de différends , ils 
n’ont point droit de fe faifir des biens 
propres d’aucun d’eux, pas même de 
la moindre partie de ces biens,- contre 
lè con&iltement du Propriétaire. Car 
autrement ce ne feroit, à vrai dire » 
leur laifler rien qui leur apartint 1 en 
I S pro- 
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propre. Et ici , pour voir que le Pou- 
voir abfolu , lors même qu’il eft né- 
cefTairc de l’éxercer » n’eft point arbi- 
traire pour cela , mais demeure toujours 
limité par la Raifon , 6c terminé par 
ces mêmes fins qui requièrent , en cer- 
taines rencontres > qu’il foit abfolu ; 
nous n'avons qu’à confidérer ce qui Ce. 
pratique dans la- Difcipline militaire. 
La confervation 8c le falut de l’Armée 

x * 

6c de tout l’Etat , demande qu’on o- 
béïfïe abfolument aux commandemens 
des Officiers fupérieurs ; & on punit 
de mort ceux qui ne veulent pas obéir, 
- quoi-que celui qui leur donne quelque 
crdre&Toit le plus fâcheux 6c le plus dé- 
yaifonnable de tous les hommes ; il n’cft 
pas même permis de contefler j & fi 
on le fait , on peut être puni de mort. 
Cependant, nous voyons qu’un Sergent 
qui peut commander à un foldat de 
marcher pout s’aller mettre devant la 
bouche d’un canon , ou pour fe tenir à 
une brèche oh ce foldat eft prefque af- 
fûré de périr , ne peut lui comman- 
der de lui donner un fol de fon argent* 
Un Général non plus, qui peut con- 
damner un foldat à la mort, pour avoir 


Le Gouvernement Civil 203 

déferté , pour avoir quitté un pofte ; 
pour n’avoir pas voulu éxécuter quel- 
que ordre infiniment périlleux * pour 
avoir défobéï tant Toit peu , ne peut 
pourtant, avec tout Ton pouvoir abfolu 
de vie & de mort , difpofer d’un liard 
du bien de ce foldat, ni fc faifirde 
la moindre partie de ce qui lui apar- 
tient en propre. La raifon de cela eft, 
que cette obéïffance aveugle eft nécef- 
faire pour la fin pour laquelle un Gé- 
néral , ou un Commandant a reçu un 
fi grand pouvoir , c’eft- à-dire , pour le 
falut & l’avantage de l’Armée & de 
l’Etat ; & que difpofer , d’une maniè- 
re arbitraire , des biens & de l’argent 
des foldats , cela n’a nul raport avec 
cette fin. 

VII. Il eft bien vrai que les Gou- 
vernemens ne faur oient fubfifter fans 
de grandes dépenfes & fans des impôts* 
& qu’il eft à propos que ceux qui ont 
leur part de la protection d’un Gou- 
vernement , payent quelque chofe & 
donnent à proportion de leurs biens^, 
pour la défenfe ôc la confervation de 
l’Etat : mais toujours faut-il avoir le 
confentement du plus grand nombre 
I 6 des 
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des membres de la Société, qui le dort* 
nent , ou bien eux-mêmes immédiate- 
ment , ou bien par ceux qui les répré- 
fentent & qui ont été choifis par eux. 
Car fi quelqu’un prétendoit avoir le 
pouvoir d’impofer & de lever des taxes 
fur le Peuple, de fa propre autorité» & 
“fans le confentement du Peuple, il vio- 
leroit la Loi fondamentale de la pro- 
priété des chofes, & détruiroit la fin 
du Gouvernement. En effet , comment 
me peut apartenir en propre ce qu’un 
autre a droit de me prendre , lors qu’il 
lui plaira ? 

VIII. En quatrième lieu, l’Auto- 
rité Légiflative ne peut remettre en 
d’autres mains le pouvoir de faire des 
Loix. Car cette autorité n’étant qu’une 
• autorité commife par le Peuple , ceux 
qui l’ont reçue, n’ont pas droit de là 
remettre à d’autres. Le Peuple feul 
peut établir la forme de l’Etat, c’eft-à- 
dire, faire réfider le Pouvoir Légiflatif 
dans les perfonnes qu’il lui plait, 6 c de 
la manière qu’il lui plait. Et quand le 
Peuple a die , Nous voulons être fou- 
rnis aux Loix de tels hommes, de en 
telle naniérc.; aucune autre perfonne 
^ ■> ^ - n’eft 
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n’eft en droit de propofer des Loix à ■* 
obferver à ce Peuple , lequel n’eft tenu 
de fe conformer qu’aux réglemens faits 
par ceux qu’il a choifis de autorifés 
pour cela. 

IX. Ce font là les bornes de les re£ 
triébions que la confiance qu’une So- 
ciété a prife en ceux qui gouvernent , 
ôc les Loix de Dieu ôc de la Nature 
ont mifes au Pouvoir Légiflatif de cha- 
que Etat , quelque forme de Gouver- 
nement qui y foit établie. La prémié- 
re reftriâion efl , Qu’ils gouverneront 
félon les Loix établies de publiées , non 
par des Loix muablcs ôc variables fui- 
vant les cas particuliers ; qu’il y aura 
les mêmes Réglemens pour le Riche , 
ôc pour lé Pauvre; pour le Favori ôc 
le Courtifan Ôc pour le Provincial de 
le Laboureur. La fécondé , Que ces 
Loix ôc ces Réglemens ne doivent tein- 
dre qu’au Bien Public. La troifiéme'. 
Qu’on n’impofera point de taxes fur les 
biens propres du Peuple , fans fôn con- 
fentement,. donné immédiatement par 
lui-même, ou par fes Députez : de ce- 
la regarde proprement & uniquement 
■ ces fortes' de Gouvernemens dans les- 
quels 
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quels le Pouvoir Légiflatif fubfifte toû- 
jours & eft fur pied fans nulle difeon- 
tinuation , ou dans lefquels du moins 
le Peuple n’a refervé aucune partie de 
ce Pouvoir aux Députez , pour être 
élus, de tems en tems, par eux-mêmes» 
En quatrième lieu , Que le Pouvoir 
Légiflatif ne doit conférer, à qui que 
ce foit , le pouvoir de faire des Loix ; 
ce pouvoir ne pouvant réflder de droit 
que là où le Peuple Ta établi. 


CHAPITRE XI. 

Du Pouvoir Législatif) Exécutif & 
Confédératif d'un Etat. 

I. T E Pouvoir Légiflatif eft ce qui a 
JL droit de régler comment les For- 
- ces d’un Etat peuvent être employées 
pour la confervation de la Communau- 
té ôc de fes Membres. Mais parce que 
ces Loix qui doivent être conftamment 
éxécutées , & dont la vertu doit tou- 
jours fubfîfter , peuvent être faites en 
peu de tems ; il n’eft pas néceflaire que 
le Pouvoir Légiflatif foit toujours fur 
pied> n’ayant pas toujours des affaires. 

Et 
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Et comme auflï ce peut être une grande 
tentation pour la fragilité humaine, 
& pour ces perfonnes qui ont le pou- 
voir de faire des Loix, d’avoir auflï 
entre les mains le pouvoir de les faire 
éxécuter , par lequel ils peuvent s’éx- 
empter eux-mêmes de robéïffonce dûë 
à ces Loix qu’ils ont faites, & être 
portés à ne fe propofer, foit en lesfai- 
fant , foit lors qu’il s’agit de les éxécu- 
ter , que leur propre avantage , & à 
avoir des intérêts diftinéts & féparés 
des intérêts du relie de la Communau- 
té , & contraires à la fin de la Société 
ôc du Gouvernement : c’eft pour cela 
que dans les Etats bien réglés, où le 
Bien Public efl confidéré comme il doit 
être, le Pouvoir Légiflatif efl remis 
entre les mains de diverfes Perfonnes , 
qui duement affemblées ont elles feu- 
les , ou conjointement avec d’autres , 
le pouvoir de foire des Loix, auxquelles, 
après qu’ils les ont faites & qu’ils fe 
font féparés , ils font eux-mêmes fu- 
jets: ce qui efl un motif nouveau Sc 
bien fort pour les engager à ne faire de 
Loix que pour le bien public. 

IL M aïs parce que les Loix qui font 

une 
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une fois & en peu de tems faites , ont 
une vertu confiante & durable, qui o* 

• blige à' les obferver & à s’y foumettre 
continuellement ; il eft nécefTaire qu’il 
y ait toujours quelque PuifTance fur 
pied qui rafle éxécuterces Loix, & qui 
conferve toute fa force : & voilà com- 
ment le Pouvoir Légiflatif, & le Pouvoir 
Exécutif fc trouvent Couvent féparés. 

III* Il y a un autre Pouvoir dans 
chaque Société , qu’on peut apeller 
naturel, à caufe qu’il répond au pou- 
voir que chaque homme a naturelle ■*> 
ment , avant qu’il entre en Société. 
Car, quoi-que dans un Etat les Mem- 
bres foient des perfonnes diftinéles qui 
ont toujours rélation l’un à l’autre, & 
qui , comme telles , font gouvernées * 
par les Lorx de leur Société ; dans la. 
rélation pourtant qu’elles 1 ont avec le v 
refte du Genre-Humain , elles compo- 
fent un Corps, qui eft toujours , ainfi 
que chaque Membre l’étoit auparavant* 
dans l’état" de Nature, avec le refte 
du Genre-Humain : tellement que les 
différends qui arrivent entre un homme 
d’une Société , & ceux qui n’en font 
point'» doivent intérefler cette Société 

là ; 
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là ; & une injure faite à un Membre 
d'un Corps, Politique 9 engage tout 
le Corps à en demander réparation, 
Ainfi> toute Communauté eft un Corps 
qui eft dans l'état de nature , par rap- 
port aux autres Etats, ou aux perfbn- 
nes qui font membres d'autres Com- 
munautez. / 

IV. C'eft fur ce principe, qu'eft 
fondé le droit de la Guerre & de la 
Paix , des Ligues , des Alliances , de 
tous les Traitez qui peuvent être faits - 
avec toutes fortes de Communautez 
& d’Etats. Ce droit peut être apellé , 
fi l'on veut , droit ou pouvoir confédé- 
ratif : pourvu qu'on entende la chofe, 
il eft aflez indifférent de quel mot on fe 
ferve pour l'exprimer. 

V. Ces deux pouvoirs > le pouvoir 
éxécutif, & le pouvoir confédératif , 
encore qu'ils foient réellement diftinâs 
en eux-mêmes, l'un comprenant l'exé- 
cution des Loix pofitives de l’Etat , de 
laquelle on prend foin au dedans de la 
Société; l'autre, ces foins qu'on prend, 
& cette adreffe dont on ufe pour mé- 
njf^er les intérêts de l'Etat, au regard 
des gens de dehors &des autres Socié- 

tez 1 
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tcz : cependant , ils ne biffent pas d’être 
prefque toûjours joints. Pour ce qui 
regarde en particulier le pouvoir con- 
fédératif, ce pouvoir , foit qu’il foit 
bien ou mal éxercé , eft d’une grande 
conféquence à un Etat : mais il eft 
pourtant moins capable de fe confor- 
mer à des Loix antécédentes, ftables, 
& pofitives, que n’eft le pouvoir exé- 
cutif ; & par cette raifon il doit être 
laiffé à la prudence & à la fageffe de 
ceux qui en ont été revêtus , afin qu’ils 
le ménagent pour le bien public. En 
effet, les Loix qui concernent les Sujets 
entr’eux , étant deftinées à régler leurs 
aftions , doivent précéder ces ac- 
tions-là : mais qu’y a-t-il à faire de 
femblablc au regard des Etrangers, fur 
les aftioris defquels on ne (auroit comp- 
ter ni prétendre avoir aucune juridic- 
tion ? Leurs fentimens , leurs deffeins , 
leurs vues , leurs intérêts peuvent 
varier ; & on eft obligé de laiffer la 
plus grande partie de ce qu’il y a à fai- 
re auprès d’eux , à la prudence de ceux 
à qui l’on a remis le pouvoir confédé- 
ratif, afin qu’ils employent ce pouvoir, 
âc ménagent les chofes avec le plus de 
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foin âc avec le plus d’adrcfle qu’ils pour- 
ronr , pouT l’avantage de l’Etat. 

VI. Q U oi-que * comme j’ai dit , le 
pouvoir éxécutif , & le pouvoir confé- 
dératif de chaque Société foient réel- 
lement diftinéfe en eux-mêmes ; ils fc 
féparent néanmoins mal-aifément , & 
on ne les voit gueres rélîder , en un 
même tems , dans des perfonnes dif- 
férentes. Car l’un & l’autre requérant, 
pour être éxercés , les forces de la So- 
ciété ; il eft prefque impoflîblc de re- 
mettre les forces d’un Etat à différentes 
perfonnes qui ne foient pas fubordon- 
nées les unes aux autres. Que fi le pou- 
voir éxécutif , & le pouvoir confédé- 
ratif font remis entre les mains de per- 
fonnes qui agi fient féparément ; les 
forces du Corps Politique feront fous 
de différens commandemcns : ce qui 
ne pourroit qu’attirer , tôt ou tard , 
des malheurs & la ruine à un Etat. 


CH A- 
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CHAPITRE XII. 

% • 

t j 

De la fubordination des pouvoirs 

de PEtat. 

t 

I. 1*>| Ans un Etat forme , qui fub- 
\J fîfte , & fe foutient en demeu- 
rant apuyé fur fes fondemens, & qui 
agit conformément à fa nature , c’eft-à 
dire, par raport à la confervation de la 
Société , il n’y a qu’un pouvoir Suprê^ 
me , qui cfl: le pouvoir Légiflatif, au- 
quel tous les autres doivent être fubor- 
donnés i mais cela n’empêche pas que 
le pouvoir Légiflatif ayant été confié f 
afin que ceux qui* l’adminiftreroient » 
agifTent pour certaines fins » le Peuple 
ne fe referve toujours le pouvoir fou- 
verain d’abolir le gouvernement , ou 
de le changer,, lors qu’il voit que les 
Condufteurs, en qui il avoit mis tant 
de confiance , agifTent d’une manière 
contraire à la fin pour laquelle ils a- 
voient ét^ révêtus d’autorité# Car tout 
le pouvoir qui eft donné <5c confié en vue 
d’une fin , étant limité par cette fin-là > 
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dè s que cette fin vient à être négligée 
par les perfonnes qui ont reçu le pou- 
voir dont nous parlons , ôc qu’ils font 
des chofcs qui y font dire&emcnt opo- 
fées ; la confiance qu’on a voit prife en 
eux , doit néceflairement cerfer , ôc 
l’autorité qui leur avoit été remife , eft 
dévolue au Peuple, qui peut la placer 
de nouveau cù il jugera à propos 
pour fa fureté ôc pojr, fou avantage. 
Ainfi , le Peuple garde toujours le pou- 
voir fouverain de fe délivrer des entre- 
prifes de toutes fortes de perfonnes , 
même de leurs Légifiateurs , s’ils ve- 
noient à être allez tous, ou allez nié- 
chans pour former des delTeins contre 
les Libertez ôc les Biens propres des 
Sujets. En effet , perfonne , ni aucu- 
ne Société d’hommes ne pouvant re- 
mettre fa confervation , ôc conféquem- 
ment tous les moyens qui la procurent,' 
à la volonté abfoluë & à la domination 
arbitraire de quelqu’un : quand mê- 
me quelqu’un en auroit re'duit d’autres, 
fous une fi trille condition , à cet efcla- 
vage ; ils feroient toujours en droit de 
maintenir ôc conferver ce dont ils n’au- 
xoient point droit de fc départir , ôc 

étant 
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étant entrés en Société dans la vûë de 
pouvoir mieux conferVer leurs perfon- 
nes* Sc tout ce gui leur apartient en 
propre , ils auroient bien raifon de fe 
délivrer de ceux qui violeroient , qui 
renverferoient la Loi fondamentale , fa- 
créc Sc inviolable , fur laquelle feroit 
apuyée laconfervation de leur vie Sc de 
leurs biens. De forte que le Peuple doit 
être confideré , à cet egard, comme a* 
yant toujours le pouvoir Souverain » 
mais non toutefois comme exerçant 
toujours ce pouvoir : car il ne l’exerce 
pas tandis que la forme de gouverne- 
ment qu’il a établie > fubfifte ; c’eft feu- 
lement lors qu’elle eft ren verfée par l’in- 
fra&ion des Loix fondamentales fur lef- 
quelles elle étoit apuyée. 

II. Dans toutes les caufes Sc dans 
toutes les occaflons qui fe préfentent , 
le Pouvoir Législatif efl: le Pouvoir Sou- 
verain. Car ceux qui peuvent propofer 
des Loix à d’autres , doivent néceflaire- 
ment leur être Supérieurs : Sc puis que 
l’autorité Légiflative n’efl; pas autre- 
ment l’autorité Légiflative de la So- 
ciété , que par le droit qu’elle a de faire 
des Loix pour toutes les parties & pour 
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tous les membres de la Société , de pré- 
ferire des réglemens pour leurs avions, 
& de donner le pouvoir de punir exem- 
plairement ceux qui les auroient en- 
freint ; il eft néceflairc que le pouvoir 
Légiflatif foit Souverain , & que tous 
les autres pouvoirs des différens mem- ' 
bres de l'Etat dérivent de lui « & lui 
foient fubordonnés. 

III. Dans quelques Etats, où l’Af- 
fembléc de ceux qui ont le pouvoir Lé- 
giflatif, n*«fl pas toûjours fur pied , Sc 
où une feule Pcrfonne eft revêtue du 
pouvoir Exécutif, ôc a auflî fa part au 
Légiflatif, cette perfonne peut être 
confiderée, en quelque manière, com- 
me Souveraine. Elle eft Souveraine; 
non entant qu’en Elle feule réfide tout 
le pouvoir Souverain de faire des Loix, 
mais prémiérement, entant qu'Ellea 
en foi le pou voir fouverain de faire éxé- 
cuter les Loix ; & que de ce pouvoir 
tous les différens pouvoirs fubordon- 
nés des Magiftrats dérivent, du moins la 
plupart; & en fécond lieu , entant qu’U 
n’y a aucun Supérieur Légiflatif au def- 
fus d’Ellc , ni égal à Elle , & que l’on 
ne peut faire aucune Loi fans fon con- 
' fen- 
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fentement. Cependant, il faut obfer- 
yer qu encore que les fermens de fidé- 
lité 1 ui foient prêté* , ils ne lui font pas 
prêtés comme au Légiflateur Suprême, 
mais comme à celui qui a le pouvoir 
fouverain de faire exécuter les Loix 
faites par lui conjointement avec d'au- 
tres. La fidélité à laquelle l’on s'en- 
gage par les Sermens , n'étant autre 
chofe que robéiffancc que l'on promet 
de rendre conformément aux Loix , il 
s'enfuit que quand il vient à violer & 
à méprifer ces Loix, il n'a plus droit 
d éxiger de robéilfance & de rien com- 
mander , à caufe qu’il ne peut prétendre 
à cela qu'entant qu'il eft une perfonne 
publique revêtue du pouvoir des Loix, 
& qui n'a droit d'agir que félon la vo- 
lonté de la Société , manifeftée par 
les Loix qui y font établies. Tellement 
que dès qu'il cefTe d’agir félon les Loix 
& la volonté de l'Etat 3 & qu'il fuit fa 
volonté particulière, il fe dégrade par- 
là lui même , & devient une perfonne 
privée , fans pouvoir & fans autorité. 

. IV. Le pouvoir exécutif remis a une 
feule perfonne qui a fa part aufli du 
pouvoir Légiflatif* eft yifiblement fu- 

, bor- 
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bordonné & doit rendre compte à ce 
pouvoir Légiflatif, lequel peut le chan- 
ger & l’établir ailleurs , comme il trou- 
vera bon : enforte que le pouvoir fu- 
prême éxécutif ne confifte pas à être 
exempt de fubordination , mais bien en 
ce que ceux qui en font revêtus, ayant 
leur part du pouvoir Légiflatif, n’ont 
point au deflus d’eux un Supérieur Lé- 
giflatif diftinâ, auquel ils foient fu- 
bordonnés & tenus de rendre compte * 
qu’autant. qu’ils fe joignent à lui, < 5 c 
lui donnent leur confentement , c’eft-à- 
dire, autant qu’ils le jugent à propos: 
ce qui certainement efl: une fubordina- 
tion bien petite. Quant aux autres pou*' 
voirs fubordonnés d’un Etat, il n’eft 
pas néceflaire que nous en parlions.' 
Comme ils font multipliés en une infi- 
nité de manières , félon les différentes 
coutumes & les différentes conftitutions 
des différens . Etats ; il efl: impofïïble 
d’entrer dans le détail de tous ces pou- 
voirs, Nous nous contenterons de dire 
par raport à nôtre fujet & à nôtre def- 
fein , qu’aucun d’eux n’a aucune auto- 
rité qui doive s’étendre au delà des bor- 
nés qui lui ont été preferites par ceux • 

K qui 
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qui l’ont donnée ; & qu’ils font tous 
obligés de rendre compte à quelque 
pouvoir de l’état. 

V. Il n’eft pas néceffaire , ni à pro- 
pos, que le pouvoir Légiflatif foit tou- 
jours fur pied ; mais il eft abfolument 
néceffaire que le pouvoir éxécutif le 
foit, à caufe qu’il n’efl: pas toujours né- 
ceffaire défaire des Loix, mais qu’iU’eft 
toujours de faire éxécuter celles qui ont 
été faites. Lors que l’autorité Légiflati- 
ve a remis entre les mains de quelqu’un 
le pouvoir de faire éxécuter les Loix , 
elle a toujours le droit de le reprendre 
des mêmes mains , s’il y en a un jufte 
fujet$ & de punir celui qui l’a adminif- 
tré mal & d’une manière contraire aux 
Loix* Ce que nous difons au regard du 
pouvoir éxécutif, fe doit pareillement 
entendre du pouvoir Confédératif: l’un 
& l’autre font fubordonnés au pouvoir 
Légiflatif, lequel , ainfi qu’il a été 
montré , eft la Puiflance Suprême de 
l’Etat. Au refte , nous fupofons que 
l’autorité Légiflative réfide dans une 
Aflemblée & dans plufieurs perfonnes: 
car fi elle ne réfidoitque dans une feule 
perfonne, cette Autorité ne pourroit 
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qu être fur pied perpétuellement; & le 
pouvoir Exécutif & le pouvoir Légif- 
latif fe trouveroient toujours enfemble. 
Nous entendons donc parler de plu-. 
fieurs perfonnes qui peuvent s’affem- 
bler & exercer le pouvoir Légiflatif» 
dans de certains tems prefcrits , ou par 
la conftitution originale de cette Alfem- 
blée , ou par fon ajournement; ou 
bien dans un tems que ceux qui en font 
membres auront choifi & marqué , s’ils 
n’ont point été ajournés , pour aucun 
tems , ou s’il n’y a point d’autre voye , 
par laquelle ils puifTent s’afTembler» 
Car le pouvoir Souverain leur ayant 
été remis par le Peuple , ce pouvoir ré- 
iide toûjours en eux ; & ils font en 
droit de l’éxercer , lors qu’il leur plaît: 
à moins que par la&onftitution origina- 
le de leur Affemblée, certains tems a- 
yent été limités & marqués pour cela $ 

- ou que , par un Aâe de leur PuifTance 
fuprême , elle ait été ajournée pour urf 
certain tems , dans lequel , dés qu’il eût 
échu , ils ont? droit de s’alTembler , de 
délibérer, & d’agir. 

VI. Si ceux qui éxercent le pouvoir 
Légiflatif, lequel repréfente le pou- 

K 2 voir 
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voir du peuple , ou une partie d’eux * : 
ont été élus par le Peuple* pour s’af- 
femblcr dans le tems qu’ils ont fait; 
& qu’enfuite ils retournent dans 1 état 
ordinaire des fujets , & ne puiffent plus 
avoir de part à l’autorité Légiilative 
qu’en vertu d’une nouvelle Eledion : 
le pouvoir d’élire, en cette rencontre , 
doit être éxercé par le Peuple , foit 
dans de certains tems précis & desti- 
nés à cela , ou lors qu’il en eft Sollicité . 
& averti. Et en ce dernier cas, le pou- 
voir de convoquer l’Aflemblée reiïde. 
ordinairement dans le pouvoir exécu- 
tif, qui a une de ces deux limitations 
au regard du tems : l’une , que la con- 
{litution originale de l’aiïcmblée , de- 
mande qu’elle foit fur pied 5c agiffe de 
tems en tems Sc da$s de certains tems, 
précis ; & alors le pouvoir éxécutif n’a 
autre chofe à faire finon de publiet, 
des ordres* afin qu’on élife les mem- 
bres de l’afTemblée * félon les formes 
accoutumées : l’autre , qu’on a laifTé 
à la prudence de ceux qui ont le pou- 
voir éxécutif, de convoquer l’Aflem- 
blée par une nouvelle ElcChon * lors 
que les conjonctures Sc les affaires pu- 

bli- 
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bliques le requièrent, & qu’il eft nécef- 
faire de changer , reformer , abolir 
quelque chofe de ce qui s’étoit fait & 
obfervé auparavant , ou de remédier à 
quelques inconvénîens fâcheux , & de 
prévenir des malheurs qui menacent le 
Peuple. 

VII. On peut demander ici , qu’eft- 
ce qu’on devroit faire, fi ceux qui font 
revêtus du pouvoir éxécutif, ayant en- 
tre les mains toutes les forces de l’Etat , 
fé fervoient de ces forces pour empê- 
cher que ceux à qui apartientle Pouvoir 
Légiflatif, ne s’aflemblaflent & n’agif- 
fent * lors que la conftitution originale 
de leur Afiemblée , ou les néceflïtés pu- 
bliques le rcquerroient ? Je répons 
que ceux qui ont le pouvoir exécutif , 
agiflant , comme il vient d’être dit , 
fans en avoir reçu d’autorité, & d’une 
manière contraire à la confiance qu’on 
a prife en eux , font dans l’Etat de guer- 
re avec le Peuple , qui a droit de réta- 
blir l’Alfemblée qui le repréfente, &de 
la remettre dans l’éxercice du pouvoir 
Légiflatif. Car ayant établi cette Aflem- 
blée , & l’ayant deftinée à éxercer le 
pouvoir de faire des Loix, dans de cer- 
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tains tems marqués , ou lors qu’il e(l 
néceflaire; fi elle vient à être empêchée , 
par la force , de faire ce qui eft fi né- 
ceflaire à la Société , & en quoi la fû- 
\reté & la confervation du Peuple con- 
fifte , le Peuple a droit de lever cet ob- 
flacle par la force. Dans toutes fortes 
d’Etats & de conditions, le véritable 
remède qu’on puiiie employer contre 
la force fans autorité * c’efl: d’y opofer 
la force. Celui qui ufc de la force fans 
autorité, fe met pardà dans un état dç 
.guerre, comme étant l’aggrcflèur, & 
s’expofe à -être traité de la manière 
qu’il vouloit traiter les autres. 

V III. Le pouvoir de convoquer Y Af- 
femblée Légifiative, lequel réfidc dans 
celui qui a le Pouvoir Exécutif, ne 
donne point de fupériorité au Pouvoir 
Exécutif fur le Pouvoir Légiflatif : il 
n’eft fondé que fur la confiance qu’on 
a mife en lui au regard du falut & de 
l’avantage du Peuple : l’incertitude 3 c 
le changement ordinaire des affaires 
humaines empêchant qu’on n'ait pû 
preferire » d’une manière utile , le ictus 
des Affemblées qui exercent le Pou- 
voir Légiflatif. En effet , il n’eft pas 
poffible que les premiers Inftituteurs 
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des Sociétés ayentfi bien prévûlescho- 
fes 5 & ayent été fi maîtres des évene- 
mens futurs , qu’ils ayent pu fixer un 
temsjufte& précis pour les Affemblécs 
, du Pouvoir Légiflatif, & pour leur du- 
rée ; en forte que ce tems répondit 
aux néceflïtés de l’Etat. Le meilleur 
remède quon ait pû trouver en cette 
occafion , c’eft fans doute de s’être re- 
mis à la prudence de quelqu’un qui 
fut toûjours préfent & en a dion , & 
dont l’Emploi confiftat à veiller fans 
ceffe pour le bien Public. Des Aflem- 
( blées du Pouvoir Légiflatif perpétuel- 
les , fréquentes , longues fans nécclîi- 
té > ne pourroient qu’être à charge au 
Peuple , & que produire avec le tems 
des inconvéniens dangereux. Mais auf- 
fî des affaires foudaines , imprévûës , 
urgentes * peuvent quelquefois exiger 
l’affiftance prompte de ces fortes d’Af- 
femblées. Si les membres du Corps 
Légiflatif différoient à s’aflembler, ce- 
la pourroit caufer un extrême préjudi- 
ce à l’Etat : & même quelquefois les 
affaires qui font fur le tapis , dans les 
féances de ce Corps * fe trouvent fi 
importantes & fi djfficiles , que le tems 
qui auroit été limité, pour la durée de 
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rAflemblce , feroit trop court pour y 
pourvoir & y travailler comme il fau- 
drait , & priverait la Société de quelr 
que avantage confidérable qu’elle au- 
rait pû retirer d’une meure délibéra- 
tion. Que fauroit*on faire donc de 
mieux, pour empêcher que l’Etat ne 
foit expofé , tôt ou tard, à d’éminens 
périls , d’un côté ou d’autre , à caufe 
des intervalles & des périodes de tems 
fixés & règles pour les Affemblées du 
Pouvoir Légiflatif : que fauroit-on , 
dis-je , faire de mieux , que de re- 
mettre la chofe avec confiance à la 
prudence de quelqu’un qui étant tou- 
jours en aéfion , & inftruit de l’état 
des affaires publiques, peut fe fervir 
de fa prérogative pour le bien public ? 
Et à qui pourroit-on fe mieux confier 
pour cela, qu’à celui à qui on a confié, 
pour la même fin , le pouvoir de fai- 
re éxécuter les Loix ? Aihfi , fi nous 
fupofons que l’Aiïemblée Légiflative 
n’a pas , par fa conftitution originale , 
un tems fixe & arrêté , le pouvoir de 
la convoquer tombe naturellement en- 
tre les mains de celui qui a le Pou- 
voir Exécutif, non comme ayant un 

pou- 
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pouvoir arbitraire , un pouvoir qu’il 
ait droit d’exercer félon fon plaifir, 
mais comme tenant fon pouvoir de 
gens qui le lui ont remis dans l’aflu- 
rance qu’il ne l’employeroit que pour 
le Bien Public , félon que les conjon- 
ctures & les affaires de l’Etat le dé- 
manderoient. Du rcfte , il n’eft pas 
de mon lu jet ici d’examiner fi les pé- 
riodes de tems fixes & règles pour les 
Affemblées Légiflatives ; ou la liber- 
té laiffée à un Prince de les convoquer; 
ou, peut-être, le mélange de l’un de 
de l’autre, font fujets à des inconvé- 
niens : il fuffit que je montre qu’enco- 
re que le Pouvoir Exécutif ait le pri- 
vilège de convoquer & de diffoudre 
les Conventions du Pouvoir Légifla- 
tif, il ne s’enfuit point que le Pou- 
voir Exécutif foit fupérieur au Pouvoir 

Lcgiflatif. 

IX. Les chofes de ce monde font 
expofées à tant de viciflîtudesj, que rien 
ne demeure long-tems dans un même 
état. Les peuples, les richeffes , le com- 
merce , le pouvoir font fujets à' de 
grands changemens. Les plus puiffan* 
tes & les plus floriflantes Villes tom- 

K 5 bent 
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bent en ruine , & deviennent des lieux . 
défolés, & abandonnés de tout le mon- 
de.; pendant que d'autres qui aupara- 
vant étoient déferts & affreux , devien- 
nent des païs confidérables > remplis 
de richeffes & d'habitans. Mais , les 
çhofes ne changent pas toujours de là 
. même manière. En effet , fouvent les 
interets particuliers confervant les cou- 
tumes & les privilèges, lors que les 
raifons qui les avoient établis , ont cef- 
fé, il eft arrivé fouvent auflî que dans 
les gouvernemens où une partie de 
l'Autorité Légifiative repréfente le 
Peuple & eft choifiepar le Peuple, cette 
repréfentation, dans la fuite du tçms , 
ne s'eft trouvée gueres conforme aux 
raifons qui Pavoienf établie du com- 
mencement Il eft aifé de voir combien 
grandes peuvent être les abfurdités , 
dont feroit fuivie l'obfervation exaéle 
des coutumes , qui ne fe trouvent plus 
avoir de proportion avec les raifons 
qui les ont introduites : il eft aifé de 
yoir cela , fi l'on confidére que le fim- 
ple nom d’une fameufe Ville , dont il 
ne refte que quelques mazures , au 
% milieu deiquelles il n'y a qu’une éta- 
ble 
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ble à moutons , Sc ne fe trouve -pour - 
habitans qu'un berger ; fait envoyer 
à la grande Aflfemblée des Légifla- 
teurs, autant de Députez repréfentatifs, 
que tout un Comté infiniment peuplé , 
puiflant , & riche , y en envoyé* Les 
étrangers demeurent tout furpris de 
cela ; & il n'y a perfonne qui ne con- 
fefife que la chofe a befoin dé remède. 
Cependant , il eft très-difficile d y re- 
médier , à caufe que la conftitution 
de l'Autorité Législative étant l'Aôc 
original & fuprême de la Société; 
lequel a précédé toutes les Loix pofi- 
tives qui y ont été faites, & dépend 
entièrement du Peuple, nul pouvoir 
inférieur n'a droit de l'alterer. D ail- 
leurs , le Peuple , quand le Pouvoir 
Légiflatif eft une fois établi , n'ayant 
point, dans cette forte de gouverne- 
ment dont il eft queftion , le pouvoir 
d'agir pendant que le Gouvernement 
fubfïfte, on ne fauroit trouver de re- _ 
méds à cet inconvénient* 

Sains Populi Suprema Lex . C'eft 
une Maxime fi jufte & fi fondamentale, 
que quiconque la fuit, ne peut jamais 
être en danger de s'égarer. C'eft pour- 

K 6 quoi. 
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quoi , fi le Pouvoir Exécutif , qui a 
le droit de convoquer l’Aflemblée Lé- 
giflative , obfervant plutôt la vraye pro- ♦ 
portion de l’AlTemblée repréfentative , 
que ce qui a coutume de fe pratiquer 
lors qu’il s’agit d’en faire élire les 
membres , règle , non fuivant la cou- 
tume , mais fuivant la droite raifon » 
le nombre de fes membres , dans tous 
les lieux qui ont droit d’être distinc- 
tement repréfentéî , & qu’il commu- 
nique ce droit à une partie du peu- 
ple , qui y quelque incorporée qu’elle 
fut , n’y avoit nulle prétention y & 
qu’il le lui communique à caufe des 
avantages que la Société en peut reti- 
rer; on ne peut dire, qu’un nouveau 
Pouvoir Législatif ait été établi , mais 
bien que l’ancien a été rétabli 8c qu’on 
a remédié aux défordres que la fuc- 
ceflion des tems avoit infenfiblement 
& inévitablement introduits. En effet, 
l’intérêt , aulfi bien que l’intention du 
Peuple étant d’avoir des Députez qui 
le repréfentent d’une manière utile 8c 
avantageufe , quiconque agit confor- 
mément à cet intérêt 8c à cette inten- 
tion , doit être cenfé avoir le plus d’af- 

feétion 
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feétion pour le Peuple êc le plus de 
zélé pour le Gouvernement établi ; & 
ce qu’il fait, ne fauroit qu’être aprou- 
vé de tout le Corps Politique. La Pré- 
rogative n’étant autre chofe qu’un pou- 
voir qui a été remis entre les mains 
du Prince, afin qu’il pourvût au Bien 
Public dans des cas qui dépendent de 
conjonctures & de circonftances im- 
prévûës & incertaines ; des Loix fixes 
ôc inviolables ne fauroient fûrement 
fervir de règle. Tout ce qui paroit 
manifeftement être fait pour le bien du 
peuple & pour affermir le gouverne- 
ment fur fes fondemens véritables, 
eft , & fera toujours , une Prérogati- 
ve jufte. Le pouvoir d’ériger de nou- 
velles Communautés , & par confé- 
quent des Communautés qui ont bc- 
foin d’être repréfentées par des Dépu- 
tés, fupofe néceflairement qu’avec le 
tems le nombre repréfentàtif peut va- 
rier , & que ceux qui auparavant n’a- 
voient pas droit d’en être , y peuvent 
enfuite avoir droit; & qu’au contraire, 
par les mêmes raifons & fur les mêmes 
fondemens , ceux qui auparavant a- 
voient droit d’être de ce nombre , peu- 
vent 
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vent n’y en avoir plus» étant devenus 
trop peu confidérables pour y pouvoir 
prétendre. Ce n’efl: point le change- 
aient qu’on .fait dans 1 état préfent des 
chofes, que la corruption ou la déca- 
dence aura, gc ut -être , introduit, qui 
altère & détruit le gouvernement , 
.mais bien ce qui tend à faire tort au 
Peuple & à l’oprimer, & Ja diftinftion 
qu’on feroit des gens » & des diffé- 
rcns Partis ; en forte qu’il y en eût un 
qui fut plus mal traité que l'autre , 
& réduit dans une plus grande fujet- 
tion. Certes , tout ce qu’on ne peut 
regarder que comme avantageux à la 
Société & au Peuple en généial» & 
comme fondé fur des raifons jufles 
qui doivent avoir toujours lieu > por- 
tera toûjours avec foi , lors qu’on 
viendra à le pratiquer , fa propre jus- 
tification : & toutes les fois que le 
Peuple élira fes Députez , fur des ré- 
gie^ & des raifons jufles , équitables » 
inconteftables » conformes à la forme 
originale du Gouvernement » il agira 
fans doute d’une manière fage & judi- 
cieufe , Sc conforme à l’interet & à la 
volonté de l’Etat » quel que foit ce- 

• lui 
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lui qui leur aura permis ou propofe 
d’en ufer de la forte. 

"■■■ ' "• 1 " " ~ 

#* 

CHAPITRE XI IL 

De la Prérogative . 

I. T Ors que le Pouvoir Légiflatif, 
I j & le Pouvoir Exécutif font en 
différentes mains, comme dans toutes 
les Monarchies modérées & dans tous 
les Gouvernemens bien règles , le bien 
de la Société demande qu’on laiflc 
quantité de chofcs à la diferétion de 
celui qui a le Pouvoir Exécutif. Car 
les Légiflateurs n’étant pas capables de 
prévoir tout, ni de pourvoir,. par des 
Loix , à tout ce qui peut être utile 
& néceffaire à la Communauté ; celui 
qui fait exécuter les Loix , étant re- 
vêtu de pouvoir , a , par les Loix 
communes de la Nature , le droit d'em- 
ployer fon pouvoir pour le bien de la 
Société , dans plufieurs cas, auxquels 
les Loix de l’Etat n’ont point pour- 
vû, jufques à ce que le Pouvoir Légif- 
latif puiffe être dûment affemblé, & 

f y 

* * 




Digitized by Google 


2^2 Le Gouvernement Civil . 

y pourvoir lui-même. Et certainement j 
il y a plufieurs cas auxquels les Lé- 
giflateurs ne fauroient pourvoir en au- 
cune manière ; & ces cas-là doivent 
néceffairement être laifTés à la discré- 
tion de celui qui a le Pouvoir Exécu- 
tif entre les mains , pour être réglés 
par lui félon que le bien* public & 
l'avantage de la Société le demandera. 
Cela fait que les Loix mêmes doi- 
' vent, en certains cas, céder au Pou- 
voir Exécutif i ou plûtôt à la Loi fon- 
damentale de la Nature & du Gou- 
vernement, qui eft, qu’autant qu’il eft 
pofïïble , tous les membres de la So- 
ciété doivent être confervés. En effet, 
plufieurs accidens peuvent arriver , 
dans lefquels une obfervation rigide 
& étroite des Loix eft capable de 
caufer bien du préjudice , comme de 
ne pas abatre la maifon d’un homme 
de bien pour arrêter le ravage d’un 
incendie ; & un homme , en s’atta- 
chant fcrupuleufement aux Loix , qui 
ne font point diftinftion des perfon- 
nes, peut faire une aélion qui mérite 
une recompenfe , & qui en même 
tems ait befoia de pardon. C’eft pour- 
quoi t 
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quoi * celui qui tient les rênes du 
gouvernement , doit avoir , en divers 
cas , le pouvoir d’adoucir la fé vérité 
des Loix , & de pardonner quelques 
crimes « vû que la fin du gouverne- 
ment étant de confervcr tous les mem- 
bres de la Société , autant qu’il fc 
peut , des coupables doivent être épar- 
gnés & obtenir leur pardon , lors 
qu’on voit manifeftement qu’en leur 
faifant grâce , on ne caufe aucun pré- 
judice aux* innocens. 

, II. Le pouvoir d’agir avec diferé* 
tion pour le bien Public , lors que 
les Loix n’ont rien preferit fur de cer- 1 
tains cas qui fe préfentent , ou quand 
même elles auroient preferit ce qui 
doit .-être pratiqué en ces fortes de 
cas , mais qu’on ne fauroit pratiquer 
dans de certaines conjonctures fans 
nuire fort à l’Etat : ce pouvoir , dis- 
je , cft ce qu’on apelle Prérogative. Ce 
pouvoir eft établi fort judicicufemcnt. 
Car puis que dans quelques Gouver- 
nemsns le Pouvoir Légiflatif n’eft pas 
toujours fur pied ; que même l’af- 
femblée de ce Pouvoir cft d’ordinaire 
trop nombreufe , Sc trop lente, à dépê- 
cher 
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cher les affaires qui demandent une 
promte éxecution ; & qu’il eft im- 
poflible de prévoir tout , 8c de pour- 
voir , par les Loix , à tous les acci- 
dens 8c à toutes les néceffitez qui peu- 
vent concerner le bien public , ou 
de faire des Loix qui ne foient point 
capables de caufer du préjudice, quoi- 
qu’on les exécute avec une rigueur 
infléxible dans toutes fortes d’occafîons 
& au regard de toutes fortes de per- 
fonnes : c’eft pour toutes ces raifons 
qu’on a donné une grande liberté au 
Pouvoir Exécutif, & qu’on a laide à 
fa diferétion & à fa prudence bien 
des chofes dont les Loix ne difent 
rien. 

III. Tandis que ce pouvoir eft em- 
ployé pour l’avantage de l’Etat , & 
conformément à la confiance de la So- 
ciété , 8c aux fins du Gouvernement, 
c’eft une Prérogative inconteftable , <5c 
on n’y trouve jamais à redire. Car 
le Peuple n’eft guéres fcrupuleux ou 
rigide fur le point de la Prérogative , 
pendant que ceux qui l’ont , s’en fer- 
vent allez bien pour l’ufage auquel 
/ elle a été deftinée, c’eft-à-dire, pour 

le 
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le bien public , non manifeftement con- 
tre ce bien-là. Que s'il vient à s’é- 
lever quelque contcftation entre le 
Pouvoir Exécutif & le Peuple, au fu- 
jet d’une chofe traitée de Prérogati- 
ve ; on. peut aifément décider la ques- 
tion , en confidérant fi l’exercice de 
cette Prérogative tend à l’avantage ou 
au défavantage du Peuple. 

IV. Il efl: aifé de concevoir que dans 
l’enfance , pour ainfi dire , des Gou- 
vernemens , lors que les Etats diffé- 
roient peu des familles au regard du 
nombre des membres, ils ne difléroient 
non plus guères au regard du nombre 
des Loix. Les Gouverneurs de ces E- 
tats, auffi-bien que les Pères de ces fa- 
milles , veillant pour le bien de ceux ’ 

dont la conduite leur avoit été commi- 
fe ; le droit de gouverner & de condui- . j 

re étoit alors prefque toute la Préroga- -j 

tive. Comme il n’y avoit que peu de \ 

Loix établies, la plupart des chofes j 

étoient laiflées à la diferétion , à la pru- 
dence , & aux foins des Conducteurs. 1 

Mais quand l’erreur» ou la flatterie efl: 
venue à prévaloir dans Tefprit foible ' 

des Princes, & à les portera fefer- ; 

* • * 
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vir de leur puiffance pour des fins par- 
ticulières & pour leurs propres inté- 
rêts , non pour le bien publie ; le Peu- 
ple a été obligé de déterminer, par des 
Loix, la Prérogative , de la régler dans 
ces points qu’il trouvoit lui être défa* 
vantageux , & de faire des reftri ftions 
pour des cas que les Ancêtres avoient 
îaiffés , dans une extrême étendue de 
liberté , à la fageffe de ces Prin- 
ces qui faifoient un bon ufage du 
pouvoir indéfini qu’on leur laiffoit » 
c’efl-à-dire , un ufage avantageux au 
Peuple. 

V. Ainfi , ceux-là ont une très-mau- 
vaife idée du gouvernement, qui di- 
fent que le Peuple a empiété fur la Pré- 
rogative , lors qu’il a entrepris de la 
déterminer <5c de la borner par des 
Loix pofitives. Car en agiffant de la 
forte , il n’a point arraché au Prince 
aucune chofe qui lui apartint de droit; 
il n’a fait que déclarer que ce pou- 
voir qui avoit été JaifTé indéfini entre 
fes mains , ou entre les mains de fes 
Ancêtres, afin qu’il fût éxercé pour le 
bien public , n’étoit pas ce qu’il pen- 
foit , lors qu’il en ufoit d’une maniè- 
re 


/ 



Le Gouvernement Civil. 237 

re contraire à ce bien-là. Car la fin 
du gouvernement n’étant autre chofe 
que le bien de la Communauté > tous 
les changcmens & toutes les reftriétions 
qui tendent à cette fin , ne font nul- 
lement une ufurpation du droit de 
perfonne ; puis que perfonne , dans 
le gouvernement , n’a droit de fe pro- 
pofer une autre fin. Cela doit être 
regardé comme une ufurpation , cela 
feulement qui eft nuifible & contraire 
au bien public. Ceux qui parlent d’u- 
ne autre manière, raifonnent comme fi 
le Prince pouvoit avoir des intérêts 
diftinéts & féparés de ceux de la Com- 
munauté, & que le Prince ne fût pas 
fait pour le Peuple. C’eft-là la fource. 
de prefque tous les malheurs , de 
toutes les miféres , de tous les défordres 
qui arrivent dans les gouvernemens 
des Rois. Et certes , s’il faloit que les 
chofes allafient comme elles vont dans 
ces fortes de gouvernemens , le Peu- 
ple Me feroit point une Société de Cré- 
atures raifonnables qui compofaflent 
un Corps, pour leur mutuel avantage , 
8 c qui eulfent des Condu&eurs établis 
fur elles pour confidérer ôc procurer 

leur 
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leur bien ; mais plutôt un Troupeau de 
Créatures inférieures , fous la domina- 
tion d’un Maître qui les feroit travail- 
ler & employeroit leur travail pour 
fon plaifir & pour fon profit particu- 
lier. Si les hommes étoient allez def- 
titués de raifon & afTez abrutis » pour 
entrer dans une Société fous des condi- 
tions femblabies , la Prérogative , en- 
tre les mains de qui que ce fut qu’el- 
le fe trouvât , pourroit être un pou- 
voir arbitraire 8 c un droit de pratiquer 
des chofes préjudiciables au Peuple. 

VI. Mais puis qu’on ne peut fupo- 
fer qu’une Créature raifonnable, lors 
qu’elle eft libre , fe foûmettc à une 
autre , pour fon propre défavantage 
( quoi-que fi l’on rencontre quelque 
bon 8 c fage Conducteur , on ne pen- 
fe peut-être pas qu’il foit néceffai- 
rc ou utile de limiter en toutes cho- 
fes fon pouvoir ) la Prérogative ne 
fauroit être fondée que fur la permif- 
fîon que le Peuple a donnée à ceux 
à qui il a remis le gouvernement , de 
faire diverfes chofes , de leur pro- 
pre & libre choix , quand les Loix 
ne preferivent rien fur certains cas qui 
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fe préfcntent , & d’agir même quel- 
quefois d’une manière contraire à des 
Loix exprefiTes de l'Etat , fi ic bien Pu- 
blic le requiert ; & fur i’aprobatîon que 
la Société cft obligée de donner à cet- 
te conduite. Et véritablement , com- 
me un bon Prince, qui a toujours de- 
vant les yeux la confiance qu’on a 
prife en lui , & qui a à cœur le bien 
de fon Peuple, ne fauroit avoir une 
Prérogative trop grande , c’eft-à-dire , 
un trop grand pouvoir de procurer le 
bien Public : auflï un Prince foible ou 
méchant , qui peut alléguer le pou- 
voir que fes Prédecefleurs ont exercé , 
fans la direction des Loix 5 comme 
une Prérogative qui lui apartient de 
droit, & dont il peut fe iervir , fé- 
lon fon plaifir , pour avancer des in- 
térêts différens de ceux de la Société , 
donne fujet au Peuple de reprendre 
fon droit , Sc de limiter le pouvoir 
d’un tel Prince , ce pouvoir qu’il a- 
été bien-aife d’aprouver & d’accorder 
tacitement, tandis qu’il a été exercé 
en faveur du bien public. 

VIL Aufiî , fi nous voulons jetter 
les yeux fur l’Hiftoire d’Angleterre,, 

nous 
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nous trouverons que la Prérogative a 
toujours crû entre les mains des plus 
Pages & des meilleurs Princes , parce 
que le Peuple remarquoit que toutes 
leurs allions ne tendoient qu’au bien 
Public ; ou fi ,• par la fragilité humai-' 
ne, (car les Princes font hommes, & 
faits comme les autres ) ils fe détour- 
noient un peu de cette fin , il paroif- 
foit toûjours qu’en général leur con- 
duite tendoit à cette fin-là , & que 
leurs principales vues avoient pour 
objet le bien du Peuple. Ainfi , le 
Peuple trouvant qu’il avoit fujet d’ê-? 
tre fatisfait de ces Princes ; toutes les 
fois qu’ils venoient à agir fans aucu- 
ne Loi écrite , ou d’une manière con- 
traire à des Loix formelles, il acquief- 
çoit à ce qu’ils faifoient, & fans fe 
plaindre tant foit peu , il leur lailToit 
étendre & augmenter leur Prérogati- 
ve, comme ils vouloient , jugeant droi- 
tement qu’ils ne pratiquoient rien en 
cela qui préjudiciât à fes Loix , puis 
qu’ils agiifoient conformément aux. 
fondemens & à la fin de toutes les Loix, 
c’eft-à-dirc conformément au bien 
public. 


VIII. 
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VIII. Certainement, ces Prince* 
fcmblables à Dieu , autant qu’il étoit 
poflible, a voient quelque droit au pou- 
voir arbitraire , par la raifon que la 
Monarchie abfolue eft le meilleur de 
tous les •gouvernemens , lors que les 
Princes participent à la fageffe , 5c à la 
bonté de ce Grand Dieu, qui gouver- 
ne , avec un pouvoir abfolu , tout l’U- 
nivers. Il ne laifie pourtant pas. d’être 
vrai que les Régnes des bons Princes 
ont été toujours très -dangereux 5c 
très-nuifibles aux libertés de leur Peu- 

f >îe. Car leurs Succcflcurs n’ayant pas 
es mêmes fentimens qu’eux , ni les 
mêmes vues Sc les mêmes vertus , ont 
voulu tirer à conféquence 5c imiter 
les avions de ceux qui les avoient 
précédés * 5c fe fervir de la Prérogati- 
ve de ces bons Princes, pour autori- 
ser tout ce qu’il leur plaifoit faire de 
mal • comme fi la Prérogative accor- 
dée 5c permife feulement pour le bien 
du Peuple , étoit devenue pour eux 
,un droit de faire , félon leur plaifir , 
des chofes nuifibles 5c défavantageu- 
fes à la Société 5c à l’Etat. Ainfi , ce- 
la a donné occafion à des murmure* 

L 5c 
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& à des mécontentemens » & a caufé 
quelquefois des défordres publics, par- 
ce que le Peuple vouloit recouvrer fon 
droit original , & faire arrêter & dé- 
clarer que jamais fes Princes n’avoient 
eu une Prérogative femblable à celle 
que ceux qui n’avoient pas à cœur 
les intérêts & le bien de la Nation , 
s’attribuoient avec tant d aflurance. En 
effet» il eft impoffible que perfonne , 
dans une Société , ait jamais êû le 
droit de caufer du préjudice au Peu- 
-pie & de le rendre malheureux , quoi- 
qu'il ait été poflible & fort raifonna- 
ble , que le Peuple n’ait point limité 
la Prérogative de ces Rois ou de ces 
Conducteurs, qui ne paffoient point 
les bornes que le Bien Public marquoit 
preferivoit. Après tout, la Préroga- 
tive n’eft rien autre chofe , que le Pou - 
• voir de procurer le bien public , fans rè - 
-glemens & fans Loix 

IX. Le pouvoir de convoquer les 
vParlemens en Angleterre, & de leur 
• marquer précisément le tems , le lieu » 
-& la durée de leurs Aflemblées , eft 
‘■certainement une Prérogative du Roi; 
çjnais on ne la lui a accordée & on ne 
; , la 


me 
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la lui laiflc que dans l’aflurance qu’il 
s en fervira pour le bien de la Nation , 
félon que le tems & la variété des con- 
jonctures le requerra. Car étant ira- 
ipoflïble de prévoir quel lieu fera le 
plus propre, & quelle faifon la plus 
utile, pqur rAffemblée , le choix en cft 
laiffé au pouvoir exécutif, entant quil 
peut agir à cet égard d’une manière a- 
-vantageufe au Peuple de. conforme aux 
•.fins des jParleraens. 

X. <On pourra propofer fur cette 
matière de U.-Pférogative , cette vieille 
qucftion: Qui jugera fi le pouvoir éxé- 
' ;CUÛfa fait un bon ufiige de fa Préro- 
gative ? Je répons , qu’il ne peut y a- 
voir de ;J uge fur; la terre entre le pou- 
voir exécutif, qui , avec une femblable 
Prérogative, cft fur pied , & le pouvoir 
Légiflatif , qui dépend, au regard de 
la convocation , de la volonté du pou- 
voir executif 5 qu’il n’y en peut avoir 
non plus entre le pouvoir Légiflatif <Sc 
le Peuple : de 1 forte, que , foit que le 
pouvoir éxécutif, ou le pouvoir Légif- 
latif, lors qu il a la fuprême puiflance 
entre les mains , ait deflein âc entre- 
prenne de le rendre efclave de de le dé- 
* L 2 truir 
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truire , le Peuple n’a d’autre remède à 
employer en cette forte de cas , auffi- 
bien que dans tous les autres , dans lef- 
quels il n a point de Juge fur la terre » - 
.que d apeller au ciel. D’un côté 9 les 
Conducteurs, par de telles entrepri- 
fes, éxcrcent un pouvoir que le Peuple 
n a jamais remis entre leurs mains Sc 
ne peut jamais y avoir remis , puis qu’il 
;tieft pas poflible qu’il ait jamais con- 
fenti qu’ils le gouvernaflent & qu’ils 
dominalfent fur lui à fon défavantage Sc 
à fon préjudice , & filfent ce qu’ils n’a- 
. voient point droit de faire ; de l’autre , 
le Peuple n’a point de Juge fur la terre 
-à qui il puiffe apeller contre les in- 
-juftices de fes conducteurs : ainfi de 
'tout cela réfulte le droit d’apeller au 
•Ciel 9 s’il s’agit de quelque chofe qui 
foit affez importante. C’eft pourquoi f 
bien que le Peuple 9 par la conftitütion 
du gouvernement , ne puifle être juge 
.ni avoir de pouvoir fupérieur , pour 
•former des arrêts en cette rencontre: 
-néanmoins j en vertu d’une Loi qui 
précédé toutes les Loix pofitives des 
hommes, & qui eft prédominante, il s’efl 
réfervé un droit * qui apartient gé“é- 

i- « * raie- 
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râlement à tous les hommes , lors qu'il 
n'y a point d’apel fur la terre , favoir 
ïc droit d’éxaminer s’il a jufte fujet 
d’apeller au Ciel. On ne peut même 
légitimement renoncer à un droit fi 
elTentiel ôc fi confidérablc , par ce que 
perfonne ne peut fe foûmettre à un au- 
tre , en forte qu’il lui donne la liberté 
de le détruire & de le rendre malheu- 
reux. Dieu Sc la Nature ne permettent 
jamais à qui que ce foit de s’abandon- 
ner tellement foi-même, que de né- 
gliger fa propre confervation; & comme 
nous nefommes point en droit de nous 
ôter la vie , nous ne faurions par con- 
féquent avoir droit de donner à d’au- 
tres le pouvoir de nous l’ôter. Et que 
perfonne ne s’imagine que ce droit & 
ce privilège des Peuples foit une four- 
ce de perpétuels défordres ; car on ne 
s’en fert jamais que lors que les in- 
convéniens font devenus fi grands, que 
le plus grand nombre des membres de 
l’Etat en foufFre beaucoup , & fent 
qu’il eft abfolument néceflaire d’y re- 
médier. Les Princes fages , qui gou- 
vernent félon les Loix & qui ont à 
cœur le bien Public , n’ont point à 
L 3 çrain- 
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craindre cette forte de dangers ôc de 
défordres qu’on fait fonner fi haut : il ' 
ne tient qu’aux Condu&eurs de les évi- 
ter, comme de^chofes auxquelles effe- 
ctivement ils doivent prendre garde de 
» être pas expofés. 


CHAPITRE XIV. 

Du pouvoir Paternel , du pouvoir 
Politique ? & du pouvoir Dejpoti - 
que , conftdérès ensemble. 

K 

I, /^\ Uoi-que j’aye eû occafion aü- 
paravant de parler féparément 
de ces trois fortes de pouvoirs : néan- 
moins les grandes & fâcheufes erreurs 

S u’on a eûës , en dernier lieu , au fujet 
u Gouvernement , étant provenues, 
à mon avis , de ce qu’on a confondu ces 
différens pouvoirs, il ne fera peut-être 
pas hors de propos de les confidérer 
ici enfemble. 

II. Prémiérement donc, le pouvoir 
Paternel, ou le pouvoir des Parens 
n’eft rien autre chofe , que le pouvoir 
que les Pères & les Mères ont fur leurs 

En- 
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Enfi»ns, pour les gouverner d’une ma- v 
niére qui foit utile & avantageufe à ces 
créatures raifonnables à qui ils ont: 
donné le jour, jufques à ce qu’elles a-* 
yent acquis l’ufage de la raifon & foieot. 

E arvenuës à un état d’intelligence, dans». 

:queî elles: puiffent être fupofées capan 
Mes d’entendre & d’obferver les Loix» 
foit que ces Loix foient les Loix de 1 * 
Nature , ou les Loix pofitivçside leur» 
Païs. Je dis , capables de les entendre, 
auflï bien que tous ces autres qui vi- 
vent, comme des hommes libres , fous 
ces Loix. L’affeélion & la tendreflequc 
Dieu a mife dans le cœur des Pères ôc 
des Mères pour leurs Enfans, fait voir 
d’une manière évidente , qu’il n’a pas 
eû intention que leur pouvoir fût un 
pouvoir févére , ni leur gouvernement 
un gouvernement arbitraire & fans bof» 
nés ; mais bien , que ce gouvernement 
& ce pouvoir fc terminât aux foins , 
a 1 inftruâion , & à la confcrvation de 
leur lignée. Après-tout « il n’y a nul 
fojet , ainfï que j’ai prouvé , de pcnfe* 
que le pouvoir des Pères & des Mères 
s’étende jamais fur la vie de leurs En-» 
fans , plus que for la vie d’aucune au» 

L ^ tre 
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trc pcrfonne; ou qu’il aflujcttifle dej 
Eiifans , lors qu’ils font devenus des 
hommes faits , & qu’ils ont acquis l’u- 
fage de la raifon , à la volonté de leurs 
Pé res & de leurs Mères, plus que ne 
requiert la confédération de la vie & de 
l’éducation qu’ils ont reçue d'eux , & 
les oblige à d’autres chofes qu’à ces de- 
voirs de refpeét , d’honneur, de recon- 
noiflancc , de fecours , de confolation , 
dont ils font tenus de s’acquiter toute 
leur vie , tant envers leur Père , qu’en- . 
vers leur Mère. Le pouvoir & le Gou- 
vernement des Parens eft donc un pou- 
voir & un Gouvernement naturel ; 
mais il ne s’étend nullement fur les 
droits, les fins, & la jurifdiétion du 
pouvoir & du Gouvernement qu’on a- 
pelle Politique. Le pouvoir d’un Père 
ne regarde point ce qui apartient en 
propre à fes Enfans , qui ont droit 
feuls d’en difpofer. 

III. En fécond lieu > le pouvoir Po- 
litique eft ce pouvoir que chaque hom- 
me a dans l’état de nature , & qu’on a 
remis entre les mains d’une Société, & * 
cette Société à fes Conducteurs qui 
ont été choifis , avec cette affuran- 
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ce Sc cette condition, Toit exprefle , ou 
tacite, que ce pouvoir fera employé 
pour le bien du Corps Politique » ÔC 
pour la confcrvation de ce qui apar- 
tient en propre à fes membres. Or , le 
pouvoir que chacun a dans l’état de 
nature , & dont on fe dépouille entre 
les mains d’une Société , confifte à ufer 
des moyens les plus propres , & que 
la Nature permet , pour conferver ce 
qu’on pofîéde en propre , & pour pu- 
nir ceux qui violent les Loix de la Na- 
ture ; en forte qu’on travaille le plus 
efficacement, & le plus raifonnable- 
ment qu’il cfb poffible , à fa propre 
confervation ; & à la confervadon du 
relie des hommes. La fin donc 8 c le 
grand objet de ce pouvoir , lors qu’il 
eft entre les mains de chaque parti- 
culier , dans l’état de nature , oétant 
autre chofe que la confervation de 
tous ceux de la Société , c’eft-à-dire , 
de tous les hommes en général ; lors 
cju’il vient à palier' & à réfider entre 
les mains des Magiftrats & des Prin- 
ces , ne doit avoir d’autre fin , ni d’au- 
' tre objet que la confervation des mem- 
bres de la Société fur laquelle ils 
v - r h 5 font 
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font établis ; que la confervation de 
leurs vies , de leurs libertés , de de 
leurs poftefiïons : & par une confé- 
quence dont la force & l’évidence ne 
peut que fe faire fentir , ce pouvoir 
ne fauroit légitimement être un pou- 
voir abfolu Sc arbitraire au regard de 
leurs vies & de leurs biens» qui doi- 
vent être confcrvés le mieux qu’il eft 
poflïble. Tout ce à quoi le pouvoir 
dont il s’agit , doit être employé, c’eft 
à faire des Loix , Sc à y joindre des 
peines » dans la vue de la confervation 
du Corps Politique , à retrancher ces 
parties de ces membres , mais ces mem- 
bres feuls qui font fi corrompus , qu’ils 
mettent en grand danger ce qui eft fain : 
fi l’on i -fligcoit des peines dans d’au- 
tres vûëi , la févérité ne feroit point 
légitime. Du refte.le Pouvoir Politique 
tire fon origine de la convention , Sc 
du confentement mutuel de ceux qui fe 
font joints pour coinpofer une Société. 

IV. En troifiéme lieu , le Pouvoir 
Defpotique eft un Pouvoir Abfqlu Sc 
Arbitraire qu’un homme a fur un au- 
tre de dont il peut ufer pour lui ôter 
la vie» dès qu’il lui plaira : de ce pou- 
voir. 
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yoir , ni la Nature ne le donnp, puijs 
qu elle n a fait nulle diftinéljon entre 
une perfonne & une autre ,, ni aucun 
accord ne peut le conférer ; car per- 
fonne n ayant un tel pouvoir fur 'fo 
propre vie , perfonne ne fouroit le 
communiquer & le donner à un au- 
tre. Il n’y a qu’un ças où l’pn pujffe 
avoir juftement un pouvoir arbitraire 
& abfoUj ; c’eft lors- qu’on a été at- 
taqué injulïcment par des gens qui 
,fe font mis en état de guerre , & ont 
expofé leur vie & leurs biens au pou- 
voir de ceux qu’ils ont ainfi attaqués, 
ïn effet., puis que ces fortes d ’agref- 
feurs ont abandonné la Raifon / que 
Dieu a donnée pour régler les diffé- 
rends; qu’ils n’ont pas voulu employer 
les voyes douces & paifibles; de qu’ils 
ont ufé de force & de violence pour 
parvenir à leurs fins injuftes, au regard 
dc .ce fur quoi ils n ont nul droit: ils 
fe font expofés aux mênies traitemens 
.qu’ils avoient réfolu de foire aux au- 
tr-es, & méritent d’être détruits, dés 
. que l’occalîon s’en nréfentera , par ceux 
, qu’ils avoient deffein. de détruire; ils 
. doivent être tracés comme des créà- 

■ L 6 ' tures 
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turcs nuifibles & brutes , qui ne man- 
queroient point de faire périr, fi on 
ne les faifoit périr elles-mêmes. Ain- 
» les prifcmnicrs pris dans une guer- 
rc jufte & légitimé, & ceux-là fculs , 
font fujets au Pouvoir Defpotique, 
qu., comme ,1 ne tire pas fon onginé 
d aucune convention , aufli n’efl-.l ca- 
pable d en produire aucune , mais elt 
1 état de guerre continué. Et certes , 
quel accord peut-on faire avec un hom- 
me qui n eft pas le maître de fa propre 
vie . Que fi on l’en rend une fois 
le maître, le Pouvoir Defpotique & 
Arbitraire celïe : car celui qui cil de- 
venu le maître de fa perfonne & de 
vio > a droit fur les moyens qui 
peuvent la conferver. De ibrte „ue 
des qu un accord intervient , entre un 
prifonmer de guerre , & celui qui l’a 

en fon pouvoir , l’efdavage , le pou- 

B. ? lTent “ ’ & réMt d ‘ Soorrc fi. 

V. La Nature donne le premier de 
ces Pouvoirs , favoir le Pouvoir des 
Pareils, aux Pércs&aux Mères, pour 
lavantage de leurs Enfans durant la 
minorité , pendant laquelle ils ne font 

point 
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point capables de connoître & de gou- 
verner ce qui leur apartient en pro- 
pre : & par, ce qui apartient en pro- 
pre , il faut entendre ici , aufli-bien 
que dans tous les autres endroits de 
cet Ouvrage , le droit de propriété 
qu’on a fur fa perfonne & fur fes 
biens. Un Accord volontaire donne 
le fécond , favoir le Pouvoir Politi- 
que , aux Conducteurs & aux Prin- 
ces , pour l’avantage de leurs Sujets ; 
enforte que ces Sujets puiffent pof- 
féder en fureté ce qui leur apartient 
en propre. Enfin , l’Etat de guerre 
donne le troifîéme , c’eft-à-dire , le 
Pouvoir Defpotique, aux Souverains 
qui fe font rendus maîtres des per- 
fonnes & des biens de ceux qui a voient 
eu deflein -de fe rendre maîtres des 
leurs , & qui par là ont perdu le droit 
qu’ils avoient auparavant à ce qui leur 
apartenoit en propre. ... * ~ j 

VI. Si Ton confîdére la différente 
origine , la différente étendue , & les 
différentes fins de ces divers Pouvoirs ; 
on verra clairement i que le Pouvoir 
des Pères & des Mères eft auffi an 
deffus du Pouvoir des Princes & des 

Ma- 
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Magiftrats, que le Pouvoir Defpotique 
excède ce dernier ; & que la Domina- 
tion Abfoluë eft il éloignée d’être une 
efpéce de Société civile , qu’elle eft 
aufli incompatible avec une Société 
civile , que l’Efclavage eft incompa- 
tible avec des biens qui apartiennent 
en propre. Le Pouvoir des Parens 
fubfifte , lors que la Minorité rend 
des Enfâns incapables de fe condui- 
re , & de gouverner leurs biens pro- 

Î >res ; le Pouvoir Politique » lors que 
es gens peuvent difpofer de leurs biens 
propres; Sc le Pouvoir Defpotique, 
tors que les gens n’ont nuis biens 
propres. 


CHAPITRE XV. 

Des Conquêtes. 

J. T Es Gouvernemens n’ont pû a- 
JL. voir d’autre origine que celle 
dont nous avons parlé * ni les Sodé- 
tez Politiques n’ont été fondées fur 
autre chofe que fur le confentement 
. du Peuple, Cependant > comme l’Àm- 

* bi- 
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bition a rempli le monde de tant de 
défordres <3c a excité tant de guerres , 
qui font une fi grande partie de l’Hif- 
toire ; on n’a fait guéres réflexion à 
ce confentemcnt, & plufîeurs ont pris 
la force des Armes pour le confente- 
ment du Peuple , & ont confidéré les 
Conquêtes comme la fource & l’ori- 
gine des Gouvernemens. Mais , les 
Conquêtes font aufli éloignées d’être 
l’origine & Je fondement des Etats , 
que la démolition d’une maifon eft 
éloignée d’être la vraye caufe de la 
conftru&ion d’une autre en la même 

E lace. A la vérité , la deftru&ion de 
l forme d’un Etat prépare fouvent 
la voye à une nouvelle : mais il eft 
toûjours certain , que fans le confen- 
tement du Peuple on ne peut jamais 
ériger aucune nouvelle forme de gou- 
vernement. 

IL Qu’un Agrefleur » qui fe met 
dans l’état de guerre avec un autre 1 
& envahit fes droits , puiiTe jamais 3 
par une irijufte guerre , avoir droit 
fur ce qu’il aura conquis , peu de g eps 
en demeureront aifément d’accord : qn 
: n’a garde de croire que des Voleurs 
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& des Pirates ayent droit de domi- 
nation fur tout ce dont ils peuvent 
fe rendre maîtres , ou fur ce qu’on 
aura été contraint de leur accorder 
par des promeffes que la violence au- 
ra extorquées. Si un voleur enfon- 
ce la porte de ma maifon-, & que , le 
poignard à la main , il me contraigne 
de lui faire , par écrit , donation de 
mes biens ; y aura-t-il droit pour ce- 
la ? Un injufte Conquérant* qui me 
foûmet à lui par la force & par fon 
épée * n’en a pas davantage. L’injure 
eu la même , le crime eft égal * foit 
qu’il foit commis par un homme qui 
porte une couronne * ou par un hom- 
me de néant. La qualité de celui qui 
fait tort * ou le nombre de ceux qui 
lefuivent, ne change point le tort Sc 
TofFenfe ; ou s’il le change, ce n’eft 
que pour l’aggraver. Toute la diffé- 
’ rence qu’il y a , ç’eft que les grands 
* Voleurs puniffent les petits pour te- 
' nir les gens dans l’obéïflance ; & que 
ces grands Voleurs font récompenfés 
' de lauriers & de triomphes > parce 
1 qu’ils font trop puiffans en ce monde 

. pour 
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pour les foibles mains de la Juftice , & 
qu’ils font maîtres du pouvoir néceflai- 
re pour punir les coupables. Quel re- 
mède puis je employer contre un voleur 
qui aura percé ma maifon ? Apellerai- 
je aux Loix , pour avoir juftice ? Mais 
peut-être qu’on ne rend point juflice , 
ou que je fuis impotent de incapable de 
marcher. Si Dieu m’a privé de tout 
moyen de chercher du remède ; il ne 
me refte que le parti de la patience. 
Mais mon fils , quand il eft en état de 
fe faire faire raifon , peut avoir recours 
aux Loix ; lui , ou fon fils peut relever 
appel , jufqii’à ce qu’il ait recouvré fon 
droit. Mais ceux cjui ont été conquis f 
ou leurs Enfans, n ont nul Juge, ni nul 
Arbitre fur la terre auquel ils puilTent 
apeller. Alors ils doivent apeller au 
Ciel , comme fit Jephté , & interjetter 
appel jufques à ce qu’ils ayent recou- 
vré le droit de leurs Ancêtres, gui é- 
toit d’avoir un Pouvoir Légiflatir éta- 
bli fur eux, aux décifions duquel ils ac- 
quiefçoient , quand le plus grand nom- 
' bre des perfonnes qui étoient revêtues 
de ce pouvoir, les avoit faites. Si l’on 

objeêtc 
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objefte que cela eft capable de caufer 
des troubles perpétuels; je répons, que 
cela n’en caufera pas plus que peut fai- 
v tc la juftice , lors qu’elle tend les bras à 
tous ceux qui veulent avoir recours à 
clic. Celui qui trouble fon voifin , fans 
fujet , eft puni à caufe de cela par la 
juftxe de la Cour devant laquelle on a 
comparu# Et quant à celui qui apelle 
au Ciel , il doit être bien aflur é qu’il 
a droit , mais qu’il a un droit qui mé- 
rité qu’on apelle à un Tribunal qui ne 
fauroit être déçû , & qui certainement 
rendra à chacun félon le mal qu’il aura 
fait à fes Concitoyens , c’cft-à-dire à 
quelque partie du Genre-Humain. Or 
tout cela fait voir clairement qu’un 
homme qui fait des conquêtes , dans 
une injufte guerre, ne peut avoir droit 
fur ce qu’il a conquis , & que les per- 
ionnes qui font tombées fous fa domi- 
nation , ne lui doivent aucune foumif- 
fion ni aucune obéïflance. 

• III, Mais fupofons que la Viftoire 
favorife la caufe jufte , & conlîdérons 
un Conquérant dans une jufte guerre , 
pour voir , quel pouvoir il aquiert , Sc 
fur qui. 


Prémié- 
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• Prémiércment , il cft vifible qu’il 
n’aquiert pas du pouvoir fur ceux qui 
ont été les Compagnons de fes Con- 
quêtes. Ceux qui ont combatu pour 
lui , ne doivent point fouffrir parce 
qu’il a remporté des viéloires ; ils font 
fans doute auffi libres , qu’ils étoient 
auparavant. Iis fervent d’ordinaire fous 
cette condition , qu’ils auront part au 
butin & aux autres avantages dont les 
Viéloires font fuivies : & un Peuple 
viftorieux ne devient point , je m’afîû- 
re , efclave par des conquêtes , & n’eft 
pas couvert de lauriers, feulement pour 
faire voir qu’il cft deftiné au facrificc, 
pour le jour de triomphe de fon Géné- 
ral. Cenx quicroyent que l’épée établit 
des Monarchies abfoluës , élevent infi- 
niment les Héros qui font les fonda- 
teurs de ces fortes de Monarchies , Sc 
leur donnent des titres fuperbes & mag- 
nifiques. Ils ne fongent point aux Offi- 
ciers , ni aux Soldats qui ont combatu 
fous les enfeignes de ces Héros , dans 
les batailles qu’ils ont gagnées, qui les 
ont affiftés à fubjuguer les Païs dont ils 
. fe font rendus maîtres , & qui ont de- 
mandé part) & à la gloire , & à la pof- 

felîîon 
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feifion de ce qui a été conquis. Quel- 
ques uns ont dit que la Monarchie An- 
gloife eft fondée fur la Conquête des 
Normand ., & que par cette Conquête 
fameufe les Rois d’Angleterre ont le 
droit de domination abfoluë. Mais > 
quand cela feroit auffi vrai , qu’il pa- 
roit faux par l’Hiftoire, & que Guil- 
laume auroit eû droit de faire la guerre 
a. l’Angleterre ; fa domination aquife 
par fa Conquête n’auroit pû s’étendre 
que fur les Saxons & les Bretons , qui 
habitoient alors cette Ifle. Les Nor- 
mans qui vinrent avec ce Héros dans 
l’efpérance de la conquérir , & tous 
ceux qui font enfuite delcendus d’eux, 
ont été des gens libres , & n’ont point 
été fubjugués par la Conquête, quelque 
domination qu’on prétende qu’elle ait 
procurée. Que fi moi , ou quelque au- 
tre , allègue , qu’il eft homme libre , par 
la raifon qu il eft defeendu de ces Nor- 
mans j il fera fort difficile de prouver 
le contraire : & ainfi , il eft vilible que 
les Loix qui n’ont point fait de diftin- 
ftion entre les perfonnes , n’ont établi 
entr’elles aucune différence au regard 
de la liberté & des privilèges. 


IV. 
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IV» Mais fupofant ici , ce qu’on voit 
arriver rarement « que les Conquérans 
6c les Conquis ne viennent point à fc 
joindre en Société , à compofcr un 
Corps Politique , 6c à vivre fous les 
mêmes Loix 6c avec la même liberté : 
voyons quelle forte de pouvoir un lé- 
gitime Conquérant acquiert fur ceux 
qu'il a fubjugués « & fi c’cft un pouvoir 
purement defpotique. Certainement* 
il a un pouvoir abfolu fur la vie de 
ceux * qui , par une injufie guerre * 
ont perdu le droit qu’ils y avoient ; 
mais non fur la vie ou fur les biens de 
ceux qui n'ont point été engagés dans 
la guerre ; ni même fur les poilêfiions • 
de ceux qui y ont été actuellement en- 
gagé. 

V. En fécond lieu donc, je dis qu’un 
Conquérant n’aquiert du pouvoir que 
: fur ceux qui ont actuellement affilié fes 
Ennemis dans une guerre injufie * âc 
•ont effectivement concouru & confenti 
à l’injufte violence dont on a ufé envers 
lui. En effet; le Peuple n’ayant point 
- donné à fes Conducteurs le pouvoir de 
pratiquer rien d’injufte , par exemple y 
de faire une injufie guerre ( hé * com- 
ment. 
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ment pourrait - il leur donner un pou- 
voir & un droit qu’il n’a. point ! il ne 
doit pas être chargé 3c regardé comme 
coupable de la violence qu’on a emplo- 
yée dans une guerre injufte, qu’autant 
qu’il parait l’avoir excitée ou fomenr 
tée ; il ne doit pas être cenfé plus cou- 
pable d’une guerre de cette nature, qu’il 
ne doit l’être de la violence 3c de l’oprcÜ» 
lion dont auraient ufé fes Conducteurs 
envers lui-même, ou envers une partie 
de leurs fujets; ne les ayant pas plus 
autorifés à un égard, qu’à; l’autre. Les 
Conquerans , à la vérité, ne fe mettent 
guères en peine de faire ces fortes de 
diftin&ons.; au contraire ils ne fe plai- 
dent qu’à confondre .tout, dans la guer- 
re , afin d’envahir 3c d’emporter tout : 
.-mais cela ne change ni ne diminue 
point le droit. Car un Conquérant n’a- 
:yant de droit & de pouvoir fur ceux 
qu’il a fubjugués qu’entant qu’ils 
:ont employé la force contre lui , 
pour ; faire ou foutenir des injuftices ; 
:il peut. avoir un pouvoir légitime fur 
ceux qui ont concouru 3c confenti à 
.ces injuftices & à cette violence ; mais 
tout le refte eft innocent : de il n’a pas 
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plus de droit fur un Peuple conquis 
qui ne lui a fait nul tort , & qui par 
cette raifon n’a point perdu fon droit 
à la vie, qu’il n’en a fur aucun autre 
peuple , qui fans lui faire tort & fans le 
provoquer, aura vécu honnêtement 
avec lui. 

VI. En troifiéme lieu , le pouvoir 
• qu’un Conquérant aquiert fur ceux 
qu’il fubjugue , dans une jufte guerre, 
eft entièrement Defpotique. Par ce 

f >ouvoir , il a droit de difpofcr abfo- 
ument , & comme il lui plait , de la 
vie de ceux qui s’étant mis dans l’é- 
*tat de guerre, ont perdu le droit pro- 
pre qu’ils avoient fur leurs perfonnes : 
mais il n’a pas un femblable droit au 
regard de leurs pofleflïons. Je ne dou- 
te point que d’abord cette do&rine ne 
paroilTe étrange : elle eft trop opofée 
à la pratique ordinaire, pour n’être 
pas regardée comme un paradoxe. 
Quand on parle des pais qui font 
tombés fous la domination d’un Prin- 
ce, on n’a gueres accoutumé d’en par- 
ler autrement que comme de païs con- 
quis. Il femble que les Conquêtes 
feules portent avec elles & confèrent 
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failliblcment le droit de pofleflion ; qu# 
ce que’ pratique le plus fort de le plus 
pu (Tant , doit -être la régie du droit 5 
ôc que parce qu’une partie de la con- 
dition trille des gens fubjugués con- 
fifte à ne contefter point à leurs Vain- 
queurs leurs prétentions , de à fubir 
les conditions qu’ils preferivent , l’é- 
pée à la main , ces prétentions ôc ces 
conditions deviennent par làjuftes ÔC 
bien fondées. . , 

■ VII. Quand un homme employé la 
force contre un autre , .il fe met par 
là en état de guerre avec lui. Or, foit 
qu’il commence l’injure par une force 
: ou verte, ou que l’ayant faite douce- 
ment de par fraude, il refuie de la 
-réparer de la foutienne par la forcer 
c’eft toute la même chofe , de l’un de 
l’autre eft guerre. En effet, qu’un hom- 
me enfonce la porte de ma maifon 
tout ouvertement , de me jette dehors 
avec violence ; ou qu’après s’y être glif- 
fé fans bruit , il la garde , ÔC m’empê- 
• che , par la force , d’y entrer ; ce n’cfl 
qu’une feule de même chofe. Au refte, 
nous fupofons ici , que ceux dont nous 
. parlons , fe trouvent dans cette forte 

^ d’Etat 
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d’Etat où l’on n’a point de commun ju- 
ge fur la terre , auquel on puiffe apel- 
ler. C’eft donc l’injufte ufage de la vio- 
lence , qui met un homme dans l’é- 
tat de guerre avec un autre ; & par là, 
celui qui en eft coupable , perd le droit 
qu’il avoit à la vie : car abandonnant 
la raifon , qui eft la règle établie pour 
terminer les différends & décider des 
droits de chacun , & employant la for- 
ce & la violence c’cft-à-dire , la voye 
des bêtes , il mérite d’être détruit par 
, celui qu’il avoit deffein de détruire i 
& d’être regardé 8 c traité comme une 
bête feroce , qui ne cherche qu’à dé- 
vorer 8 c à engloutir. 

VIII. Mais parce que les fautes d’un 
Père ne font pas les fautes de fes Enfans 
qui peuvent être raifonnables 8 c paifî- 
bles, quoi-qu’il ait été brutal & in ju£ 
te : un Père , par fa mauvaife conduite 
6 c par fes violences , peut perdre le 
droit qu’il avoit fur fa perfonne &'fur 
fa propre vie ; mais fes Enfans ne doi- 
vent point être envelopés dans fes cri- 
rnes , ni dans fa deftru&ion. Ses biens « 
que la Nature, qui veut la conferva- 
tion de tous les hommes , autant qu’cl- 

. M le 
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Je ctt pofible , a fait apartenir à Tes En- 
f ans p 0U r les empêcher de périr, con- 
tinuent toujours à leur apartenir. Car 
fopofons qu’ils ne fe foient point joints 
à leur Père dans une guerre in juftc. Toit 
parce qu’ils étoient trop jeunes & dans 
l’enfance , Toit parce que par leur pro- 
pre choix ils n’ont pas voulu fe joindre 
à lui : Il eft manifeftc qu’ils n’ont rien 
pratiqué qui leur doive faire perdre le 
droit qu’ils ont naturellement fur les 
biens dont il s’agit: & un Conquérant 
n’a pas fujet de les leur prendre, par le 
fîm pie droit de conquête, faite fur un 
homme qui avoit réfolu & tâché de le 
perdre par la force ; tout le droit qu’il 
peut avoir fur ces biens , n’eft fondé 
que fur les dommages qu’il a foufferts, 
par la guerre , pour deffendre fes 
droits , & dont il peut demander la répa- 
ration. Or jufqu’à quel point s’étend ce 
droit fur les po/Te /fions des fubjugués , 
c’e/fce que nons verrons tout-à-l’heure. 
Concluons feulement ici , qu’un Vain- 
queur , qui par fes conquêtes a droit 
fur la vie de fes ennemis, ôc peut la 
leur ôter, quand il lui plait , n’a point 
droit fur fes biens * pour en jouir 3c 

les 
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les pofleder. Car c’eft la violence bru- 
tale dont un Agrcfleur a ufé, qui a don- 
né à celui à qui il a fait la guerre , le 
droit de lui ôter la vie & de le détruire» 
s’il le trouve à propos , comme une cré- 
ature nuilïbie & dangereufe : mais c’eft 
feulement le dommage fouffert » qui 
peut donner quelque droit fur les biens 
des vaincus. Je puis tuër un voleur qui 
fe jette fur moi dans un grand chemin: 
je ne puis pas pourtant» ce qui femblo 
être quelque chofe de moins» lui ôter 
fon Argent» en épargnant fa vie & le 
laiflànt aller ; lï je le faifois, jecommet- 

trois fans doute un larcin. La violence 

*•* * ' \ 

de ce voleur & l’état dqguerre dans le- 
quel il s’eft mis » lui ont fait perdre le 
droit qu’il avoit fur fa vie, mais ils 
n’ont point donné droit fur fes biens. 
De même » le droit des conquêtes s’é- 
tend feulement fur la vie de ceux qui 
fe font joints dans une guerre, mais non 
fur leurs biens » linon autant qu’il eft 
iufte de fe dédommager, & de réparer 
les pertes 8c les fraix qu’on a faits dans • 
la guerre ; avec cette referve & cette 
confédération , que les droits des Fem- 
mes & des £nfans innocens foient con- 
fervés. . M z IX, 
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IX. Qu’un Conquérant aye , de fou 
coté , tant de juftice 5c de raifon qu’on 
voudra; il n’a point droit néanmoins 
de fe faifîr de plus de chofes que ceux 
qui ont été fubjugués . n’ont mérité 
d’en perdre. Leur vie eft à la merci du 
Vainqueur ; leur fervice 5c leurs biens 
font devenus fon bien propre, 5c il peut 
les employer pour réparer le dommage 
qui lui a été caufé : mais il ne peut 
prendre ce qui apartient aux femmes 
5c aux Enfans , qui ont leur droit Sc 
leur part aux biens Sc aux effets dont 
leurs maris ou leurs Pères ont joui. 
Par exemple , dans l’état de nature 
( tous les Etats font dans l’état de na- 
ture, les uns au regard des autres ) j’ai 
fait tort à un homme; 5c ayant refufé 
•de lui donner fatisfa&ion , nous en - 
-fommes venus à l’état de guerre, dans 
lequel , quand même je ne ferois que 
me défendre, je dois être regardé com- 
me f AgrefTeur. Je fuis vaincu 5c fub- 
jugué. Ma vie eft certainement à la 
.merci de mon Vainqueur, mais non ma 
cFemme 5c mes Enfans, qui ne fe font 
\ >point mélés de cette guerre. Je ne 
; “puis point leur faire perdre le droit 
I «.qu’ils ont fur leur vie * comme ils n* 
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peuvent me faire perdre celui que j'ai 
fur la mienne. Ma femme a fa dot , ou 
fa part à mes biens; & elle ne doit pas- 
la perdre, par ma faute. Mes enfans 
doivent être nourris & entretenus de 
mon travail & de ma fubfiftance. Orc’eft 
ici le même cas. Un Conquérant a droit 
de demander la réparation du dommage 
qu’il a reçû ; & les Enfans ont droit de 
jouir des biens de leurs Pères , pour 
leur fublîftance : & quant à la dot , ou 
à la part des femmes , foit que le tra» 
vail , ou leur Contraâ la leur ait pro- 
curée, ou allurée, il cft vifible que leurs 
maris ne peuvent la leur faire perdre. 
Que faut-il donc pratiquer en cette ren- 
contre ? Je répons, que la Loi fonda- 
mentale de la Nature voulant que tous 
autant qu’il eft pollïble , foient confer- 
vés, il s’enfuit que s’il n’y a pas alTez 
de bien pour fatisfaire les prétendans , 
c’eft-à-dire, pour réparer les pertes du 
Vainqueur, & pour faire fubfifter les 
enfans , le Vainqueur doit -relâcher de 
fon droit & n’éxiger pas une entière fa- 
tisfa&ion , mais lailfer agir le droit feul 
de ceux qui font en état de périr , s’ils 
font privés de ce qui leur apaxtient. : 

• ; M J X, 
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X. Mais fupofons que les domma- 
ges & les fraix de la guerre ont été fi 
grands pour le Vainqueur, qu'il a été 
entièrement ruiné , & qu'il ne lui eft 
pas refté un fol ; & que les Enfans des 
îubjugués foient dépouillés de tous les 
biens de leurs Pères, < 5 c en état de 
périr & d'être couchés dans le tombeau: 
la fatisfaélion néanmoins qui fera dûë 
à ce Conquérant , ne lui donnera que 
rarement droit fur le Païs qu'il a con- 
quis. Car les dommages & les fraix de 
la guerre montent rarement à la valeur 
d'une étendue confidérable de pais, du 
moins dans les endroits de la terre qui 
font poffédés & où rien ne demeure 
"défert, La perte des revenus d'un ou 
de deux ans ( il n’arrive guercs qu'elle 
s'étende jufqu'à quatre ou jufqu'à cinq 
ans ) eft la perte qu'on fait d'ordinaire. 
Et quant à l’argent monnoyé & à d’au- 
tres femblables riche (Tes , qui auront 
été confumées , ou qui auront été en- 
levées , elles ne font pas des biens de la 
Nature* elles n'ont qu'une valeur ima- 
ginaire , la Nature ne leur a pas donné 
celle qu'elles ont aujourdhui. Elles 
ne font pas plus confidérables en elles- 

mê- 
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memes , que paroîtroient être , à des 
Princes de TEurope , certaines chofes 
de T Amérique. , que les habitans y 
eftiment fort , ou que ne paroiffoit 
être , du commencement , aux Amé- 
riquâins , nôtre argent monnoyé. Or 
les revenus de cinq années ne peuvent 
pas balancer la valeur de la jouïffance 
perpétuelle d’un païs qui cft habité âc 
cultivé par tout. On en tombera furr 
tout aifément d’accord, fi l’on fait ab*- 
firaftion de la valeur imaginaire de 
l’argent monnoyé j & l’on verra que 
la difproportion eft plus grande , que 
n’efl celle qu’il y a entre cinq * & cinq 
mille- Après tout, les dommages que 
lés hommes reçoivent les uns des au- 
tres dans l’état de nature ( tous les 
Princes & tous les Gouvernemens font 
dans l’ét at de nature, les uns à l’égard 
des autres ) ne donnent jamais à un 
Conquérant le droit de dépofTéder la 
poftérité de ceux qu’il aura fubjugués* 
& de la priver de la joutflance de ce 
qui devoit être fon héritage & l’héri^ 
tage de tous fes defeendans jufqu’à la 
dernière génération. Les Conquérans* 
à la venté, font fort difpofés à croire * 

M ^ qu'ils 
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qu’ils font maîtres légitimes & perpé- 
tuels de tout : & telle eft la condition 
de ceux qui font fubjugués , qu’il ne 
leur eft pas permis de foutenir & de dé- 
fendre leur droit. Il ne laifle pourtant 
pas d’être certain , qu’en ces rencon- 
tres les Conquérans n’ont d’autre droit 
que celui qu’a le plus fort fur le plus 
foible : celui qui eft le plus fort eft 
cenfé avoir droit de fe faifir de tout ce 
qu’il lui plait. 

XI. Donc, un Conquérant, même 
dans une jufte guerre , n’a , en vertu 
de fes conquêtes, aucun droit de do- 
mination fur ceux qui fe font joints à 
lui & ont été les compagnons de fes 
combats & de fes victoires ; ni fur les 
gens d’un païs fubjugué, qui ne fefont 
pas opofés à lui ; ni fur la poftérité 
de ceux même qui fe font opofés à 
lui, & lui ont fait actuellement la guer- 
re. Ils doivent tous être exempts de 
toute forte de fujettion , au regard de 
ce Conquérant : & fi leur gouverne- 
ment précédent eft diflbus , ils font en 
droit & doivent avoir la liberté d’en 
former & d’en ériger un autre, comme 
ils jugeront à propos. 

XII. 
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XII. A la vérité , les Conquérans 
obligent , d’ordinaire , par force 3 c 
l’épée à la main , ceux qu’ils ont fub- 
jugués , à fubir les conditions qu’il 
leur plait impofer , & à fe foûmcttre 


au Gouvernement qu’ils veulent éta- 
blir. Mais laqueflion eft de favoir,quel 
droit ils ont d’en ufer de la forte. Si 
l’on dit, que les gens fubjugués fe fou- 
mettent, de leur propre confentement; 
alors on reconnoit que leur confentc- 
mcnt efl: néceflairc, afin qu’un Con- 
quérant ait droit de les gouverner. Il 
ne refte qu’à confidérer fi des promef- 
fes extorquées, fi des promeffes arra- 
chées de force & fans droit , peuvent 
être regardées comme un confente- 
ment; 3 c jufqu’où elles obligent. Je dis 
fans crainte, qu’elles n’obligent en au- 
cune façon , parce que nousconfervons 
toûjours nôtre droit fur ce qu*on nous 
arrache de force , ôc que ceux qui extor- 
quent aînfi quelque chofe, font obli- 
gés de la reftituer inceflamment. Si un 
homme prend par force mon cheval , 
il efl d’abord obligé de me le rendre* 1 
& j’ai toûjours le droit de le reprendre* 
fi je puis. Par la même raifon, celui 
. j M y - q U i 
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qui m’arrache de force une promcffe , 
eft tenu de me la rendre inceffamment, 
c’eft -à-dire , de m’en tenir quitte ; ou 
je puis la reprendre moi -même 5c la 
retracer , c’eft-à-dire , qu’il m’eft per- 
mis de la tenir ou de ne la tenir pas. 
En effet , les Loix de la Nature m’im- 

f >ofant des obligations , feulement par 
eurs règlemens 5c par les chofes qu’el- 
les prescrivent » ne peuvent m’obliger 
à rien, par la violation de leurs pro- 
pres règlemens , telle qu’eft 1 attion de 
ceux qui m’extorquent 5c m’arrachent 
de force quelque chofc. Et il ne fert 
de rien de dire, que j’ai promis. Car 
il eft auflt vrai que ma promeffe , en 
cette occafion , ne -m’engage & ne 
m’oblige à rien, qu’il I’eft, que je ne 
rends point jufte 5c légitime la violence 
d’un voleur, lors que je mets la main 
dans mon gouffet 5c que j’en tire ma 
bourfe , 5c la remets moi-même entre 
les mains du voleur, qui me la deman- 
de , le piftolet à *la main. 

XIII. De tout cela il s’enfuit que 
IC gouvernement d un Conquérant , 
établi par force fur ceux qui ont été 
fubjugués i -auxquels il -n’avoit^pa* 
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droit de faire la guerre » ou qui ne fc 
font pas joints à ceux qui ont agi « 5 c 
combattu dans une guerre jufte qu’il 
leur a faite » eft un Gouvernement in- 
jufte 8 c illégitime. 

XIV. Mais fupofons que tous lès 
membres d’un Corps Politique quia 
été fubjugué, fe foient joints enfemble 

{ jour faire une guerre injufte , 8c que 
eur vie foit à la merci & en la difpofi- 
tion du Vainqueur. 

XX. Je dis que cela ne concerne 
point leurs Enfans , qui font mineurs.' 
Car puis qu’un Père n’a point de pou- 
voir fur la vie « 5 c fur la liberté de fes 
Enfans , aucune de fes a«ftion$ 8c de fes 
démarches ne les leur peut faire per- 
dre. Ainfi , les Enfans , quelque chofe 
qui arrive à leur Père , font toujours 
des gens libres ; 8c le pouvoir abfolu 
d’un Conquérant ne s’étend que fur la 
perfonne de ceux qu’il afabjugués: < 5 c 
quoi-qu’il ait droit de les gouverner 
comme des efclaves , comme des gens 
affujettis à fon pouvoir abfolu & arbi- 
traire, il n’a point un tel droit de do- 
mination fur leurs Enfans. Il ne peut! 
avoir de pouvoir fur eux que par leur 
M 6 ÇOilr 
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confentement ; & fon autorité ne fau- 
rçit être légitime , tandis que la for- 
ce , non le choix , les oblige de fe fou- . 
mettre. 

XVI. Chacun eft né avec deux for- 
tes de droit. Le premier droit eft celui 
qu’il a fur fa perfonne , de laquelle il 
peut feul difpofer. Le fécond eft le 
droit qu’il a , avant tout autre homme , 
d’hériter les biens dé fes frères , ou de 
fon Père. 

, XVII. Parle premier de ces droits," 
on n’eft naturellement fujet à aucun 
gouvernement , encore qu’on foit né 
dans un lieu où il y en ait un établi. 
Mais aufti , ft l’on ne veut pas fe foû- 
mettre au Gouvernement légitime fous 
la jurifdiétion duquel on eft né, il faut 
abandonner le droit qui eft une dépen- 
dance de ce Gouvernement-là , 8c re- 
noncer aux poflefEons de fes Ancêtres, 
il la Société où elles fe trouvent , a éto 
formée par leur confentement. 

XVIII. Par le fécond les habitans 
d’un païs, qui font defcendus 3c tirent 
le droit qu’ils ont fur leurs biens, de 
gens qui ont été fubjugués : ces fortes 
d’habitans , qui font fournis par force 
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Sc. 'contre leur confentement libre , à 
un Gouvernement fâcheux , retiennent 
leur droit aux poffeflïons de leurs An- 
cêtres , quoi-qu’ils ne confentent pas 
librement au Gouvernement fous lequel 
elles fe trouvent, & dont les rudes con- 
ditions ont été impofées par force. Car 
le Conquérant n'ayant jamais eû de 
droit fur ce pais dont il s'agit , le Peu- 
ple, c'efl-à-dire , les defeendans & les 
héritiers de ceux -qui ont été forcés de 
lubir le joug , ont toujours droit de le 
fecoüer , & de fe délivrer de TUfurpa- 
tion , ou de la Tyrannie , que l'Epée Sc 
la violence ont introduite ; jufques à ce 
que leurs. Condudeurs les ayent mis 
fous une forme de Gouvernement à la- 
quelle ils confentent volontairement & 
de bon cœur : ce qu’ils ne peuvent ja- 
mais être fupofés faire , jufqu’à ce 
qu’ils ayent été mis dans l'état d'une 
pleine liberté ; dans lequel ils puiflent 
choifir & le Gouvernement & les gou- 
verneurs, ou du moins jufqu’à ce qu'ils 
ayent des Loix (tables , auxquelles ils 
ayent, ou immédiatement, ou par ceux 
qui les repréfentent, donné leur con- 
fentement libre , 6c ainfî jufqu’à ce qu’ils 
~ ; ayent . 
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ayent mis en fûreté tout ce qui leur ap-^ 
partient en propre , en forte que per- 
fonne ne puiffe jamais leur en prendre 
rien contre leur confentement , fans 
quoi ils ne fauroient, fous aucun Gou- 
vernement , être dans Tétât d’hommes 
libres, mais feroient plûtôt de vérita- 
bles efclaves * & des gens expofés aux 
fureurs & aux calamités de la guerre. 

Et qui doute que les Chrétiens de la ' 
Grèce , qui font defeendus des anciens 
PofTeiTeurs de ce Païs qui eftaujourdhui 
fous la domination du Grand Seigneur, 
ne puffent justement, s’ils avoient allez 
de force pour cela, fecoüer le joug des 
T urcs , fous lequel ils gémüTent depuis 
fi long tems ? 

XIX. Mais accordons ^ qu’un Con- 
quérant , dans une jufte guerre, a droit 
fur les biens , tout de même que fur 
les perfonncS'de ceux qui font fubju- 
gués; il cft pourtant clair que cela n’eit 
point ; îlne s’en fuivroit pas fans doute 
que , dans la fuite de fon Gouverne- 
ment, il dût avoir un pouvoir abfolu. 
Car'les defeendans de ces gens-là étant 
tous tiommes libres , s’il .leur donne des 
biens & des poffeffioos, afin qu’ils habi- 
tent 

s 
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tent & peuplent Ton pais , fans quoi il' 
ne feroit de nul prix & de nulle confî- 
dération , ils.ont un droit de propriété 
fur ces pofleffions & fur ces biens : or 
la nature de la propriété confifte à pof- 
féder quelque chofe, en forte, que per- 
fonne n’en puiiïe légitimement prendre 
rien, fanslecofentementdu propriétaire. 

XX. Leurs perfonnes font libres , par 
un droit naturel : Sc quant aux biens 
qui leur apartiennent en propre , qu’ils 
foient grands ou petits , eux feuls en 
peuvent difpofer ; autrement ce ne fe- 
roient point des biens propres. Supo- 
fons , qu’un Conquérant donne à un 
homme mille arpens de terre, pour lui, 
âc pour fes héritiers, à perpétuité ; Sc 
qu’il laiile à un autre mille arpens , à 
vie , moyennant la fomme de yo. 1. ou 
de joo.l. par an. L’un d’eux n’a-t-il pas 
droit fur mille arpens de terre , à perpé* 
tuïté ; Sc l’autre fur autant , pendant fa 
vie , en ayant la rente que nous avons 
marquée? De plus,'' celui qui tient la 
terre de mille arpens , n’a-t-il p^s un 
droit de propriété fur toutee que , du- 
rant le tems preferit , il gagne Sc ac- 
quiert par foa travail & fon iaduftrie ,' 
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au delà de la rente qu'il eft oblige de 
payer, quand même il auroit aquis & 
gagné le double de la rente ? A-t-on 
raifon de dire qu’un Roi ou un Con- 
#* quérant, après avoir accordé & ftipulé 

ce qu’on vient de voir, peut, par fon 
droit de Conquête , prendre toute la 
terre , ou une partie , aux héritiers de 
l’un , ou à l’autre durant fa vie, & pen- 
dant qu’il paye éxaftement la rente qui 
a été conflituée ? Ou, peut-il prendre à 
l’un ou à l’autre , félon fon plaifir, les 
biens ou l’argent qu’il aura aquis ou ga- 
gné fur les arpens de terre mentionnés ? 
S’il le peut ; alors , il faut que tous les 
contrats , que tous les traités, que 
toutes les conventions ce fient dans le 
monde , comme des chofes vaines & 
frivoles; tout ce que les Grands accor- 
deront , ne fera qu’une chimère, les pro- 
mettes de ceux qui ont la fuprême puif- 
fance ne feront que moquerie & qu’illu- 
fïon. Et peut-il y avoir rien de plus ri- 
/ dicule que de dire folemnellement & de 

la manière du, monde la plus propre à 

donner de la confiance & à affûrer une 

« « « 

poiTeffion , Je vous donne cela pour vous 
& pou r les vôtres t àperpétuïié, & que 
' . ce- 
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cependant il faille entendre, que celui 
qui parle de la forte , a droit de repren- 
dre , le lendemain , s’il lui plait , ce 
qu’il donne ? 

XXI. Je ne veux point maintenant 
difputer, pour favoir fi les Princes font 
exempts d’obfervcr les Loix de leur 
Pais : mais je fuis fur qu’ils font obli- 
gés , & bien étroitement, d’obferver les 
Loix de Dieu & de la Nature. Nul pou- 
voir ne fauroit jamais exempter de l’ob- 
fervation de ces Loix éternelles. L’o- 
bligation qu’elles impofent, eft fi grande 
& li forte, que le Tout-puifTant lui-mê- 
me ne peut s*en difpenfer. Les accords^ 
les traitez , les alliances, les promefifes, 
les fermens, font des liens indilfolubles 
pour le Très-Haut. Hé! ne feront-ils 
donc pas aufli , malgré tout ce que di- 
fent les flatteurs aux Princes du mondes 
des liens indiffolublcs ; & des chofes 
d’une obligation indifpenfable pour des 
Potentats, qui joints tous enfemble - 
avec tous les Peuples , ne font, en 
comparaifon du Grand Dieu, que com- 
me une goûte qui tombe d’un feau, ou 
comme la poufliére d’une balance ? 

XXII, Donc , pour me recueillir , 

- au 
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au Sujet des Conquêtes : Un Conqué- 
rant , fi fa caufe eft jufte, a un droit des- 
potique fur les perfonnes de tous ceux 
qui font entrés en guerre contre lui, ou 
ont concouru à la guerre qu’on lui a 
faite ; 5c peut, par le travail 5c les biens 
des vaincus, réparer le dommage qu’il 
a reçu, 5c les fraix qu’il a faits, en forte 
pourtant qu’il nenuife point aux droits 
de perfonne. Pour ce qui regarde le ref- 
te des gens, Savoir ceux qui n’ont point 
confcnti & concouru à la guerre, 8c les 
enfans des prifonniers eux-mêmes, 5c 
pour ce qui regarde aufiï les pofifefiîons 
des uns 5c des autres , il n’a nul droit 
fur ces perfonnes , ni fur c es biens ; 5c 
par conféquent il ne fauroit , par voyc 
8c vertu de conquête , avoir aucun 
droit de domination fur ces gens-là, ni 
le communiquer à fa poflérité. Que s’il 
ufe de domination fur eux , 5c prend 
leurs biens, tout ce qui leur apartient, 
ou feulement quelque partie ; il doit 
être confidéré comme un agrefleur 5c 
comme un homme qui s’eft mis en état 
de guerre avec eux , 5c n’a pas un droit 
meilleur 5c mieux fondé , que^çelui que 
JLrngar, 5c Hubba, Danois, ont eû fur 

l’An- 
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l'Angleterre , ou que celui de Spartacus 
qui conquit l’Italie. Audi les Peuples 
fubjugués de la forte n’attendent-ils ja- 
mais qu’une occafion favorable 6c le fe- 
cours du Ciel, pour fccouër le joug. Ain- 
fi, malgré tout le droit que leRoi d’ Afify- 
rie prétendoit avoir fur la Judée, par la 
voyc de fon Epée viétorieufe, Dieu af- 
filia puiflamment Ezechias, afin qu’il Ce 
délivrât de la domination du viélorieux, 
& dufuperbe Empire de ce Monarque. 
Et le Seigneur fut avec Ezechias, qui rciif 
fit, par tout où il alla, -f- Il fe rebella contre 
le Roi des jfffyriens ; & il ne fut point af» 
fujetti. Il paroit évidemment par - là , 
qu en fccoüant un pouvoir que la force 
& la violence , non le droit 6c la juflice 
ont établi , quoi-que ceux qui en ufent 
de la forte, foient traités de rebelles, 
on n’offenfe point Dieu : en cela, on ne 
fait que pratiquer ce que ce grand Dieu 
permet , aprouve > autorife , quand 
même feroient intervenues des pro- 
mefies 6c des conventions extorquées & 
arrachées de force. Si on lit attenti- 
vement l’Hiftoire d’Achaz 6c d’Eze- 
chias , on pourra voir un exemple bien 
jufte fur ce fujet, 5 c autorifé du Seigneur, 
t II. Rois xvui. 17. Car 
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Car il eft probable , que les AfTyriens 
fubjuguércnt Achaz & le dépoférent, 
& établirent Roi Ezéchias, du tems 
& durant la vie de Ton Père ; & qu’E- 
zéchias fut obligé de confcntir à un 
traité , par lequel il s’engageoit à fai- 
re hommage au Roi d’Aflyrie & à lui 
payer tribut 

— ■ ■ » 

CHAPITRE XVI. 

De rUJùrpation. 

I. y^Omme une Conquête peut 
" v_^ être appellée une Ufurpation 

de dehors & étrangère; auffi l’ Ufurpa- 
tion peut être nommée une Conquête 
domeftique : avec cette différence , 
içju’un Ufurpateurne fauroit jamais a- 
voir le droit de fon côté; au heu qu’un 
Conquérant peut l’avoir, pourvu qu’il fe 
contienne dans les bornes que la juftice 
lui preferit » & qu’il ne fc faifiiïe pas de 
pofîeffions & de biens auxquels d autres 
ayent droit. Quand les régies de l’équi- 
té font obfervées , il peut bien y avoir 
changement de perfonnes & de Con- 
ducteurs, mais non changement de for- 
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me, & de Loix du Gouvernement î 
car fi l’on étendoit fon pouvoir au delà 
du droit & de la juftice , ce feroit join- 
dre la tyrannie à l’ufurpation. 

II. Dans tous les légitimes Gouver- 
nemens , une partie confidérable de la 
forme du Gouvernement & des privilè- 
ges naturels & cflentiels des Peuples , 
c’efl; de défigner les perfonnes qui doi- 
vent gouverner. L’Anarchie ne confi- 
fie pas feulement à n’avoir nulle forme 
de Gouvernement 5 c d’Etat, ou à avoir 
convenu qu’il feroit monarchique, mais 
à n’avoir établi aucun moyen pour dé- 
figner les perfonnes qui doivent être 
revêtues du pouvoir monarchique , ou 
de quelque autre. Ainfi, tous les véri- 
tables Etats ont non feulement une for- 
me de Gouvernement établie , mais en- 
core des Loix ôc réglemens pour dé- 
figner certaines perfonnes & les revêtir 
de l’autorité publique : & quiconque 
entre dans l’éxercice d’aucune partie 
du pouvoir d’une Société, par d’autres 
voyes que celles que les Loix preferi- 
vent , ne peut prétendre d’être obéï , 
quoi que la forme du Gouvernement 
foit toujours confervée 5 puis^ qu’en ce 
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cas la Perfonne qui gouverne n*a pas 
été délignée & nommée par les Loi*, & 
par conféquent par le Peuple. Ni un tel 
Ufurpateur, ni aucun defccndu de lui, 
ne fauroit avoir une domination jufte 
& légitime , jufqu’à ce que le Peuple 
ait eu la liberté de donner fon confen- 
ment & l’ait actuellement donné , en 
forte qu’il ait aprouvé & confirmé l’au- 
torité 6c l’éxercice du pouvoir d'un tel 
homme , dont , fans cela , le pouvoir 
fera toujours un pouvoir ufurpé Ôc il- 
légitime. 

* 

CHAPITRE XVII. 

De la Tyrannie . 

I, /^Oramc l’Ufurpation eft l’éxer- 
cice d’un pouvoir auquel d’au- 
tres ont droit ; la Tyrannie eft l’éxcr- 
cice d’un pouvoir outré, auquel qui que 
çe foit n’a droit alTurémcnt. Ou bien » 
la Tyrannie eft Pufage d’un pouvoir 
dont on eft revêtu , mais qu’on éxcrce, 
non pour le bien 6c l’avantage de ceux 
qui y font fournis,, mais pour fon avantage 
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propre & particulier ; & celui-là» quel- 
que titre qu’on lui donne , de quelques 
belles raifons qu’on allègue , eft vérita- 
blement Tyran , qui propofe, non les 
Loix, mais fa volonté, pour régie, de 
dont les ordres < 5 c les aftions ne tendent 
pas à confcrvcr ce qui apartient en pro- 
pre à^ceux qui font fous fa domina- 
tion , mais à fatisfaire fon ambition 
particulière, fa vengeance, fon avari- 
ée , ou quelque autre paflïon déréglée. 

• II. Si quelqu’un croit pouvoir dou- 
ter de la vérité & de la certitude de ce 
que j’avance » parce que celui qui le 
propofe , eft un Sujet , & un Sujet in- 
connu , de fur l’autorité duquel on ne 
voudroit pas s’apuyer ; j’efpérc que 
l’autorité d'un célébré Roi l’engagera à 
en tomber d’accord. C’eft du Roi Ja- 
ques dont j'entens parler. Voici de 
quelle manière il parla dans le Difcours 
qu’il fit au Parlement en 160$. Je pré- 
férerai tofijonrsy en jaifant de bonnes Loix 
& des Conjlitutions utiles , le Bien Public 
& l’Avantage de tout f Etaty à mes avan- 
tages propres & à mes interets particu- 
liers ; perfuadé que je fuis y que l’ Avanta- 
ge & le Bien de l’Etat ejl mon plus grand 

avan- 
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avantage & ma félicité temporelle , & 
que c ejl en ce point qitun Roi légitime 
diffère entièrement d 9 un Tyran . En effet , 
il ejl certain que le principal & le plus 
grand point de différence quil y a entre 
un Roi jujle , Û un Tyran & un Ufurpa - 
teur > confifle en ce qu au lieu quun Tyran 
fuperbe éf ambitieux s 9 imagine que fon 
Royaume & fon Peuple font uniquement 
faits pour fatis faire fes deftrs & fes apetits 
déréglés , un Roi jujle & équitable fe re- 
garde au contraire comme établi pour faire 
en forte que fon Peuple jouiffe tranquille- 
ment de fes biens & de ce qui lui apar- 
tient en propre. Et encore , dans le dif- 
touts que ce Sage Prince fît au Parle- 
ment, en 1609. il s'exprima de cette 
forte. Le ROI s 9 oblige lui meme , par 
un double ferment y à objerver les Loix 
fondamentales de fon Royaume. U un èjl 
un ferment tacite , quil fait en qualité de 
Roi y & par la nature de fa dignité , qui 
f engage % & bien étroitement , à protéger 
& fon Peuple , & les Loix du Royaume • 
Vautre ejl un ferment exprès quil prête » 
le jour de fon Couronnement. De forte que 
tout Roi jujle , dans un Royaume fondé , 
efi obligé d 1 objerver la Paftion qu'il a 
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faite avec fon Peuple , de conformer fon 
gouvernement aux Loix, & d'agir fuivant 
cette Faction que Dieu fit aVet Noé après 
le Déluge. Déformais , le tems de Semer , 
& le tems de Moijfonner , le Froid , & le 
Chaud , l’Eté , & P Hiver , le Jour , & 
la Nuit , ne cejferont point , pendant que 
la terre demeurera. Un Roi donc , qui 
tient les rênes du Gouvernement dans un 
Royaume formé , cejfe (P être Roi y & de- 
vient tyran , dès qu’il cejfe , dans fon 
gouvernement y d’agir conformément aux 
Loix. Et un peu après « ylinfi tous les 
Rois qui ne font pas tyrans ou parjures , 
feront bien aifes de fe contenir dans les li- 
mites de leurs Loix - Et ceux qui leur per- 
fua lent le contraire, font des vipères & une 
pejle fatale , tant au regard des Rois eux- 
mêmes , qu’au regard de l’Etat. Voi'à 
la différence qu’un Savant Roi , qui 
avoit Te/prit droit Sc de vrayes notions 
des chofes , met entre un Roi , & un 
Tyran , laquelle confifte en ce que f un 
fait des Loix les bornes de fon Pou- 
voir y Sc confidére le Bien Public com- 
me la fin de fon Gouvernement : l’autre 
fuit entièrement fa volonté particulière 
Sc fes pafltQns de' èglées. 

N 
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IIL C'eH une erreur, que de croire 

TelV ^ & S es déf ™° qui vien- 
nent detre marques, ne fe trouvent 

que dans les Monarchies : les autres 

formes de gouvernement n'y font pas 
moins fujettes. Car enfin, par tout où 
les Perfonnes qui font élevées à la Su- 
prême Puiffancc pour la conduite d’un 
Peuple Sc pour la confervation de ce 
qui lui apartient en propre, employent ' 
leur pouvoir pour d’autres fins , apau- 
vriflent , foulent, afiujettilTent àdes 
commandcmens arbitraires & irrégu- 
liers des gens qu’ils font obligés de 
traiter d une toute autre manière ; là 
certainement il y a Tyrannie , foit 
qu un leul homme foit revêtu dü pou- 
voir , Sc agiffe de la forte , foit qu’il y 
en ait plufieurs. Ainfi, l’Hiftoire nous 
parle de trente Tyrans d’Athenes, auflï- 
bien que d’un de Sy raeufe ; Sc chacun 
lait que la domination des Decemvirs 
de Rome ne valoit pas mieux , Sc 
étoit une véritable Tyrannie. 

IV. Par tout où les Loix ceflcnt& 
font violées , au préjudice d'autrui > la 
Tyrannie commence Sc a lieu. Qui- 
conque, revêtu d’autorité , excède le 

pou- 
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pouvoir qui lui a été donné par las 
Loix , âc employé la force qui eft en £1 
difpofition , de s’en fert pour faire > au 
regard de fes Sujets , des chofes que 
les Loix ne permettent point , cft fans 
doute un véritable Tyran : âc comme 
il agit alors fans autorité , on peut s’op- 
pofer à lui, tout de même qu’à tout 
autre qui envahiroit de force le droit 
d’autrui. Il n’y a perfonne qui ne re- 
. connoifls qu’il eft permis de s’opofer 
de la forte à des Magiftrats fubordon- 
nés. Si un homme qui a eû commilSon 
pour fe faifîr de ma perfonne dans les 
rues , entre de force dans ma maifon 
âc enfonce ma porte ; j’ai droit de 
m’opofer à lui comme à un voleur,' 
quoi - que je reconnoifTe qu’il a pou* 
voir âc a reçu ordre de m’arrêter de* 
hors. Or, je ferois ravi qu’on m’ap- 
prit pourquoi on n’en peut pas ufer de 
même au regard des Magiftrats fu- 
pé rieurs âc fouverains , auflï bien qu’atp 
regard de ceux qui leur font inférieurs^ 
Eft - il raifonnable , je vous prie, que 
l’aîné d’une famille , parce qu’il a la 

f lus grande partie des biens de fon 
’ére , ait droit par là de ravir à fes 

N 2 ' frères 
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frères leur portion ; ou qu’un homme 
riche qui poiféde tout un pais, au droit 
de fe faifir , lors qu’il lui plaira , de la 
chaumière , ou du jard’n de fon pauvre 
prochain.?. Bien loin qu’un pouvoir & 
des richefTes immenfes , & infiniment 
plus conlidérahles que le pouvoir & les 
Tichelfcs de la plus grande partie des 
enfans d’Adam , 'puiffent fervir d’ex- 
Cufe , & fur tout dj fondement légi- 
time pour juftificr les rapines & l’o- 
prefiion, qui confident à endommager 
autrui fans autorité ; au contraire ils 
ne font qu’agtaver la cruauté & Pin- 
juftice. Car enfin , aller, fans autorité, 
au delà des bornes marquées, n’eft pas 
|in droit d un grand, plutôt que d’un 
petit Officier , & ne paroit pas plus 

excufablc dans un- Roi * que dans un 
Commis de quartier , ou dans un Ser- 
gent : cela eft même moins pardonna- 
ble dans ceux qui ont été revêtus d’un 
grand pouvoir , parce qu’on a pris en 
tux plus de confiance ; qu’on a fupofé 
que l’avantage de leur Education , les 
£bws de leurs Gouverneurs, les ..lumiè- 
re* &J’hab*leté de leurs Confeillers , 
4c ur domicroicnt plus dnuclligcncc & 
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de capacité; & qu’ayant reçu une beau- 
coup plus grande part que n’ont lait le 
rcfte de leurs frères , ils Croient mieux 
en état de faire du bien. 

, V. Quoi donc > on peut s’opofer 
aux commaôdemens & aux ordres d’un 
Prince? On peut lui réfifter toutes les 
fois qu’on fe croira maltraité , & qu’on 
s’imaginera qu’il n’a pas droit de faire 
ce qu’il fait ? Hé ! s’il étoit permis 
d’en ufer de la forte, toutes les Sociétés 
feroient bien- tôt renverfées Sc détrui- 
tes; & au lieu de voir quelque gouver- 
nement- & quelque ordre, on ne ver- 
roit qu’anarchie & que confufion. 

. VI. Je répons , qu’on ne doit opo- 
fer la force qu’à la force injufte & illé- 
gitime, & à la violence; que quicon- 
que rélifte dans quelque autre cas, s’at- 
tire une jufte condamnation , tant de la 
part de Dieu , que de la part des hom- 
mes qu’il ne s’enfuit point que tou- 
tes les fois qu’on s’opofera aux entre- 
prifes d’un Souverain, il en doive pro- 
venir des malheurs 8 c de la confu- 
fton. 

VIT. Car , prémiérement , comme 
dans quelques païs la Pcrfonne du Prin- 

N 3 ce ; 
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ce , par les Loix , eft facréc ; il n 'y a 
jamais à craindre pour elle aucune 
plainte, ni aucune violence, quelque 
chofe qu’il commande ou qu’il faflc, 
& elle n’eft fujette à nulle cenfure , 
ni à nulle condamnation. On peut 
feulement former des oppofitions con- 
tre des a&es illégitimes & illicites de 
quelque Officier inférieur, ou de quel- 
que autre qui aura été commis par le 
Prince : on peut , dis- je , en ufer de 
la forte , & le Prince ne doit pas trou- 
ver mauvais qu’on le fafle , à moins 
qu’il n’ait dcfTein, en fc mettant actuel- 
lement en état de guerre avec fon Peu- 
ple , de difloudre le gou vernemert , de 
ne l’oblige d’avoir recours à cette dé- 
fenfe qui apartient à tous ceux qui 
font dans l’état de nature. Or ce qui 
peut en arriver , qui eft-ce qui cft ca- 
pable de le dire ? Un Royaume voifin 
a fourni au monde » il y a long-tems , 
un fameux éxeraple fur ce fujet. Dans 
tous les autres cas la Porfonne facrée 
du Prince éxempte de toutes fortes 
d’inconvénicns , & tandis que le gou-» 
Verne ment fubfifte , il n’a à craindre 
aucune violence ni aucun mal ; & cei> 
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tainement il ne fauroit y avoir une 
conftitution & une pratique plus fage. 
Car le mal que peut faire un Prince , 
par fa feule perfonne & par fa force 
particulière > ne fauroit , félon lapa* 
rence , arriver fouvent , ni s’étendre 
fort loin & renverfer les Loix, ou op- 
primer le Corps du Peuple ; à moins 
qu’un Prince ne fût extrêmement foi* 
ble, ou extrêmement méchant. Et pour 
ce qui regarde quelques malheurs par- 
ticuliers qui peuvent arriver, lors qu’un 
Prince têtu & fâcheux cft monté fur le 
trône , ils font fort réparés & com- 
pensés par la paix publique & la fu- 
reté du gouvernement , quand la Per* 
1 fonne du principal Magiftrat eft à cou- 
vert de tout danger : étant beaucoup 
plus avantageux & plus falutaire à tout 
le Corps , que quelques particuliers 
foi en t quelquefois en danger de fouf- 
frir , que fi Je Chef de la République 
étoit expofé aifément , & fur le moin- 
dre fujet. 

VIII. En fécond lieu , le privilège 
dont nous parlons, ne regarde que la 
Perfonne du Roi , Sc n’empêche point 
qu on ne putfle fe plaindre de ceux qui 
N 4 ufent 
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ufçnt d’une force injufle , s’opofer à 
eux Sc leur réfifter , quoi qu’ils difent 
avoir reçu de lui leur Commiflion. Cer- 
tainement , fi quelqu’un a reçû Ordre 
du Roi d’arrêter un homme, il nes’en- 
• fuit point qu’il ait droit d’enfoncer la 
porte do fa maifon pour fc faifir de lui, 
ni d’éxécuier fa' commiifion dans de 
certains jours , ni dans de certains 
lieux, bien que cette exception - là ne 
foit pas mentionnée dans la commif- 
fion : il fuffit que les Loix la fafient , 
pour qu’on foit obligé de s’y confor- 
mer exactement; & rien ne peut cx- 
eufer ceux qui vont au-delà des bornes - 
qu’elles ont marquées# En effet ». le 
Koi tenant des Loix toute fon auto- 
rité , ne peut autorifer aucun afte qui 
foit contraire à ces Loix , ni juft.ficr , 
par fa commiflion , ceux qui les vio- 
lent. La commiflion ou l’ordre d’un 
Maffiftrat qui entreprend au delà du 
pouvoir qui lui a été commis , n’eft 
pas plus confiderable que celle d un 
particulier. La feule différence qui fe 
trouve entre l’une & l’autre , confifte 
en ce que le Magiftrat a- quelque au- 
torité » a une autorité d’une certaine- 

éten- 
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étendue, &:pour certaines fins, Sc 
qu'un particulier n'en ,a point du tout. 
Après tout , ce n'eft point la corrunif- 
fîon , mais l’autorité qui donne droit 
d'agir; & il. ne fauroit y avoir d'au- 
torité contre les Loix# Du refte , non- 
f obftant cette réfiftance qu'on peut fai- 
re dans le cas propofé , la Perfonnc f 
. & l’Autorité du R oi font toujours 
toutes deux en fureté & à . couvert; 
Sc par ce moyen , ni celui qui gouver- 
ne , ni le gouvernement ne font expo- ’ 
£é$ à des dangers. 

. IX. En tr^oifiéme lieu , fupofons un 
gouvernement où la perfonnc du prin- 
cipal Magiftrat ne foit pas facrée de 
la manière que nous venons de dire. 
Il ne s’enfuit pas* que quoi qu’on puific 
légitimement rélifter à l'exercice illé- 
gitime du pouvoir de ce Magiftrat , on 
doiyc » fur le moindre fujet , mettre 
fa perfonnc en danger > & brouiller le 
gouvernement. • Car lors que la par- 
tie ofFenfée peut , en apellam aux Loix* 
être rétablie , & faire réparer le dom- 
mage qu elle a reçu > ’ il, n'y a rien 
alors qui puiflè fervir de prétexte à la 
force , laquelle on n’a . droit d’em- 
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ployer que quand on eft empêché d’a- 
peller aux Loix ; & rien ne doit être 
regardé comme une violence âc une 
hoftilité , que ce qui ne permet pas 
on tel appel. C’cft cela prédféraent 
qui met dans Tétât de guerre celui 
qui empêche d’apcller aux Loix ; Sc 
c’eft auffi ce qui rend juftesdfc légitimes 
les aftions de ceux qui lui réfiftent. 
Un homme Tépée à la main , me de- 
mande la bourfe , en un grand che- 
min r dans le tems que je n’ai peut- 
être pas un fol dans mon goufTct. Je 
puis (ans doute légitimement tuer un 
tel homme. 'Je remets entre les mains 
d’un autre ioo. 1. afin qu’il me les gar- 
de tandis que je mets pied à terre* 
Quand cnfiite je les lui redemande, 
il refufe de ms les rendre, de met Té- 
pée à la main pour défendre par la 
force ce dont il eft en pofleflïon , Ôc 
que je tâche de recouvrer. Le pré- 
judice que ce dernier me caufe , eft 
cent fois , ou « peut - être , mille fois 
plus grand que celui que le premier 
a eû deflein de me caufcr , Cmoït qe 
▼oleur que j’ai tué avant qu’il m’eût 
fait aucun mal réel. Cependant , je 
v . * puis 
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puis avec jufticc tuer l'un , & je ne 
faurois légitimement bleffer l'autre. 
La raifon de cela cft palpable : c'eft 
que l'un ufant d'une violence qui me» 
nace ma vie , je ne puis avoir le tems 
d'apeller aux Loix pour la mettre en 
fûreté ; & quand la vie m'auroit été 
ôtée , il feroit trop tard pour recou- 
rir aux Loix , lesquelles ne fauroient 
me rendre ce que j'aurois perdu & ra- 
nimer mon cadavre. Ce feroit une 
perte irréparable % que les Loix de la 
Nature m'ont donné droit de préve- 
nir en détruifant celui qui s'eft mis 
avec moi dans un état d« guerre , Sc 
qui me menace de deftruéhon. Mais 
dans l'autre cas , ma vie n'étant pas 
en danger, je puis apelleraux Loix 
& recevoir fatisfaéhon au fujet cîe 
mes 100 1. 

X. En quatrième lieu, fi un Magi- 
flrat apuyoït de Ton pouvoir des aétes 
illicites , & qu’il Ce fervit de fon au- 
torité pour rendre inutile le remède 
permis & ordonné par les Loix ; il 
ne faudroit pourtant point ufer du 
droit qu’on a de réfifter , il ne fau- 
droit point » dis- je , au regard même 
-■ N 6 d’a&es 
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d’aéLs manifeftes de tyrannie , ufer de 
ee droit foudainement, & troubler -le, 
gouvernement pour des fujets de peu 
d’importance. Car fi ce dont îl efl 
queftion, ne regarde que quelques par- 
ticuliers bien qu’ils ayè t droit de fc 
défendre & de tâcher de recouvrer 
par force ce qui * par une force in- 
•jufte, leur a été ravi» néanmoins le 
droit qu’ils ont de pratiquer cela ne 
doit -pas facilement les engager dans 
; une conte dation , dans laquelle ils 
ne pourraient que périr i étant^ aulfi 
impoffible à une perfonnç » ou à peu 
de .perfonnes de troubler & renverfer 
le Gouvernement j lors que le Corps 
du peuple, ne fe croit pas intérelTé $ 
qu'il l eft à un fou 5c à un homme fu- 
jrieux , ou à un homme opiniâtre 3c 
mal - content , de renverfer un Etat 
.bien affermi;- le Peuple efl auffi peu 
difppfé à fuivre les uns , que les au- 


‘ XL Mais fi le procédé injulte du 
Prince ou du Magiftrat s’eft étendu 
îufqu’au plus grand nombre des mem- 
bres de la Société , & a attaqué le 

Corps du Peuple ; ou û l’injuftice , 8c 

i o- 
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l’oprcflïon n’cft tombée que fur peu de 
perfonnes , mais au regard de certai- 
nes chofes qui font de la dernière con- 
féquence , en forte que tous foient 
perfuadés en leur confcience que leurs v 

Loix, leurs biens, leurs Libertez , leurs N 

Vies font en danger , & peut-être mê- 
me leur Religion : je ne faurois dire 
que ces fortes de gens ne doivent pas 
réfifter à une force fi illicite dont on 
.ufc contre eux. C’cft un inconvénient, 
je l'avoue , qui regarde tous les Gou- 
vernemens , dans lefquels les Conduc- 
teurs font devenus généralement fuf- 
pefts à leur Peuple , & il ne fauroit 
y avoir d’état plus dangereux pour 
ceux, qui tiennent les rênes du Gou- 
vernement , mais où ils foient moins 
.à plaindre , à caufe qu’il étoit fi fa- 
cile d’éviter un tel éiat : car il eft im- 
poffible qu’un Prince , ou un Magif- 
trat y s’il n’a en vûë que le bien de fon 
.Peuple & la confervation de fes Sujet* 

■& de leurs Loix * ne le fafie connoîtrc 
& fentir; tout de même qu’il eft impof- 
fible qu’un Père de famille ne faife re- 
. marquer à fes cnfàns, par fa conduite, 
qu’il les aime & prend foin d’eux. / , ; 

.. . • ' ' ' XII, 
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XII. Que fi tout le monde obfer- 
yc, Que les prétextes qu’on allègue 
pour juftitier une conduite , font en- 
tièrement opofés aux adions 3c aux 
démarches de ceux qui les allèguent ; 
Qu’on employé tout ce que l’adrefTe , 
l’artifice, & la fubtilité ont de plus 
fort , pour éluder les Loix ; Qu’on 
fe fert du crédit 3c de l’avantage de 
la Prérogative ( la Prérogative eft un 
pouvoir arbitraire au regard de cer- 
taines chofes laiffées à la difpofition 
du Prince , pour faire du bien , non 
du mal au Peuple » ) Qu’on fe fert , 
dis-je , du crédit & de l’avantage de 
la Prérogative 9 d’une manière con- 
traire à la fin pour laquelle elle a 
été accordée ; Qu’on choifit des Mi- 
niftrcs 3c des Magifirats fubordon- 
• nés , qui foient propres à conduire les 
chofes à un point funefte 3c infini- 
ment nuifible à la Nation ; & qu’ils 
font en faveur plus ou moins , à pro- 
portion des foins qu’ils prennent 3c 
du zèle qu’ils témoignent , à l’égard 
de cette fin que le Prince fe propofe ; 
Que déjà le Pouvoir Arbitraire a pro- 
duit des effets très- fâcheux J Qu’on 

fàr 
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fevorifc fous main une Religion que 
les Loix proferivent; qu’on eft tout 
prêt à l’introduire & à l’établir foicn- 
nellemcnt par tout ; que ceux qui tra- 
vaillent à cela font apuyez , autant 
qu’il eft poffiblc ; qu’on éxalte cette 
Religion , & qu’on la propofe com- 
me la meilleure ; qu’une longue fuite 
d’aâions montre que toutes les dé- 
libérations du Confcil tendent là : 

3 ui eft - ce alors qui peut s’empêcher 
'être convaincu en fon efprit que la 
Nation cft expofée à de grands périls 
& qu’on doit penfer tout de bon à fa 
fureté & à fon falut ? En cette occa- 
fion on efl: aufft bien fondé , que fe- 
roient des gens qui fe trouvant dans 
unVaifleau, croiroient que le Capi- 
taine a deflein de les mener à Alger 9 
parce qu’ils remarqueroient qu’il en 
tiendroit toujours la route » quoi-que 
les vents contraires , le befoin que fon 
vaiffeau auroit d’être radoubé , le dé- 
faut d’hommes , & la difette de pro- 
vifions le contraigniffcnt fouvent de 
changer de route , pour quelque tems; 
& que dès que les vents « l’eau , & les 
autres çhofes le lui permettroient , U 

r«: 
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reprendroit fa première route , & fe- 
roit voile vers cette malheureufe terre 
où régne Tefckvage. 


V 
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CHAPITRE XVIII. 

* 

De la Dijfolution des Gouver-_ 

nemens. 

• » *+ 

* f 1 * 

I. Ol Ton veut parler, avec quel- 
3 que clarté , de la DiiTolutioa 
des Gouvernemens , il faut , avant 
toutes chofes , difttnguer entre la Dif- 
foîution de la Société, & la Diffolu»- 
tion dn Gouvernement, . Ce qui fait 
une Communauté , & qui tire les 

gens de la liberté de 1 état de na- 
ture ,* afin qu’lis compofent une So- 
ciété Politique , c’cfl: le confcntement 
que chacun donne pour s'incorporer , 
pour agir avec les autres comme uq 
feul & même corps, & pour former 
un Etat diffmft & féparé. La voye 
.ordinaire * qui tft prefque la feule 
voye par laquelle cette union fe difi- 
fout, c'cft rinvafion d’une Force étrarv- 
£cre qui ftfbjuguc ceux qui fe trou- 
vent 
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vent unis en Société. Car en cette 
rencontre , ces gens unis n’étant pas 
capables' de fe défendre , de fe fou- 
tenir > de demeurer un Corps entier 
& indépendant , l’union de ce Corps 
doit néceffairement ceffcr , & chacun 
eft contraint de retourner dans l’c tat 
où il étoit auparavant, de reprendre 
la . liberté qu’il avoit , & de fonger 
déformais & pourvoir à fa fureté par- 
ticulière , comme il juge à propos , en 
entrant dans quelque autre Société# 

Quand une Société eft diftoute , il 
eft certain que le Gouvernement de 
cette Société ne fauroit fublifter da- 
vantage. Ainfi , l’Epée d’un Conqué- 
rant détruit fouvent , renverfe , con- 
fond toutes chofcs, 8 c par elle le Gou- 
vernement & la Société font mis en 
pièces, parce que ceux qui font fub- î ( 

■jugués, font privés de la protcélioa 
de cette Société dont ils dépendoient , 

& qui étoit defti: éc à les conferver & 
à les défendre contre la violence. Tout 
le monde n’cft que trop inftruit fur 
cette matière , & l’on eft trop éloigné 
d’aprouver une telle. voye de djflou- 
dre les Gouvernemens , pour qu’il foit 

né- . ! i 
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néceflairc do s’y étendre* Certaine- 
ment , il ne tnanque pas d’argumens 
& de preuves * pour faire voir que 
lors -que la Société eft difloute , le 
Gouvernement ne fauroit fubfifter ; 
cela étant auflî impoffible , qu’il l’eft 
que la ftrudure d’une maifon fubfifte , 
après que les matériaux dont elle 
«voit été conftruite , on été féparés les 
uns des autres , 6c mis. en défordre 
par un tourbillon , ou ont été mêles 
6c confondus les uns avec les autres 
en un monceau par un tremblement 
de terre. . ' 

II. Outre ce renverfement caufé par 
les gens de dehors , les Gouverne* 
mens peuvent être di flous par des dé- 
fordres arrivés au dedans. 

III. Prémiérement , cette diflolution 
peut arriver lors que la Puiflance Lé- 
giflative eft altérée. Car la Société Ci* 
vile eft un état de paix parmi ceux 
qui en font membres ; on eaa entiè- 
rement exclus l’état de guerre ; on a 
pourvû par l’établiflement de la Puif- 
îânee Légiflative à tous les défordres 

' intérieurs , à tous les différends 6c à 
tous les proccz qui pourraient s’éle- 
ver 
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ver entre ceux qui compofent une 
même Communauté. Il a été arrêté , 
par le moyen du Pouvoir Légiflatif , 
que les membres de l’Etat feroient 
unis , de compoferoient un même 
Corps , de vivroient dans la poflfeflion 
paifible de ce qui leur apartient. La 
Puiflance Législative cft donc l’ame 
du Corps Politique ; c’eft d’elle que 
tous les membres de l’Etat tirent tout 
ce qui leur cft néceflaire pour leur 
confervation , pour leur union » de 
pour leur bonheur. Tellement que 
quand le Pouvoir Légiflatif eft rui- 
né , ou diffous , la difTolution , la 
mort de tout le Corps Politique 
s’enfuit. En effet , l’eflence de l’u- 
nion d’une Société confiftant à n’a- 
voir qu’une même volonté de qu’un 
même efprit ; le Pouvoir Légiflatif a 
été établi par le plus grand nombre , 
pour être l’interprète & comme, le 
gardien de cette volonté & de cet 
efprit. L’établiiTement du Pouvoir Lé- 
giflatif eft le premier de fondamental 
aéle de la Société , par lequel on a 
pourvu à la continuation de l’union 
cc tous les membres, fous la dire- 
ction 
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tion de certaines perfonnes , & des 
Loix faites par ces perfonnes que le 
Peuple a revêtues d’autorité, mais de 
cette autorité fans laquelle qui que ce 
foit n’a droit de faire des Loix & de 
les propofer à obferver. Quand un' 
homme , ou plufieurs entreprennent 
de faire des Loix , quoi qu’ils n’ayent 
reçû du Peuple aucune commifïïon 
pour cela , ils font des Loix fans au- 
• torité , des Loix par conféquent aux- 

quelles le Peuple n’efl point tenu d’o- 
béir : au contraire une femblable cn- 
treprife rompt tous les liens de la 
fujettion & de la dépendance , s’il 
y en avoit auparavant , & fait qu’on * 
eft en droit d’établir une nouvelle 
Puiflance Légiflative , comme on trou- 
ve à propos, & qu’on peut , avec One 
liberté entière , réfifter à ceux qui fans 
autorité, veulent impofer un joug 
fâcheux , & affujettir à des chofes 
contraires aux Lôix & à l’avantage 
de l’Etat. Chacun eft maître fans dou* 
te & peut difpofer de fa volonté par- 
ticulière , lors que ceux qui , par le 
délîr & le confentement de la Socié- 
’ té , ont etc établis pour être les in- 
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terpréte s» Sc les gardiens de la Volon- 
té Publique , n’ont pas la liberté d’a- 
gir comme ils fouhaiteroient Sc con- 
formément à leur commiflîon ; & que 
d’autres ufurpent leur autorité & Te 
portent à faire des Loix & des règle- 
ment, fans en avoir reçu le pouvoir. 

- IV. Voilà comme les chofes arri- 
vent d ordinairç dans les Etats» quand 
ceux qui ont été revêtus d’autorité » 
abufent de leur Pouvoir. Du relie , 
il ell mal a.fé de confidérer tes for- 
tes de cas comme il faut Sc fans fe 
méprendre , à moins qu’on n’ait une 
idée diftinéle de la forme du Gouver- 
nement dont il ell quellion. Supofons 
donc un Etat où i. une feule Per- 
fonne ait toujours le Pouvoir Suprê- 
me & le droit héréditaire de faire 
éxécutcr.les Loix, & de convoquer 
Sc de d.’fïoudre , en certains tems , 
l’ A d'emblée qui a l’Autorité Lég ficti- 
ve : 2. < ù il y ait de la Noblcfle à 
qui fa naiilance donne droit d’aflifter 
à cette AlTemblce Sc d’en être, mem- 
bre : j, où il y ait des gens allèmblés 
qui repi éfentent le Peuple , pour un 
’ certa^ tcjns. 

; ' * V. Cela 
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V. Cela étant fupofé, il eft évident* 
premièrement > que lors que cette feule 
perfonne , ou ce Prince dont il vient 
d’être fait mention , met fa volonté ar- 
bitraire en la place des Loix , qui font 
la volonté de la Société , déclarée par 
le Pouvoir Légiflatif, le Pouvoir Lé- 
giflatif eft changé. Car cette Aflem- 
blée dont les Réglemcns & les Loir 
doivent être éxécutés , étant véritable- 
ment le Pouvoir Légiflatif, fl Ton fub- 
ftitue Sc apuye d’autres Loix & d’au*- 
très Réglemens que ceux qui ont été 
faits par ce Pouvoir Légiflatif que la 
Société a établi , il eft manifefte que le 
Pouvoir Légiflatif eft changé. Quicon- 
que introduit de nouvelles Loix , n’a- 
yant point reçu de pouvoir pour cela,’ 
par la conftitution fondamentale de la 
Société, ou qu’il renverfe les Loix an- 
ciennes , il méprife & renverfe en mê- 
me tems le pouvoir par lequel elles a- 
voient été faites , & fubftitue une nou- 
velle Puiflance Légiflative. 

VI. En fécond lieu, lors que le 
Prince empêche que les membres du 
Corps Légiflatif ne s’aflemblent dans 
le tems qu’il faut , ou que l’affemblée 

Légif- 
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Légiflative n’agifle avec liberté, ôc con" 
formément aux fins pour lefquelles elle 
a été établie : le Pouvoir Légiflatif eft 
altéré. Car afin que le Pouvoir Légis- 
latif Soit en entier, il ne Suffit pas 
qu’il y ait un certain nombre d’hommes 
convoqués ôc affemblés 5 il fout de 
plus , que ces perSonnes aflemblées a- 
yent la liberté & le loifir d’examiner ôc 
de finir ce qui concerne le bien de l’E- 
tat : autrement, fi on les empêche d’é- 
xerccr dûment leur Pouvoir, il eft très 
vrai que le Pouvoir Légiflatif eft 
altéré. Et certes , ce n’eft point un 
* nom qui conftituë un Gouvernement , 
mais bien l’ufage Ôc l’exercice de ces 
pouvoirs qui y ont été établis : de Sorte 
que celui qui ôte la liberté, ou ne per- 
met pas que l’Aflemblée Légijflative a- 
giffe dans le tems qu’il foudroit, détruit 
effeéfivement l’Autorité Légiflative, Ôc 
met fin au Gouvernement. 

VII. En troifiéme lieu , lors que le 
Prince , par Son pouvoir arbitraire , ôc 
fans le confentement du Peuple ôc con- 
tre les intérêts de l’Etat , change ceux 
qui élifent les membres de l’Afiemblée 
Légiflative , ou la manière de procéder 
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à ccttc éleélîon , le Pouvoir Légiflatif 
efl aufïï change. En effet, fi le Prince 
fait choifir d’autres que ceux qui font 
autorifés par la Société , ou fi Ton pro- 
cède à i’éleâion d’une manière diffé- 
rente de cehe que la Société a preferi- 
te , certainement ceux qui font éiûs ôc 
affemblés de la forte, ne font point cet- 
te AfTemblée Légiflative qui a été dé- 
fignée ôc établie par le Peuple. 

VIIIl En quatrième lieu, lorsque 
le Peuple efl livré & afTujetti à une puifi- 
fance étrangère, foit par le Prince, foit 
par l’Affsmblée Lég.fiative, le Pouvoir 
Légiflatif efl afTurément changé, ôc le 
Gouvernement efl d ffous. Car la fin 
pour laquelle le Peuple efl entré en So- 
ciété , étant de compofer une Société 
entière, libre, indépendante, gouver- 
née par fes propres Loix; rien de tout 
cela ne fubfiflc , dès que ce Peuple efl 
livré à un autre pouvoir > à un pou- 
voir étranger. 

IX. Or, il efl évident que dans un 
état conflitué de la manière que nous 
avons dit , la diffolution du Gouverne- 
ment» dans les cas que nous venons de 
marquer , doit être imputée au Prince. 
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Car le Prince ayant à fa difpofition les 
Forces , les Tréfors, & les Charges de 
l’Etat , & fe perfuadant lui-même , ou 
fe laiflant perfuader par Tes dateurs, 
qu’un Souverain ne doit être fujet à 
aucun examen , 8c qu’il n’eft permis à 
perfonne, quelques fpécieufes raifons 
qu’il puilTe alléguer , de trouver à re- 
dire à fa conduite ; lui feul eft capable' 
de donner lieu à ces fortes de ehange- 
mens dont il a été parlé , 8c de les pro- 
duire fous le prétexte d’une autorité lé- 
gitime , 8c par le moyen de ce pouvoir 
qu’il a entfe les mains, 8c avec lequel 
il peut épouvanter , ou accabler ceux 
qui s’opofent à lui , & les détruire 
comme des fa&ieux , des féditieux , 8c 
des ennemis du Gouvernement; pour 
ce qui regarde les autres parties de 
J’ Autorité Légiflative, 8c le Peuple, il 
n’y a pas grand chofe à craindre d’eux, 
puis qu’ils ne fauroient entreprendre de 
changer la PuifTance -Légiflative, fans 
une rébellion vifible, ouverte , 8c écla- 
tante. D’ailleurs , le Prince ayant le pou- 
voir de difloudrc les autres parties de la 
PuifTance Légiflative, & de rendre par 
là ceux qui font membres de l’AfTem- 
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bléc des Législateurs , des perfonncs 
privées j ils ne fauroient jamais , en 
s’oppofant à lui , ou fans fon fecours Se 
fon aprobation , altérer , par des Loix, 
le Pouvoir Légiflat f; le confentement 
du Prince étant nécefTa’rc, afin que les 
décrets & les A&cs de leur AfTemblée 
foicnt valables. Après tout, autant que 
les autres parties du Pouvoir Légfiatif 
contribuent , de quelque façon , aux 
changcmens qu’on veut introduire dans 
le Gouvernement établi , & favorifent 
le deflein de ceux qui entreprennent de 
faire ces changemens-là , autant parti- 
cipcnt-ils à leur injuftice , & fe rendent- 
ils coupables du plus grand crime que 
des gens puiffent commettre contre 
d’autres. 

X. Il y a encore une voye par laquel- 
le le Gouvernement que nous avons 
pofé , peut fe diffoudre , c’eft celle qui 
paroit manifeflement lors que celui qui 
a le pouvoir Suprême & Exécutif, né- 
glige, ou abandonne fon Emploi, en 
forte que les Loix déjà faites ne puif- 
fent plus être mifes en éxécution. C'eft 
vifiblcment réduire tout à l’anarchie Sc 
dilioudre le Gouvernement. Car enfin, 
les Loix ne font pas faites pour elles - 


Digitized by Goog e 


Le Gouvernement Civil . 31 f 

mêmes , elles n’ont été faites que pour 
être éxécutées , & être les liens de la 
Société , qui continfïcnt chaque partie 
dans fa place & dans fa fonction. Tel- 
lement que dès que tout cela vient à 
ceffer , le Gouvernement cefîe auflï en 
même tems , Sc le Peuple devient une 
multitude confufe , fans ordre & fans 
liaifon. Quand la juftice n’eft plus ad- 
miniftrée « que par conféquent les 
droits de chacun ne font plus en fûreté, 
Sc qu’il ne refte aucun pouvoir dans la 
Communauté , qui ait foin des forces 
de l’Etat , ou qui en foit en état de pour- 
voir aux befoins du Peuple ; certes 
alors il ne refte plus de Gouvernement. 
Si les Loix ne peuvent être éxécutées,’ 
c’eft tout de même que s’il n’y en avoit 
point : & un Gouvernement fans Loix 
eft , à mon avis y un Myftére dans la 
Politique , inconcevable à l’efprit de 
l’homme , & incompatible avec la So- 
ciété humaine. 

XI. Dans ces cas , Sc dans d’autres 
femblables, lors que le Gouvernement 
eft diftous , le Peuple eft dans la liberté 
Sc dans le droit de pourvoir à fes be- 
foins, en érigeant une nouvelle Auto- 
O 2 rité 
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' TÎté Législative , par le changement des 
perfonnes. ou de la forme ; ou des per- 
sonnes & de la forme tout emfemble , 
Selon que la Société le jugera néceflaire 
pour fa fureté & pour Ion avantage. En 
effet, il n’eft point jufte que la Société, 
par la .faute d’autrui , perde le droit 
original qu’elle a de fe conferver : or 
elle ne fauroit fe conferver que par le 
moyen du Pouvoir Législatif établi , Sc 
par une libre & jufte éxecution des Loix 
faites par ce pouvoir. Et dire , que le 
Peuple doit fonger à fa confervation , 
& ériger une nouvelle P uiftance Légis- 
lative , lors que par opreffion , ou par 
artifice, ou parce qu’il eft livré a une 
Puiflancc étrangère ,fon ancienne Puif- 
fance Légiflative eft perdue Sc fubju- 
guée, c’eft tout de même que fi on di- 
foit que le Peuple doit attendre fa dé- 
liv rance & fon rétabliffement , lorsqu’il 
eft trop tard pour y afpirer , & que le 
mal eft fans remède; & l’on parlcroit 
comme feroient des gens qui confeille- 
roient à d’autres de fe lai fier rendre en- 
claves , & de penfer enfuite à leur li- 
berté , Sc qui , dans le tems que des ef- 
cLves feroient chargés de chaînes , ex- 

hor- 
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horteroient ces malheureux à agir com- 
me des hommes libre». Certainement * 
des difeours de cette nature font plu- 
tôt une moquerie, qu’une confolation ; 
& l’on ne fera jamais à couvert de la 
Tyrannie » s’il n’y a d’autre moyen de 
s’en délivrer , que lors qu’on lui eft en- 
tièrement affujetti. C’eft pourquoi , on 
a droit , non feulement de fe délivrer 
de la Tyrannie , mais encore de la pré- 
venir. 

NII. Ainfi, les Gouvernemens peu- 
vent fe diffoudre par une féconde voye, 
favoir quand le Pouvoir Légiflatif, ou 
le Prince, l’un d eux, agit d’une maniè- 
re contraire à la confiance qu’on avoit 
prife en lui , & au pouvoir qu’on luia- 
voit commis.Le Pouvoir Légifïatif agit 
au delà de l’autorité qui lui a été eom- 
mife , & d’une manière contraire à la 
confiance qu’on a prife en lui ; premiè- 
rement, lors que ceux qui font revêtus 
de ce pouvoir , tâchent d’envahir les 
biens des Sujets , & de fe rendre maîtres 
6c arbitres abfolus de quelque partie 
confidérable des chofes qui apartiennent 
en propre à la Communauté , des Vies, 
des Libertés, &des Richefles du Peuple. 

O 3 XIII. 



Le Gouvernement Civil . 


XIII. La raifon.pour laquelle on 
entre dans une Société Politique, c’eft 
de conferver fes . biens propres ; Sc la' 
fin pour laquelle on choifit & revêt de 
rAutorité Légiflative certaines perfon- 
nés, c’eft d’avoir des Loix & des ré- 
glemens qui protègent &confervent ce 
qui apartient en propre à toute la So- 
ciété , & qui limitent le pouvoir 3c 
tempèrent la domination <le chaque 
membre de l'Etat. Car puis qu'on ne 
fauroit jamais fupofer que la volonté 
de la Société (oit, que la Puiflance Lé" 
giilative ait le pouvoir de détruire ce 
que chacun a eu deffein de mettre en 
lureté & à couvert , en entrant dans 
une Société > Sc ce pour quoi le Peuple 
s elt fournis aux Législateurs qu il a 
créés lui-même; quand les Légiflateurs 
s’efforcent de ravir & de détruire les 
chofes qui aparticnnent en propre au 
Peuple , ou de le réduire dans l’efcla- 
vage, fous un pouvoir arbitraire, ils 
fe mettent dans l’état de guerre avec le 
Peuple , qui dés lors eft abfous Sc 
éxempt de toute forte d’obéïffance à 
leur égard , & a droit de recourir à ce 
commun refuge que Dieu a deftiné pour 

tous 
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tous les hommes , contre la force 6c 
la violence. 

XIV. Toutes les fois donc que la 
Puiffance Légiflati ve violera cette règle 
fondamentale de la Société, 6c foit par 
ambition , ou par crainte » ou par fo- 
lie f ou par dérèglement 6c par corrup- 
tion , tâchera de fe mettre , ou de met- 
tre d’autres en pofTefïïon d’un pouvoir 
abfolu fur les vies, fur les libertés , 6c 
fur les biens du Peuple ; par cette brè- 
che qu’elle fera à fon crédit 6c à la con- 
fiance qu’on avoit prife en lui, elle per- 
dra entièrement le pouvoir que le Peu- 
ple lui avoit remis pour des fins direc- 
tement opofées à celles qu’elle s elf pro- 
poféc , & il eft dévolu au Peuple , qui 
a droit de reprendre la liberté origina- 
le, 6c par l’établi (femewt d’une nouvelle 
Autorité Légiflative , telle qu’il jugera 
a propos , de pourvoir à fa propre con- 
fervation 6c à fa propre fûreté , qui eif 
la fin qu’011 fc propofe quand on forme 
une Société Politique. Or , ce que j’ai 
dit en général touchant le Pouvoir Lé- 
gislatif, regarde auflï la perfonne de 
celui qui eft revêtu du Pouvoir Exécu- 
tif, 6c qui ayant deux avantages très- 
O 4 con- 
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confidérables , l’un , d’avoir fa part de 
l’Autorité Légiflative, l’autre, de faire 
fouverainement éxécutcr les Loix , fe 
rend doublement & extrêmement cou- 
pable , lors qu’il entreprend de fubfti- 
tuer aux Loix de la Société , fa volon- 
té arbitraire. Il agit auffi d’une ma- 
nière contraire à fon crédit , à fa com- 
miffion & à la confiance publique , 
quand il employé les forces , les tre- 
fors , 5c les charges de la Société pour 
corrompre les membres de l’Alfemblée 
Répréfentative , 5c les gagner en fa- 
veur de fes vues 5c de fes intérêts par- 
ticuliers quand il agit par avance 5c 
fous main envers ceux qui doivent élire 
les membres de cette Afifemblée » 5c 
qu’il leur preferit d’élire ceux qu’il a 
rendus par fes follicitations , par fes 
menaces, par fes promefTes, favora- 
bles à fes deffeins, 5c qui lui ont pro- 
mis déjà d’opiner de la manière qu’il lui 
plairoit. Certes , difpofer les chofes 
de la forte , qu’eft-ce, je vous prie, fi 
ce n’eft dreffer un nouveau modèle d’é- 
le&ion , 5c par- là renverfer de fond en 
comble le Gouvernement , 5c empoi- 
fonner la Source de la fûreté 5c de la 

féli- 
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félicité publique? Après tout , le Peu- 
ple s étant refervé le Privilège d'élire 
ceux qui doivent le représenter^ corn- 
me un rempart qui met à couvert Jes 
/ biens propres des Sujets , il ne fauroit 
avoir eu d autre but que de faire en 
forte que les membres de l’Aflcmblée 
Legiflative fuflent élus librement-». & 
qu’étant élus librement, ils puffentagir 
auffi & opiner librement , examiner 
bien toutes chofcs , & délibérer mûre- , 
ment, & dune manière conforme aux 
befoins de 1 Etat 8c au bien public. 
•Mais- ceux qui donnent' leurs fuffrages, 
avant qu’ils ayent entendu opiner & 
raifonner les autres, & ayent pefé les 
raifons de tous » ne font point capables 
lans doute d’un examen & d’une déli- 
bération de cette forte. Or quand ce- 
lui qui a le Pouvoir Exécutif, difpofe 
comme on vient de dire, l’Alfemblée 
des Légiflateurs , certainement: il fait 
une terrible brèche à fon crédit & à fon 
autorité , 8c fa conduite . ne fauroit 
être envifagée que comme une pleine 
déclaration d’un defTein formé, pour ' 
renverfer le Gouvernement. A quoi fî 
1 on ajoute les recompenfes & les pu- 

o s 



V v 


Digitized by Google 


3 22 Lè Gonvcrnement Civil . 

nitions employées vifiblcmen^ pour la 
même fin, & tout ce que l’artifice de 
l’adrelTe ont de plus puiffant , mis en 
ufage pour corrompre les Loix , & les 
détruire , de perdre tous ceux qui s’o- 
pofent au deUein funefte qui a été for- 
mé, de ne veulent point trahir leur pa- 
trie de vendre , à beaux deniers comp- 
tant, fes libertés j on ne fera point en 
peine de favoir ce qu’il eft expédient & 
jufte de pratiquer en cette rencontre. Il 
eft aifé de comprendre quel pouvoir 
ceux-là doivent avoir dans la Société , 
qui fc fervent de leur autorité pour des 
fins tout-à-fait opofées à fa prémiére 
Inftitution : & il n’y a perfonne qui ne 
voye qu’une perfonne qui a une fois en- 
trepris de pratiqué les chofes que nous 
venons de voir , ne doit pas jouir long- 
tems de fon crédit & de fon autorité* 
XV. A cela on objectera, peut-être, 
que le Peuple étant, ignorant, de tou- 
jours peu content de là condition , ce 
feroit expofer l’Etat à une ruine certai- 
ne, que de faire dépendre la forme du 
Gouvernement de l’autorité fuprême, 
de l’opinion inconftante,dede l’humeur 
incertaine du Peuple , de que les Gow- 
. . , ver- 
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verncmens ne fubfîfteroient pas long- 
tems fans doute , s’il lui étoit permis ; 
dés qu’il croiroit avoir été offcnfé, d’é- 
tablir une nouvelle PuifTance Légifla- 
tive. Je répons au contraire , qu’il eft 
très-difficile de porter le Peuple à chan- 
ger la forme de gouvernement à laquel- 
le il efl accoutumé ; & que s’il y avoit 
dans cette forme quelques défauts ori- 
ginaux , ou qui auroient été introduit* 
par le tems , ou par la corruption Sc 
les déréglcmens du vice, il ne feroitpas 
auffi aifé qn’on pourroit croire, de l’en- 
gager à voutoir remédier à ces défauts 
& à ces défordres , quand même tout 
le monde verroit que l’occahon feroit 
propre & favorable. L’avcrfîon que le 
Peuple a pour ces fortes de changcmens, 
& le peu de difpofîtion qu’il a naturel- 
lement à abandonner fes anciennes con- 
fîitutions , ont afTez paru dans les dt- 
verfes révolutions qui font arrivées en 
Angleterre , & dans ce Siècle & dans 
les précédcns. Malgré toutes les en- 
treprifes injuftes des uns , & les mécon- 
tentemens juftes des autres , & après 
quelques brouilleries , l’Angleterre a 
toujours confervé la meme forme de 

Gou- 
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.Gouvernement, Sc a voulu que le Pou- 
voir Suprême fut exercé par le Roi, & 
par le Parlement, félon l’ancienne cou- 
tume. Et ce qu’il y a de bien remarqua- 
.ble encore, c’efl; que, quoi que les Rois 
ayent Couvent donné de grands fujets 
de mécontentement & de plainte , on 
n’a jamais pu porter le Peuple à abo- 
lir pour toûjours la Royauté, ni àtranf- 
porter la Couronne à une autre famille. 

XVI. Mais du moins, dira-t-on, 
cette Hypothèfeeft toute propre à pro- 
duire des rebellions fréquentes. Je ré- 
pons , prémiérement , que cette Hy- 
pothéfe n’cft pas plus propre à cela , 
.qu’une autre. En effet, lors qu’un Peu- 
, pie a été rendu miférable, & fe voitex- 
pofé aux effets funeftes du Pouvoir Ar- 
bitraire, il eft auffi difpofé à fe foûîever, 
dès que l’occafîon /e présentera , que 
*■ .puiffe être un autre qui vit fous certai- 
nes Loix , • qu’il ne veut pas fouffrir 
qu’on viole. Qu’on éléve les Rois au- 
tant que l’on voudra; qu’on leur don- 
ne tous les titres magnifiques & pom- 
peux qu’on a coutume de leur donner; 
qu’on dife mille belles chofes de leurs 
Pcrfonncs Sacrées ; qu’on parle d’eux 
• ^ > coin- 
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comme d’Hommes Divins , defcendus 
du Ciel < 5 c dépendans de Dieu feul : un 
Peuple généralement maltraité & ré-, 
duit dans la fervitude, n’a garde delaif- 
fer pafTer une occafion dans laquelle il 
peut fc délivrer de Tes miféres , & fc- 
’couer le pefant joug qu’on lui a impofc 
avec tant d’injuftice. Il fait plus ; il dé- 
lire , il recherche des moyens qui puif- 
fcnt mettre fin à fes maux : & comme 
les chofes humaines font fujettes à une 
grande inconftance , les affaires ne tar- 
'dent guéres à tourner de forte , qu’on 
puifTe fe délivrer de l’efclavage. Il n’eft 
pas néceflaire d’avoir vécu long-tems, 
pour avoir vû des exemples de ce que 
je dis : ce tems-ci en fournit de corifi- 
'dérablcs ; & il ne faut être guéres verfé 
dans 1 Hiftoire , fi l’on n’en peut pro- 
duire de femblables au regard de tou- 
tes les fortes de Gouvernement qui ont 
'été dans le monde. 

• XVII. En fécond lieu » je répons, 
que les révolutions dont il s’agit # n’ar- 
rivent pas dans un Etat pour de légères 
fautes cummifes dans l’adminiftration 
des Affaires Publiques. Le Peuple en 
fuporte même de très-grandes , il to- 
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1 ère certaines Loix injuftes & fâcheu- 
ses , il foufFre généralement tout cc 
que la fragilité humaine fait pratiquer 
de mauvais à des Princes qui d’ailleurs 
n’ont pas de mauvais deffeins. Mais fi 
une longue fuite d’abus , de prévarica- 
tions » & d’artifices , qui tendent à une 
même fin , donnent à entendre mani- 
feftement à un Peuple 6 c lui font fentir 
qu on a formé des deffeins fu ne fies 
contre lui , & qu’il eft expofé aux plus 
grands dangers j ha ! alors il ne faut 
point s’étonner s’il fe fouleve & s’il 
s’efforce de remettre les rênes du Gou- 
vernement entre des mains qui puiflent 
le mettre en fureté , conformément à 
ces fins pour lefquelles le Gouverne- 
ment a été établi , <Sc fans lefquelles, 
quelques beaux noms qu’on donne à 
des Sociétés Politiques , St quelques 
confidérables que paroiffent être leurs 
force* , bien loin d’être préférables à 
d’autres qui font gouvernées félon ces 
fins, ejles ne valent pas l’état de nature,’ 
ou une pure anarchie ; les inconvéniens 
fe trouvant auffi grands des deux côtés, 
mais le remède à ces inconvéniens étant 
beaucoup plus facile à trou ver dans l’é- 
tat de nature t ou dans l’anarchie. 
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XVIII. En troifiéme lieu , je ré- 
pons que le pouvoir que le Peuple a de 
pourvoir de nouveau à fa fûreté , en 
établiffant une nouvelle Pu: fiance Lé- 
giflative , quand fes Légiflateurs ont 
adminiftré le Gouvernement d’une ma- 
nière contraire à leurs engagemens & à 
leurs obligations indifpenfablcs , & ont 
envahi ce qui lui apartenoit en propre ; 
eft le plus' fort rempart qu’on puiffe 
opofer à la Rébellion , & le meilleur 
moyen dont on foit capable de fe fer- 
vir pour la prévenir & y remédier. En 
effet » la rébellion étant une a&ion par 
laquelle on s’opofe , non aux perfon- 
ncs , mais à l’autorité qui eft fondée 
uniquement-fur les conftitutions Sc les 
Loix du Gouvernement ; tous ceux , 
quels qu’ils foient , qui par force en- 
fraignent ces Loix , ôç juftifient par for- 
ce la violation de ces Loix inviolables , 
font véritablement «Sc proprement des 
rebelles. Car enfin » lors que des gens 
-font entrés dans une Société Politique, 
ils en ont exclu la violence , & y ont 
établi des Loix pour la confervation 
des chofes qui leur apartenoient en pro- 
pre, pour leur paix & leur union en- 

tr’eux - 
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tr’eux : de forte que ceux qui vien- 
nent enfuite à employer la force pour 
s’opofer aux Loix, font rebelUre , c’eft- 
à - dire , qu’ils introduifent l’état de 
guerre, & méritent proprement le nom 
de rebelles. Or parce que les Princes 
qui font revêtus d’un grand pouvoir , 
qui fe voyent une autorité fuprême , 
qui ont entre leurs mains les forces de 
l’Etat, & qui font environnés de da- 
teurs , font fort difpofés à croire qu^ls 
ont droit de violer les Loix , 6c s’expo- 
fent par là à de grandes infortunes ; le 
véritable moyen de prévenir toutes for- 
tes d’inconvéniens & de malheurs» c’cfl 
de leur bien repréfenter l’injuftice qu’il 
y a à violer les Loix de la Société , & 
de leur faire bien voir les dangers terri- 
bles auxquels ils s’expofent par une 
conduite opofée à la conduite que ccs 
Loix éxigent. 

XIX. Dans ccs fortes de cas, dont 
nous venons de parler , dans l’un def- 
quelsla Puiffance Légillativc eft chan- 
gée , & dans l’autre les Légiflateurs 
agiflent d’une manière contraire à la fin 
-pour laquelle ils ont été établis » ceux 
-qui fe trouvent coupables, fontcou- 
t pablcs 
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coupables de rebellion.Et certes fi quel- 
qu'un détruit par la force la Puiflance 
Légiflative d'une Société , & rcnvcrfe 
les Loix faites par cette Puiflance qui a 
reçu autorité pour cela , il détruit en 
même tems l'Arbitrage auquel , cha- 
cun avoit coiifenti , afin que tous les 
différends puflent être terminés à l'a- 
miable , & il introduit l'état de guer- ' 
re. Ceux qui aboliflent , ou changent 
la Puiflance Légiflative , raviflent 6c 
ufurpcnt ce Pouvoir décifif queperfon- 
ne ne fauroit avoir que par la volonté 
& le confentement du Peuple ; & pàr ce 
moyen ils détruifcnt & foulent aux 
pieds l’Autorité que le Peuple a éta- 
blie * & que qui que ce foit d'autre n'eft 
en droit d'établir : 6c introduifant un 
Pouvoir que le Peuple n'a point auto- 
rifé , ils introduifent actuellement l'é- 

r 

tat de guerre , c'cft-à-dire , un état de 
force fans autorité. Ainfi , détruifant la 
Puiflance Légiflative établie par la So- 
ciété , ôc aux décifions de laquelle le 
Peuple acquiefçoit 6c s'attachoit com- 
me à fes propres décifions, 6c comme à ce 
qui tenoit unis 6c en bon état tous les . 
membres du Corps Politique , ils rom- 

' % pcnt 
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licites contr’eux * qu’ils s’en prennent 
à leurs libertés, qu’ils leurs ravivent ce 
qui leur apartient en propre , qu’ils 
pratiquent des chofes contraires à la 
confiance qu’on avoit prife en leurs per- 
fonnes, & à la nature de l’autorité dont 
on les avoit revêtus: fî»dis-je, ces Mef- 
fîeurs entendent que cette doârinc ne 
peut que donner occafion à des guerres 
civiles , & à des brouilleries inteftines , 
qu’elle ne tend qu’à détruire la paix 
dans le monde , & que par conféquent - 
elle ne doit pas être aprouvée & fouf- 
, ferte; ils peuvent dire avec autant de 
fujet , & fur le même fondement, que 
les honnêtes gens ne doivent pas s’o- 
pofer aux Voleurs & aux Pirates» par- 
ce que cela pourroit donner occafion à 
'des défordres &à refTufîon du fang. 

S’il arrive des malheurs & des défaftres 
en ces rencontres , on n’en doit point 
imputer la faute à ceux qui ne font que 
défendre leur droit » mais bien à ceux 
qui envahirent ce qui apartient à leur 
prochain. Si les perfonnes fages ôc 
vertueufes lâchoient & accordoient 
tranquillement toutes chofes , pour l’a- 
mour de la paix, à ceux qui voudroient 

leur 
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leur faire violence y helas ! quelle forte 
de paix il y auroit dans le monde! quel- 
le forte de paix feroit celle-là , quicon- 
fifteroit Uniquement dans la violence & 
dans la rapine , & qu’il ne feroit à pro- 
pos de maintenir que pour l’avantage 
des Voleurs & de ceux qui fe plaifentà 
oprimer J Cette paix qu’il y auroit en- 
tre les Grands, & les Petits, entre les 
Puilfans, SclesFoibles, feroit fembla- 
ble à celle qu’on prétendroit y avoir en- 
tre des Loups , & des Agneaux, lors 
que les Agneaux fe laifferoient déchirer 
& dévorer paiiiblement par les Loups, 
Ou, fi l’on aime mieux, confidérons la 
Caverne de Poliphéme comme un mo- 
dèle parfait d’une paix femblable. Le 
Gouvernement auquel Ulyfrc.& fes 
Compagnons s’y trouvoient foûmis, 
étoit le plus agréable du monde; ils n’y 
avoient autre chofe à faire , qu’à fouf- 
frir avec quiétude qu’on les dévorât ! 
Et qui doute qu’UlylTe , qui étoit un 
Personnage fi prudent, ne prêchât alors 
. l’obéïfiance paflïve , & n’exhortat à 
une foumiffion entière , en repréfentant 
à fes Compagnons combien la paix eft 
importante & néceflaire aux hommes , 

& 
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& leur faifant voir les inconvéniens 
qui pourroient arriver, [s’ils entrepre- 
noient de rélifter à Polyphéme, qui 
les avoit en Ton pouvoir ? 

XXI. Le bien public, & l’avantage 
de la Société étant la véritable fin du 
Gouvernement y je demande , s’il tft 
plus expédient que le Peuple foit ex- 
pofé fans ceflfe à la volonté fans bornes 
de la tyrannie , ou que ceux qui tien- 
nent les rênes du Gouvernement , 
trouvent de l’opofition 8c de la rélîftan- 
ce, quand ils abufent excelfivement de 
leur pouvoir , 8c ne s’en fervent que 
pour la deftru&ion, non pour la con- 
fêrvation des chofes qui apartiennent 
en propre au peuple. 

XXII. Et qué perfonne ne dife , 
qu’il peut arriver de tout cela de ter- 
ribles malheurs , dés qu’il montera 
dans la tête chaude & dans l’efprit 
impétueux de certaines gens, de chan- 
ger le Gouvernement de l’Etat. Car 
ces fortes de gens peuvent fe foulever 
toutes les fois qu’il leur plaira ; mais 
pour l’ordinaire ce ne fera qu’à leur 
propre ruine 8c à leur propre deftruc-' 
tion. En effet , jufqu’à-ce que la cala- 
mité 
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mite & l'opreflîon foit devenue géné- 
rale , 5c que les méchans deileins 5c 
les entreprîtes illicites des Condudeurs 
foient devenus fort viilbles 5c fort pal- 
pables au plus grand nombre des mem-' 
bres de l'État, le Peuple , qui natu- 
rellement eft plus difpofé à fouffrir , 
qu'à réfifter, ne donnera pas avec fa- 
cilité dans un foulé vement. Les injufti- 
ces éxercées 5c l'opreflion dont on ufe 
envers quelques particuliers, ne le tou- 
chent pas beaucoup. Mais s'il eft gé- 
néralement perfuadé 5c convaincu par 
des raifons évidentes , qu'il y a un 
deflein formé contre fes Libertés , 5c 
que toutes les démarches, toutes les 
adions, tous les mouvemens de fon 
Prince , ou de fon Magiftrat, l'obligent 
de croire que tout tend à l’éxecution 
d'un deflein fl funefte; ah ! qui eft-cc 
qui peut blâmer ce Peuple , s'il eft 
dans une telle croyance 5c dans une 
telle perfuafîon ? Pourquoi un Prince , 
ou un Magiftrat donne-t-il lieu a des 
foupçons fi bien fondés , ou plûtôt , 
pourquoi perfuadc-t-il , par toute fa 
conduite , des chofes de cette nature? 
Les Peuples font -ils à blâmer de ce 

qu ils 

*■ * 
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qu'ils ont les fentimens des créatu- 
res raifonnables , de ce qu’ils font 
les réflexions que des créatures de cet 
ordre doivent faire, de ce qu’ils ne con- 
çoivent pas les thofes autrement qu’ils 
ne trouvent 8c ne Tentent qu’elles font? 
Ceux-là ne méritent-ils pas plûiôt d’ê- 
tre b’amés , qui pratiquent des cliofcs 
qui font naître des mécontentemens 
fondés fur de fi jnftes raifons ? J'a- 
- voue que l’orgueil , l’ambition , 8c 
1 efprit inquiet de certaines gens ont 
caufé fou vent de grands défordres dans 
les Etats , & que les faftions ont été 
fatales à des Royaumes & à des So- 
ciétés Politiques. Mais fi ces défor- 
dres , fi ces défaftres font venus de 
la légéreté & de l’efprit turbulent des. 
Peuples , 8c du délïr de fe -défaire de' 
1 autorité légitime de leurs Conduc- 
teurs ; ou s’ils ont procédé des ef- 
fôrüs injuftes qu’ont faits les Conduc- 
teurs <k les Princes pour aquerir & 
éxorcer un Pouvoir Arbitraire fur leurs 
P/upIes ; £ Topreffion , ou la défobéïf- 
fapce en a ère l’origine : c’eft ce que je 
laiile à décider à THiftoire. Ce que 
je puis aiïùrer a c’eft que quiconque 
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foit Prince, ou Sujet , envahit les droits 
de fon Prince , ou de fon Peuple , & 
donne lieu au renverfement de la 
forme d'un Gouvernement jufte , fe ’ 
rend coupable d'un des plus grands 
crimes qu’on puifTe commettre , & eft 
refponfable de tous les malheurs , de 
tout le fang répandu , de toutes les 
rapines, de tous les défordres qui dé- 
truifent un Gouvernement Sc défolent 
un païs. Certes, tous ceux qui font 
coupables d'un crime fi énorme , d'un 
crime d'une fi terrible conféquencc , 
doivent être regardés comme des en- 
nemis du Genre-Humain, comme une 
pefte fatale aux Etats , & être traités 
de la manière qu'ils méritent, 

** XXIII. Qu'on doive réfifter à des 
Sujets» ou à des Étrangers qui entre- 
prennent defefaifir, par la force, de 
ce qui apartient en propre à un Peu- 
ple , c’eft de quoi tout le monde de- 
meure d’accord ; mais, qu'il foit per- 
mis de pratiquer le même au regard 
des Magiftrats & des Princes qui font 
de fembiables entrepriles, c'eft ce qu'on 
a nié dans ces derniers tems : comme 
fi ceux à qui les JLoix ont donné de 
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plus grands privilèges qu’aux autres , 
avoient reçu par là le pouvoir d’enfrain- 
dre ces Loix , defquelles il avoient reçu 
un rang St des biens plus confidérables 
que ceux de leurs frères ; au lieu que 
leur mauvaife conduite cft plus blâma- 
ble * & leurs fautes deviennent plu* 
grandes, foit parce qu'ils font ingrats 
des avantages que les Loix leur ont ac- 
cordés, fojt parce qu’ils abufent de la 
confiance que leurs frères avoient pri- 
fe en eux. 

XXIV. Quiconque employé la for- 
ce fans droit , comme font tous ceux qui 
dans une Société employent la force 3c 
la violence fans la permiffion des Loix, 
fe met en état de guerre avec ceux con- 
tre qui il l'employe ; & dans cet état , 
tous les liens, tous les engagemens pré- 
cédais font rompus, tout autre droit cef- 
fc , hors le droit de fe défendre , Sc de 
réfifter à un Agrefleur. Cela eft fi évi- 
dent, que Barclay lui même, qui eftun 
fi grand défenfeur du pouvoir facré des 
Rois, eft contraint de confefler , que les 
Peuples , dans ces fortes de cas , peu- 
vent légitimement réfifter à leurs Rois: 
il ne fait point de difficulté d’en tomber 

P d’ac- 
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d’accord dans ce chapitre même, où il 
prétend montrer que les Loix Divines 
jont contraires à toute forte de rebel- 
ion. Il paroit donc manifeftement, par 
a propre doctrine, que puis que dans 
rie certains cas on a droit de rélifter ÔC 
e s opt fer a un Prince , toute réfiftan- 
ce n cft pas rébellion. Voici les paroles 
c arclai.* Qitod fi quis dit at , Erroné 
popvilus tyrannie* crudelitati V fur or i ju- 
gidum femper p r *bebit ? Ergone mu/titudo 
civitates fit as famé , ferro , & flammàvaf- 
tan , feque , conjures , & liberos fortunx 
luaibrio & tyranni libidini exponi , in que 
omnia vitaprricula , omnefque miferias & 
molejiias à Rege deduci patientur ? Num 
illis qitod animantium efi à natura tribu- 
tum , denegari debet 3 ut fc . vim vi repel- 
lant , fefeque ab injuria tueantur ? Huic 
br éviter reCponfum fit , Populo univerfo 
nrfrari defenfionem , qu* juris naturalis 
ejl , neque ultionem qu* prater natu- 
ram e(l adverfus Regem concedi debere. 
Quapr opter fi Rex non in /ingu lares tan- 
tum per ionas ahquo f privatum odium exer- 
cent ,fed corpus etiam Reipublic * , eu jus 
ipfe caput ejl f i>e, totum populum , vel 

in - 

* Contra Mgnarchom. I, j. ç. 9. 
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ittjîgnem aliquam ejus partem immani & 
intolerandâ favitiâ feu tyrannide divexeti 
populo quidem hoc cafu refiflendi ac tu en - 
di feab injuria potejias competit y fed tuen - 
di fe tantum , non enim in principem inva - 
dendi 1 & reflituenda injuria illata , non 
recedendi à débita rever entia propter ac~ 
" ceptam injuriam. Prafentem déni que im - 
petum propulfandi > non vim prateritam 
iilcifccndi jus habet. Horum enim alterum 
a natur ci efl y utvitam fcilicet corpufqite 
tueamur. Alterum veto contra naturam , 
ut inferior de fuperiori fupplicium fumât . 
Quod itaque populus malum , antequam 
fattum fit , impedire pote fl , ne fiat , id 
pojlquam faElum efl , in Regem Âuthorem 
Jceleris vindicare non pote fl. Populus ( igi- 
tur hoc amplius quam privât us quifpiam 
habet y quod hutc , vel.ipfis adverjariis 
judicibus y excepte Buchanano , nullum ni- 
fi in patienti remedium JüpereJl : çum ille 
fi intoler abilis tyrannis efl ( modicum enim 
ferre omnino debet ) refiflere çum reve- 
r entia poffit . 

m Que fi quelqu'un dit, Faudra-t-il 
» donc que le Peuple foit toujours ex- 
9» pofe a la cruauté & à la fureur de la 
>> tyrannie? Les gens feront-ils obli- 
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,ygcs de voir tranquillement la faim 
,;lefer, 8c le feu ravager leurs vil— 
y» les » de fe voir eux-mêmes, de voir 
fleurs femmes , leurs cufans allu- 
,, jettis aux caprices de la fortune , & 
»,aux pallions d'un Tyran.» & de 
„fouffrir que leur Roi les - précipite 
»*dans toutes fortes de miféres & de 
» calamités? Leur réfuterons- nous, ce 
f ,que la . Nature a accordé à toutes 
,,les efpéces d’animaux , * fa voir de 
», repoufler la force par la force, 8c 
,,de fe* défendre contre les injures 
99 8c la violence; Je répons en deux 
„mots, Que les Loix de la Nature 
permettent de fe défendre foi-même: 
„ qu’il eft certain que tout un Peuple 
,,a droit de fe détendre, même con- 
tre fon Roi ; mais qu'il ne faut point 
,, fe venger de fon Roi , une telle ven- 
geance, étant contraire aux mêmes 
,;Loix de la Nature. Ainfi , lofs qu'un 
„Roi ^nc maltraite, pas Amplement 
„ quelques particuliers, mais éxercc* 
„une cruauté & une tyrannie extrê- 
t ,mc & infuportable contre tout le 
,, Corps de PÈtat , dont il eft le Chef, 
f ,c eft- à-dire» contre tout le Peuple» 

*■ ■ J, i ou 
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i, ou du moins contre une partie con- 
„fidcrable de fes Sujets : en ce cas , l'e 
„ Peuple a droit de réufter & de fe dé- 
pendre, mais de fe défendre feule- 
,, ment, non d’attaquer fon Prince; 5 c 
„il lui eft permis de demander la répa- 
ration du dommage qui lui a été cau- 
„ (c , & de fe plaindre du tort qui lui 
,, eft fait, mais non de fe départir , à 
„caufe des injuftices qui ont été exer- 

N „ cécs contre lui , du refpeél qui eft dû 
„à fon Roi. Enfin, il a droit de re- 
„ pouffer une violence préfente, non 
,,de tirer vengeance d’une violence 
„ paftee. La Nature a donné le pou- 
,, voir de faire l’un , pour la déienfe 
„dc nôtre vie & de nôtre corps; 
„ mais elle ne permet point l’autre , 
,, elle ne permet point fans doute à 
„ un inférieur de punir fon fupérieur. 
„ Avant que le mal foit arrivé, le 
„ Peuple cft en droit d’employer les 
„ moyens qui font capables d’empê- 
,,chcr qu’il n’arrive; mais lors qu’il 
„ cft arrivé , il ne peut pas punir le 

j, Prince qui cft l’auteur de l’injufticc 8 c 
,, de l’attentat. Voici donc en quoi 
„ confiftc le privilège des peuples, & 

P 3 „la 
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„î» différence qu’il y a entr’cux > 
„ fur ce fujet» & des particuliers; 
M c’eft qu’il ne refte à des particuliers , 
de l’aveu même des Adverfaires , ( fî 
l’on excepte Buchanan, ) qu’il ne leur 
„ refte, dis-je» pour remède * que la 
„ patience : au lieu que les Peuples » 
„fi la tyrannie eft infuportable ( car 
,,on eft obligé de fouffrir patiemment 
„ les maux médiocres ) peuvent réfif- 
„ ter , fans faire rien de contraire 
,, à ce refpcft qui eft dû à des Sou- 

», verains. '' 

XXV. C’eft ainfi qu’un grand par- 
tifan du pouvoir Monarchique aprou- 
ve la réfiftance & la croit jufte. Il eft 
vrai qu’il propofe deux reflriftions fur 
ce fujet, qui ne font nullement rai- 
fonnablcs. La prémiére eft , qu’il 
. faut réfifter avec refpeét & avec ré- 
vérence. La fécondé , que ce doit être 
. fans vengeance & fans punition ; & 
la raifon qu’il en donne , c’eft quun 
inférieur na pas droit de punir un fu- 
périeur. Prémiérement , comment peut- 
on réfifter à la force & à la violence , 
fans donner des coups ? Ou comment 
peut-on donner des coups avcc,ref- 
- • _ peéfc? 


Le Gouvernement CiviU 34$ 

pe& ? J’avoue que cela me pafïc. Un 
homme, qui étant vivement attaqué* 
n’opoferoit qu’un bouclier pour fa dé- 
fenfe , 5 c fe contenteroit de recevoir 
refpcélueufemcnt , avec ce bouclier, 
les coups qu’on lui porteroit , ou qui 
fe tiendroit dans une pofture encore 
plus rcfpe&ueufe , fans avoir à la main 
une épée , capable d’abbatre 5c de 
domter la fierté , l’air affuré , 5c fa 
force de fon Alîaillant , ne feroit pas 
fans doute une longue réfiftance , 5c 
ne manqueroit pas d’éprouver bien- 
tôt que fa défenfe n’auroit fervi qu’à 
lui attirer de plus grands malheurs 
5 c de plus dangereufes bleffures. Ce 
feroit fans doute ufer d’un moyen 
bien ridicule de réfifter dans un com- 
bat , ubi tu puljas , ego vapulabo tan- 
tum , comme dit Juvenal : 5c le fuc- 
ces du combat ne fauroit être autre que 
celui que ce Poète décrit dans ces vers. 

Libertas pauperis locec efî : 

Pulfatus rogat , Û pugnis concifus , 
adorat , 

Vt liceat paucis cum dentibus tilde re- 
venu 
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Certainement, la réliftance imagi- 
naire dont il s’agit , ne manqueroit 
jamais d’être fuivie d’un événement 
jfemblable. C’eft pourquoi , celui qui 
eft en droit de léiifter , cfl fans doute 
aulfi en droit de porter des coups. En 
• cette rencontre , il a dû être permis 
à Barclay , & le doit être a tout au- 
tre homme , de porter des coups , de 
donner de grands coups de fabre fur 
la tête > ou de faire des balafres au 
vifage de fon Agrelfeur , avec toute la 
révercncê, avec tout le rcfpeét imagi- 
nable. J’avoue qu’un homme qui fçait 
fi bien concilier les coups & la rcve- 
rence , mérite , félon mon fentiment , 
pour fes peines ÔC pour fon adreffe , 
d’être bien frotté, d’une manière ex- 
trêmement civile 8c rcfpeélueufe , dès 
que l’occaûon fe préfentera. Pour ce 
qui regarde la fécondé reftriftion fon- 
dée fur ce principe , Un inferieur ri a 
pas droit de punir un fupérieur ; je 
dis que le principe en général cft vrai , 
& qu’un inférieur n’a point droit 
de punir fon fupérieur , tandis qu’il 
eft fon fupérieur. Mais opofer la 

force à la force , étant une aélion de 

1 ? / 
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l'état de guerre , qui rend les Par-' 
tics égales entre elles , 8c cafTc & a- 
bolit toutes les rélations precedentes , 
toutes les obligations 8c tous les 
droits de refpeét > de révérence , 8c 
de fupériorité ; toute l’inégalité 8c Ta 
différence qui relie , c’eft que celui 
qui s’opofe à un AgrelTcur injufte , a 
cette fupériorité 8c cet avantage fur 
.lui, qu’il a droit, lors qu’il vient à 
avoir le delTus , de le punir, fort à 
caufe de la rupture delà paix, du à 
caufe des malheurs qui font pfove- 
venus de l’état de guerre. Barclay , 
dans un autre endroit, s’accorde mieux 
avec lui-même , 8c raifonne plus juf- 
te , lors qu’il nie qu’il foit légitime, 
en aucun cas , de réfifter à un Roi. Il 
pofe pourtant deux cas , dans lequel 
un Roi peut perdre fon droit à la Royau- 
té. Voici comme il parle fur ce fujet. 

S^itïd ergo i nulli-ne cafus incidere pof- 
funi qilibus populo fefe et igere ai que in 
Regem impotentius dominxntcm arma 
capere & invadere jure fuo fuaque autho- 
ritate liceat ? Nulli certe quamdiu Rex 
manet. Semper enim ex divinis id objiat , 
Regem honorificato ; 8c qui poteflati 
P S . te- 
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refiftit , Dci ordinationi refïftit : * Non 
alia igitur in eum populo pote fias ejl quam 
fi id committat pr opter quod ipfo jure rex 
ejfe deftnat. Tune enim fe ipfe principatu 
exuit atque in privatis confit tuit liber : 
hoc modo populus & fuperior afiîcitur , 
reverfo ad eum fc. jure illo quod ante re- 
gem inauguratum in interregno habuit. At 
funt paucorum generum commijfa ejuf- 
modi que hune ejfeïïum pariant ; At ego 
cum plurima anima perlufirem , duo tan- 
tum invenio % duos inquam , cafus , qui- 
bus rex ipfo faffo ex Rege non regem Je 
facit & omni honore & dgnitate regali 
atque in fubditos potefiate defiituit ; quo- 
rum etiam meminit Wmzerus. Horum 
ttnus efi , fi regnum difperdat , quemad- 
Vtodum de Nerone fertur , quod is nem- 
pe Sénat um Populumque Romanum , at- 
que adeo Urbem ipfam ferro fiammaque 
vaflare , ac nova s Jibi fedes quarere decre- 
vijfet. Et de Calcula, quod palam denun- 
ciarit fe neque civem neque principem Se- 
* natui amplius fore , inque animo habue- 
rit , inter empto utriufque Ordinis Elettif 
fimo quoque , Alexandriam commigrare , 
ac ut populum uno i£lu interimeret , unam 

et 

• * Con tra Monarchom. 1. 3. c. if. 
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ti cervicem optavit. T'alla cum rex ali- 
quis meditatur & molitur ferio « orrmem 
regnandi citram & animum illico abjicit 3 
ac proinde imperium in fubditos amittit * 
ut dominus fervi pro derelifto habiti f 
dominium . 

jilter ca fus ejl , Si rex in a lieu jus clien- 
telam fe contulit » ac regnum quod libe- 
rum à majoribus & populo traditnm acce- 
pity aliéna ditioni mancipavit . Nam tune 
quamvis forte non eâ mente id agit, populo 
plane ut incommoda : tamen quia quod 
prceciptium ejl regia dignitatis , ami fit , ut 
fummus fcilicet in regno Jecundum Deum 
fit , & [olo Deo inferior , atque populum 
etiam totum ignorantem vel invitumj 
cujus libertatem fartam & te£lam con - 
fervare debuit , in alterius gentis ditio- 
nem & potejlatem dedidit ; hàc velut 
quadam regni abalimatione effecit , us 
nec quod ipfe in regno imperium habuit 
retineat , nec in eum cui collatum voluit , 
juris quicquam transférât , atque ita eo 
fafto liberum jam & fiue potejîatis popu - 
lum relinquit , cujus rei exemplum unum 
annales Scotici fuppeditant . 

97 Quoi donc , ne peut-il fe trouver 
» aucun cas , dans lequel le Peuple ait 

P 6 l9 droit 
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,, droit de fe foûlcver , de prendre le» 
„ ârmes contre Ton Roi , & de le dé- 
,, trôner , lors qu’il exerce une domi- 
„ nation violente 3 c tyrannique ? Cer - 
», tainement , il ne fauroit y en avoir 
„ aucun , tandis qu’un Roi demeure 
Roi. La parole divine nous enfeigne 
Raflez cette vérité, quand elle dit , 
„ Honore le Roi . Celui qui réftjle à la 
if Puijfance , rtfifle à t ordonnance de 
», Dieu. Le Peuple donc ne fauroit 
», avoir nul pouvoir fur fon Roi , à 
», moins que ce Souverain ne pratiquât 
„ des chofes qui lui fiflent perdre le 
„ droit & la qualité de Roi. Car alors 
„ il fe dépouille lui- même de fa digni- 
,, té , ôc de fes privilèges , ôc devient 
,, un homme privé ; ôc par le même 
„ moyen le Peuple lui devient fupé- 
„ rieur, le droit 3 c l’autorité qu’il avoit 
„ pendant l’Interrègne » avant le cou- 
„ ronnement de fon Prince , étant re- 
„ tournés à lui. Mais véritablement il 
», n’arrive guéres qu’un Prince pratique 
„ des chofes de cette nature ; ôc que 
„ par conféquent lui & le Peuple en 
,, viennent à ce point dont il eft 
„ qucftion. Quand je médite attentive- 
v t ment 
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„ ment fur cette matière » je ne con- 
„ çois que deux cas , où un Roi ceffe 
„ d’être Roi & fe dépouille de toute 
/, la dignité Royale * & de tout le pou- 
,» voir qu’il avoit fur fes Sujets. Win- 
„ zerus fait mention de ces deux for- 
„ tes de cas. L’un arrive , lors qu’un 
„ Prince a deffein & s’efforce de ren- 
„ verfer le Gouvernement, à l’éxem- 
„ pic de Néron , qui avoit réfolu de 
„ perdre le Sénat , & le Peuple Ro r 
„ main , & de réduire en cendres Sc 

„ dans la dernière désolation la Ville 
„ de Rome , par le fer & par le feu , & 
,, d’aller enfuitc établir ailleurs fa de- 

s 

,, meure ; & à l’éxcmple encore de 
„ Caligula* qui déclara ouvertement 
„ fans façon , qu’il voudroit qu’il n’y 
eut plus, ni Peuple, ni Sénat; qui 
„ avoit pris la réfol ution de faire périr 
„ tout ce qu’il y avoit de Pcrfonnages 
„ illuftres & vertueux de l’un & de 
„ l’autre Ordre, & de fe retirer , après 
„ cette belle Expédition , à Alcxan- 
„ drie ; & qui, pour tout dire , fe porta 
„ à cet excès de cruauté & de fureur , 
„ que de délirer que le Peuple Romain 
> n’eut qu’une tête, afin qu’il pût 
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,, perdre & détruire tout ce Peuple 
„ d’un feul coup. Certes, quand un 
„ Roi médite & veut entreprendre 
,, férieufe ment des chofes de cette na- 
„ turc , il abandonne dès lors tout le 

foin de l’Etat , & perd par confé- 
,, quent le droit de domination qu’il 
S, avoit fur fes Sujets : tout de même 
„ qu’un Maître ceffe d’avoir droit de 
„ domination fur fon efclavc, dés qu’il 
„ l’abandonne. 

,, L’autre cas arrive , quand un Roi 

3 , fc met fous la prote&ion de quel- 

„ qu’un , & remet entre Tes mains le 

„ Royaume indépendant qu’il avoit 

„ reçu de Tes Ancêtres , & du Peuple. 

Sî Car bien qu’il ne faffc pas cela, peut- 

„ être , dans l’intention de préjudi- 

„ cicr au Peuple : néanmoins parce 

„ qu’il fc défait de ce qu’il y a de prin- 

„ cipal & de plus confidérable dans 

„ fon Royaume , favoir d’y être Sou- 

„ verain , de n’être foûmis & infé- 

„ rieur qu’à Dieu feul, de qu’il afTujct- 

,, tit de force 6c à la domination & au 

,, pouvoir d’une nation étrangère , ce 

, y pauvre Peuple dont il ctoit obligé 

,, ü étroitement de maintenir & de dé- 

/- 
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fendre la liberté , il perd , en alié- 
„ nant ainfî fon Royaume , ce qui lui 
,,apartcnoit auparavant, & ne con- 
,, fére & ne communique nul droit , 
„ pour cela * à celui à qui il remet fes 
„ Etats : & par ce moyen il laide le 
„ Peuple libre & dans le pouvoir de 
,, faire ce qu’il jugera à propos. Les 
„ monumcnsdel’Hiftoircd’Ecoffenous 
,, fourniflent, fur ce fujet , un éxem- 
„ pie bien mémorable, *, ♦ 

XXVI. Barclay y le grand défen- 
feur de la Monarchie A bfoluë, eft con- 
traint de reconnoître , qu’en ces cas 
il cft permis de réfifter à un Roi , & 
qu’alors un Roi ceffc d’être Roi. Cela 
fîgnific , en deux mots , pour ne pas 
multiplier les cas , que toutes les rois 
qu un Roi agit fans avoir reçu d’auto- 
rité pour ce qu’il entreprend , il celle 
d’être Roi , & devient comme un au- 
tre homme à qui aucune autorité n’a 
été conférée. Je puis dire que les deux 
cas que Barclay allègue, différent peu de 
ceux dont j’ai fait mention ci-deffus , 
de que j’ai dit qui dilïblvoient les Gou- 
vernemens. Il faut pourtant remar- 
quer qu’il a omis le principe d’où cette 
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do&rinc découle, 8c qui eft , qu’un 
Roi abufe étrangement de la confiance 
qu’on avoit mife en lui , & de l’auto- 
rité qu’on lui avoit remife , lors qu’il 
ne confcrve pas la forme du Gouverne- 
ment dont on étoit convenu, & qu’il 
ne tend pas à la fin du Gouvernement 
même , laquelle n’eft autre que le 
bien public & la confervation de ce 
qui apartient en propre# Quand un 
Roi s’eft détrôné lui -même, 8c s’eft 
mis dans l’état de guerre avec fon Peu- 
ple ; qu’cft-ce qui peut empêcher le 
Peuple de pourfuivre un homme qui 
n’eft point Roi, comme il feroit en 
droit de pourfuivre tout autre homme 
qui fc feroit mis en état de guerre 
avec lui ? Que Barclay & ceux qui font 
de fon Opinion , nous iâtisfaflcnt fur 
ce point. Bilfon , Evêque^d’ Angle- 
terre , très ardent pour le Pouvoir 8c 
la Prérogative des Princes, reconnoit, 
fi je ne me trompe , dans fon Tra:té 
de la Soumijfion Chrétienne , que les 
Princes peuvent perdre leur autorité 8c 
le droit qu’ils ont de fc faire obéir de 
leurs Sujets. Que s’il étoit nécclTairc 
d’un grand nombre de témoignages & 
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d’autorités pour pcrfuader une doélrinc 
fi bien fondée , fi raifonnablc , & fi 
convaincante d’elle- même, je pour- 
rois renvoyer mon Le&eur à Br ail on , 
à Fortefcue à l’Auteur du Mirror , 
& à d'autres Ecrivains qu’on ne peut 
foupçonner d’ignorer la nature & la 
forme du Gouvernement d’Angleter- 
re , ou d’en être les ennemis. Mais je 
penfe qué Hooker feul peut fuffire à 
ceux qui fuivent les fentimens touchant 
la Politique Eccléfiaftique, 6c qui pour- 
tant » je ne fçai par quelle fatalité , fe 
portent à nier & à rejetter les princi- 
pes fur lcfquels il l’a fondée. Je ne veux 
pas les accufcr d’être des inftrumens 
de certains habiles ouvriers qui avoienjt 
formé de terribles delfeins» Mais je 
fuis fûr que leur Politique Civile cft 
lî nouvelle , fi dangereufe , 6c fi fata- 
le aux Princes , ôc aux Peuples * qu’on 
n’auroit ofé , dans lès Siècles précé- 
dens , la propofer & la foutenir. C’eft 
pourquoi il faut efpércr que ceux qui 
le trouvent délivrés des impofitions 
des Egyptiens , auront en horreur la 
mémoire de ces dateurs , de ces âmes 
baffes 6c fervilcs , qui > parce que cela 
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fervoit à leur fortune & à leur avan- 
cement y ne reconnoifToicnt pour Gou- 
vernement légitime , que la Tyrannie 
abfoluë y & vouloient rendre tout le 
monde efclave. 

XXVir. On ne manquera point 
fans doute de propofer ici cette ques- 
tion fi commune , Qui jugera fi le Prin- 
ce, ou la Puiflance Légiflative pafle 
rétendue de fon pouvoir & de fon au- 
torité ? Des gens mal intentionnés Sc 
Séditieux fe peuvent gliffer parmi le 
peuple, & lui faire accroire que ceux 
qui gouvernent , pratiquent des chofcs 
pour lcfqucllcs ils n’ont reçu nulle au- 
torité , quoi-qu’ils faflent un bon ufa- 
ge de leur Prérogative. Je répons , que 
c’eft le Peuple qui doit juger de cela. 
En effet, qui cft-ce qui pourra mieux 
juger fil 1 on s’aquite bien d’une com- 
mifïïon, que celui qui l’a donnée, & qui 
par la même autorité par laquelle il a 
donné cette commiflïon , peut défa- 

F rouvcr ce qu’aura fait la perfonne qui 
a reçûë & ne fe Servir plus d’elle, lors 
qu’elle ne fe conforme pas à ce qui lui 
a été preferit. S’il n’y a rien de fi rai- 
(bnnable & de fi jufte dans les cas par- 
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ticuüers des hommes privés; pourquoi 
ne fera-t-il pas permis d’en ufer de mê- 
me, au regard d’une chofe autfi impor- 
tante , qu’eft le falut & la félicité d’un 
million de perfonnes , & lors qu’il s’a- ^ 
git de prévenir les malheurs les plus 
dangereux & les plus épouvantables 9 
-mais des malheurs d’autant plus àcrain- ' 
dre, qu’il efl prcfque impofïïble d’y re- 
médier, quand ilsfont arrivés une fois? 

XXVIII. Du refie, par cette de- 
mande, Qui en jugera? On ne doit 
point entendre, qu’il ne peut y avoir 
nul juge. Car quand il ne s’en trouve 
aucun fur la terre pour terminer les dif- 
férends qui font entre les hommes, il y a 
toujours un Juge au Ciel. Certaine- 
ment y Dieu feul eft juge , de droit. 
Mais cela n’empêche pas que chaque 
homme ne puiffe juger par foi-même , 
dans le cas dont il s’agit ici , auflï bien 
que dans tous les autres » & décider fi 
un autre homme s’eft mis dans l’état 
de guerre avec lui , ôc s’il a droit d’a- 
peller au Souverain Juge , comme fît 
Jephté. 

XXIX. S’il s’élève quelque diffé- 
rend entre un Prince , & quelques-uns 
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3J5 


Le Gouvernement Civil . 


du Peuple , fur un point fur lequel les 
Loix ne fe preferivent rien , ou qui fc 
trouve douteux» mais où il s’agit de cho- 
fes de grande conféquencc ; je fuis fort 
porté à croire que dans un cas de cette 
nature , le d fférend doit être décidé 
par le Corps du Peuple. Car dans des 
caufcs qui font rcmifes à l’autorité de à 
la diferetion fage du Prince , & dans 
lefquellcs il cft d.fpenfé d’agir conjoin- 
tement avec l’Alfembl^c ordinaire des 
Légiflatcurs , fi quelques uns penfent 
avoir rcçft quelque préjudice confidé- 
rable , & croyent que le Prince agit 
d’une manière contraire à leur avanta- 
ge , & va au-deià de l’étendue de fon 
pouvoir ; Qui cft plus propre à en ju- 
ger que le Corps du Peuple , qui > du 
commencement , lui a conféré l’auto- 
rité dont il eft revêiu , de qui par con- 
séquent fait quelles bornes il a mtfes au 
pouvoir de celui entre 1rs mains du- 
quel i! a remis les rênes du Gouverne- 
ment ? Que fi un "Prince, ou tout autre 
qui aura l’admimftration du Gouverne- 
ment de l’Etat , refufe ce moyen de 
terminer les différends: alors, il ne refte 
qu’à apeller au Ciel. La violence qui 
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cft exercée entre des pcrfonncs qui n’ont 
nul Juge Souverain» & établi iur la ter- 
re, ou celle qui ne permet point qu’on 
apelle fur la terre à aucun Juge , érant 
proprement un état de guèr e, le feul 
parti qu’il y a à prendie » en cette ren- 
contre , t’eft d’apeller au Ciel; & la 
partie offcnfiSe pent juger prur elle 
même , lors qu’elle, croit qu’il cft à 
propos d’apeller au Ciel. 

XXX. Donc, pour conclure, le 
pouvoir que chaque particulier remet à 
la Société dans laquelle il entre, ne peut 
jamais retourner aux part’.cul ers pen- 
dant que la Soi .été fublifle^mais réfide 
toûjours dans la Communauté ; parce 
que fans cela il 11c fiuroit y avoir de 
Communauté ni d’Ftat, ce qui pour- 
tant feroit tout - à - fait contraire à la 
convention originale. C’eft pourquoi* 
quand le Peuple a placé le pouvoir lé- 
gifîatif dans une Âftemblée , & a ar- 
reté que ce pouvoir continucroit à être 
éxen é par l’ Aftemblée , & par fes Sue* 
cclfeurs , auxquels elle auroit elle-mê- 
me foin de pourvoir, le pouvoir legifla- 
tif ne peut jamais retourner au Peuple , 1 
pendant que le Gouvernement fubfifte : 

‘ - parce 
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parce qu ayant établi une Puiflancc Lé- 
gillative pour toujours , il lui a remis 
tout le Pouvoir Politique j & ainfi il 
ne doit point le reprendre. Mais s’il a 

1 >rcfcrit certaines limites à la durée de 
a Puiflance Légiilative , ôc a voulu 
que le Pouvoir Suprême refidat dans 
une feule Pcrfonne, ou dans une Affem- 
blée , pour un certain tems feulement; 
ou bien , lî ceux qui font conftitués en 
autorité, ont , par leur mauvaife con- 
duite, perdu leur droit & leur pouvoir : 
quand les Conducteurs ont perdu ainfi 
leur pouvoir & leur droit ; ou ique le 
tems déterminé a fini ; le Pouvoir Su- 
prême retourne à la Société, & le Peu- 
ple a droit d’agir en qualité de Sou- 
verain , & d exercer l'autorité légiila- 
tive $ ou bien d'ériger une nouvelle 
forme de Gouvernement t 3c de remet- 
tre la Suprême Puiflance , dont il fc 
trouve alors entièrement & pleinement 
revêtu , entre de nouvelles mains t 
comme il juge à propos* 
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